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En tant que levier de pouvoir du capitalisme contemporain, la gestion des 
ressources humaines est un paradigme polymorphe, omniprésent et en constante 
expansion dans les organisations nord-américaines. À la fois métier pratique 
d’assistance du monde des affaires, fonction de contrôle thérapeutique du travail 
et champ de savoirs psycho-administratifs, la gestion des ressources humaines 
façonne depuis plus d’un siècle un humain travailleur conforme aux exigences du 
capitalisme libéral.  
La présente thèse cherche à comprendre le pouvoir et la pérennité du paradigme 
ressources humaines en pénétrant par l’ethnographie dans l’expérience des 
professionnels, experts et managers qui en sont les protagonistes. À travers le sens 
que ces derniers donnent à leur rôle, à travers leurs aspirations et leurs 
rationalisations, c’est la nature politique du phénomène managérial qui se rend 
visible. Cette nature consiste en l’utilisation paradoxale de la force du conflit : les 
gestionnaires de ressources humaines se positionnent comme les spécialistes de 
l’élimination de la conflictualité dans l’espace du travail, tout en entretenant dans 
leurs discours, savoirs, légitimations, pratiques et logiques les formes mêmes de 
dissonances qu’ils proposent d’éliminer. « Humanisateur » du travail autant que 
gardien de l’ordre en place, le paradigme ressources humaines sert le capitalisme 
contemporain en en absorbant, brouillant et finalement estompant les 
contradictions fondamentales.  
Et parce que la puissance du dispositif gestionnaire réside précisément dans sa 
capacité à dissoudre ses oppositions, la présente thèse se veut aussi une réflexion 
sur les conditions, limites et possibilités de la critique en anthropologie des 
subjectivations contemporaines.  
Mots clés : gestion des ressources humaines, travail, néolibéralisme, critique, 




As a device of power for contemporary capitalism, human resources 
management is a multifaceted paradigm: it is omnipresent and in constant 
expansion within North American organizations. For over a century, in its triple 
capacity as provider of practical assistance to the business world, font of 
therapeutic workplace control and body of psycho-administrative knowledge, 
human resources management has been busy reshaping the human worker to 
conform to liberal capitalistic imperatives.  
The goal of this dissertation is to further comprehend the power and durability of 
the human resources paradigm, using ethnography to delve into the experience 
of the professionals, experts and managers who are its protagonists. The political 
nature of the managerial phenomenon can be discerned in the meaning these 
players give to their roles, in their aspirations and rationalizations. Its political 
stance is embodied in human resources managers' paradoxical use of the power 
of conflict: at the same time as they position themselves as experts in eliminating 
conflictuality in the workplace, their discourses, knowledge, legitimations, 
practices and logics fan the flames of the dissonances they propose to eliminate. 
As a "humanizing" force in the workplace, and as a guardian of the established 
order, the human resources paradigm serves contemporary capitalism by 
absorbing, confusing and blurring the outlines of its fundamental contradictions.  
And, because the managerial apparatus's power resides precisely in its capacity to 
dissolve opposition to itself, this dissertation also becomes a reflection on the 
conditions, limits and possibilities of critique in the anthropology of 
contemporary subjectivations.  
Key words : human resources management, work, neoliberalism, critique, 
conflict, subjectivation, history of human resource management, Quebec 
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Avant-propos 
Le point le plus intense des vies, celui où se 
concentre leur énergie, est bien là où elles se 
heurtent au pouvoir, se débattent avec lui. 
Michel Foucault, 
La vie des hommes infâmes, 1977 
La présente thèse relate la recherche ethnographique que j’ai menée de 2009 à 
2012 auprès de professionnels en gestion des ressources humaines, 
essentiellement au Québec. Les raisons qui m’ont poussée à étudier ce monde 
socioprofessionnel à cheval entre business et humanitaire étaient nombreuses et 
sont pour moi encore difficiles à saisir. Les séquelles de ce travail sur ma pensée 
et ma vie le sont encore davantage. 
Si j’ai choisi de consacrer mon travail doctoral à la gestion des ressources 
humaines, c’est d’abord parce que, depuis un moment déjà, je me sens 
« assaillie » par elle. Dans un nombre grandissant d’espaces de la vie sociale, il 
m’apparaît assister à la montée fulgurante d’une forme de discours, d’un type de 
savoir, d’une technicalité et surtout d’une conception de l’humain référant de 
près ou de loin au paradigme ressources humaines. Les « capital humain », 
« compétences », « flexibilité », « innovation », « stratégie », « potentiel », 
« audit », « coaching » et « gagnant-gagnant » semblent prendre leur 
permanence dans le sens commun pour s’établir en notions totales hors 
desquelles il devient difficile de dire notre monde du tout-gérable. Étudiante en 
sciences sociales, je suis aussi rendue perplexe par la pénétration de plus en plus 
courante de pensées relevant des « sciences de la gestion » dans la recherche, le 
curriculum et l’application en sciences humaines. Comme si l’expertise 
gestionnaire devenait la face utilisable des humanités. Comme si l’humain-
ressource devenait le seul possible, le seul pensable. 
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À l’origine de ma curiosité pour la chose ressources humaines, se trouve 
également un intérêt persistant pour la constitution du sujet psychique et, plus 
spécifiquement, pour le psychothérapeutique comme mode de subjectivation et 
de contrôle tel qu’à l’œuvre dans le capitalisme contemporain. L’expertise 
ressources humaines, avec sa réflexivité autoproclamée, sa promotion de la 
communication, son insistance sur la motivation et son recours à une pop-
psychologie qui naturalise une conception précise de l’humain-capital, porte et 
génère une forme de logique thérapeutique qui fraie avec les logiques 
gestionnaire et (néo)libérale. 
Bien sûr, la critique de l’inflation gestionnaire n’est ni nouvelle ni originale. Non 
plus que celle du contrôle thérapeutique qui y est à l’œuvre. Le trouble que 
j’éprouve par rapport à la place grandissante prise par le paradigme (oserais-je 
dire l’idéologie) ressources humaines et plus largement la « managérialisation » 
du monde a été nommé et analysé par les plus grands anthropologues et 
observateurs critiques de notre temps. Depuis une pléthore de postures 
théoriques et disciplinaires, les plus importants penseurs ont dénoué les ficelles de 
la totalisation gestionnaire, en ont retracé les sources et démontré les effets. De 
Michel Foucault (2004) à Luc Boltanski (1999), de Peter Sloterdijk (2006, 2011) à 
David Harvey (2005), de Nicolas Rose (1989) à Vincent DeGaulejac (2005, 2011) 
de Marylin Strathern (2000) à Elizabeth Povinelli (2006, 2011), Emily Martin 
(2000) au couple Comaroff (2001) – pour n’interpeller que quelques-uns des plus 
illustres auteurs qui m’emmènent à la pensée – ainsi que des champs 
disciplinaires entiers comme les études critiques du management (critical 
management studies) ou la naissante anthropologie critique du management 
(English-Lueck 2002, Flamant 2003, Both 2007, Petitet 2007, Alveson 2009, 
Røyrvik 2011) ; toutes ces voix critiques expliquent, déconstruisent ou dénoncent 
l’espace immense occupé par la gestion capitaliste dans nos sociétés, nos psychés 
et nos vies. Néanmoins, devant un objet aussi contemporain que la gestion des 
ressources humaines – qui revendique lui-même ses aptitudes critiques et ses 
habiletés réflexives –, je me permets de penser qu’il demeure pertinent de mettre 
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à l’épreuve la capacité critique de ma discipline, de même que ma propre 
réflexivité. 
Ce n’est ni l’appel de l’altérité ni l’appétit de la désorientation qui m’a incitée à 
entreprendre une immersion dans le monde des gestionnaires de ressources 
humaines. J’ai choisi de mener l’essentiel du terrain chez moi, au Québec, auprès 
de gens avec lesquels je me représente une certaine ressemblance, parce que je 
préfère les petites différences. Ce n’est pas pour mettre le monde « RH » à 
distance que je l’ai choisi, ni pour me dépayser ni pour m’éprouver. Je ne suis pas 
ce type-là d’anthropologue. Néanmoins, la rencontre avec les gestionnaires de 
ressources humaines a révélé une altérité plus inintelligible que je ne l’avais cru. 
Ces gens, leurs vies, leurs aspirations m’ont bien souvent paru impénétrables. Et 
c’est donc avec une certaine difficulté que je me replonge dans l’état trouble qui 
m’a habitée durant mon séjour chez les professionnels ressources humaines. 
Pendant plus de deux ans, j’ai pris part aux activités sociales et professionnelles 
du monde RH québécois et j’ai interviewé des acteurs du milieu. Bien que mes 
velléités critiques fussent transparentes, j’ai été accueillie dans l’univers 
managérial avec bienveillance et ouverture ; les nombreuses personnes qui ont 
accepté de me parler l’ont fait avec beaucoup de générosité. Je les en remercie. 
Par souci de précaution autant que de discrétion, il m’arrivera dans les pages qui 
suivent de brouiller mon récit afin de rendre moins reconnaissable tel événement, 
telle entreprise ou tel informateur. Tout en rassurant le lecteur quant à 
l’authenticité de mes observations, j’assure aussi ceux qui m’ont aidée de la plus 
stricte confidentialité. 
Au cours de cette immersion dans un univers qui s’est avéré beaucoup plus 
exotique que prévu, j’ai appris à connaître un milieu dont les effets sur notre 
monde sont innombrables, et les racines, tentaculaires. J’ai aussi appris à 
connaître les protagonistes de cet étrange univers managérial, des personnes à la 
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fois traversées, investies de grands pouvoirs et confinées dans les cases 
existentielles qui leur sont assignées. 
C’est d’abord à l’expérience subjective de ces personnes que je me suis intéressée, 
à leurs manières de vivre et de concevoir la gestion d’humains-ressources. En me 
demandant si cette expérience et le paradigme gestionnaire sur lequel elle repose, 
bien que jamais ainsi qualifiés, pouvaient être considérés comme politiques. J’ai 
préféré poser la question de l’expérience des personnes plutôt que de me livrer à 
l’analyse critique des discours ou des pratiques managériales parce que je pense 
qu’il s’agit de la manière la plus efficace d’avoir prise sur la logique gestionnaire 
(néo) libérale et ses contradictions, par les processus qu’elle déploie pour 
constituer les subjectivités. 
Dans l’expérience des managers, comme dans le paradigme ressources humaines 
à travers son évolution, je postule que c’est un rapport équivoque à la 
conflictualité comme force psychique, sociale et politique qui constitue le motif 
central. C’est ce rapport que je souhaite réfléchir dans la présente thèse. L’arsenal 
ressources humaines comprend des discours, des pratiques, des logiques et des 
savoirs experts qui conjuguent humanisme et technocratie, rationalité 
économique et contrôle thérapeutique. Porteur, depuis son avènement, de 
représentations complexes du travail, de l’humain et de son propre rôle, le 
paradigme RH se pense dans une convergence fantasmée des affaires et de 
l’humanitaire. En tant que produit idéologique du capitalisme libéral, l’expertise 
ressources humaines se conçoit comme un dispositif de pacification totale 
s’employant à estomper les oppositions entre forces productives et forces 
possédantes, entre humanité et raison économique, entre aspirations des 
individus et bien supérieur du capital, tout en justifiant la légitimité de son 
expertise par la perpétuation de ces formes même de conflictualité. 
Faire l’anthropologie de la gestion des ressources humaines, c’est approcher un 
état du monde glissant en essayant d’en agripper l’une des plus instables facettes. 
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C’est tenter de pénétrer le capitalisme actuel par une toute petite porte, en 
sachant que celle-ci s’ouvrira sur une pléthore de manifestations enchevêtrées et 
souvent paradoxales de l’idéologie contemporaine. C’est aussi, et j’espère que la 
présente thèse saura en rendre compte, faire l’expérience d’une singulière 
collision avec le pouvoir. 

  INTRODUCTION 




a grande salle du centre des congrès est, ce soir encore, bondée. Autour de 
centaines de tables identiquement dressées – nappes immaculées, vaisselle 
géométrique –, les congressistes picorent le canard à l’orange que de furtives 
mains gantées viennent de poser devant eux. Les milliers de femmes souriantes et 
les quelques poignées d’hommes, plus souriants encore, forment dans la pièce une 
masse homogène. À perte de vue, cravates, perles, rayures fines, vestons 
structurés ; uniformes du succès attablés pour une dernière « activité 
réseautage ».  
Un éclairage compliqué simule une ambiance de restaurant à la mode, mais les 
chatoiements étudiés des projecteurs parviennent mal à triompher de l’anonymat 
de l’espace. Tailleurs et complets gris, marins, noirs, marron dessinent dans la 
salle des camaïeux sombres. Seul le rose vif des compositions florales au centre de 
chaque table tranche avec la sobriété fuligineuse de l’ensemble.  
Couvrant complètement l’un des murs de la salle, quatre écrans de cinéma 
diffusent en continu les publicités des commanditaires de la soirée : logos géants 
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de firmes d’audit, de cabinets de consultants, de banques, bureaux d’avocats, 
ministères et agences gouvernementales. Ce sont les mêmes logos qui sont 
reproduits, format réduit, sur les badges épinglés aux poitrines des congressistes, 
sur les brochures dépassant de leurs sacs ainsi que sur les stylos, tasses, porte-clés, 
balles de golf et autres articles promotionnels collectionnés au cours des derniers 
jours. Les couleurs choisies de tous ces sigles – rouge puissance, orange énergie, 
vert durabilité – n’ont pas raison du terne de la salle. 
Au fond de la scène montée sous la projection, un quintette joue en sourdine des 
arrangements jazz des succès des Beatles. Les musiciens paraissent presque 
invisibles, comme estompés dans le contraste lumineux des écrans. Presque 
inaudibles aussi : la musique – ballades seulement – est jouée avec la monotonie 
d’un bruit blanc. Autour des tables, de toute façon, on ne prête pas attention aux 
interprètes. À peine, quelques congressistes dodelinent doucement de la tête en 
formant des lèvres les paroles universelles : Michelle, ma belle, sont des mots qui vont 
très bien ensemble…  
Dans l’assemblée, les conversations s’essoufflent. Certaines tablées sont même 
complètement silencieuses. Ça et là, quelques échanges de cartes de visite, mais, 
après trois jours de congrès, même les plus amènes ont abandonné le mode 
sociabilité.  
Autour des tables auxquelles on parle encore, il est un peu question de boulot : 
on brosse le portrait de l’entreprise, on relate les derniers succès de la boîte, on 
raconte une anecdote polie sur le PDG, on récite les étapes d’un parcours 
professionnel. On dit des mots comme : « acquisition », « compétition », 
« restructuration ». Tout en jetant des coups d’œil réguliers aux tablettes et 
téléphones posés à côté de chaque couvert, on assure aussi que les journées de 
congrès ont été « intéressantes », « enrichissantes », « constructives » ; on atteste 
des talents de communicateur du conférencier de la veille ; on applaudit le 
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caractère « concret » de l’atelier de formation du  matin, « l’applicabilité » de la 
nouvelle méthode, « l’utilité » du nouvel outil.  
Sourires. Hochements de tête. Sourires. Sourires.  
Cependant, pour la plupart, ce n’est plus ni le travail ni le congrès qui animent 
les conversations des dîneurs. Plutôt, on bavarde. On s’informe de relations 
communes : anciens collègues, camarades d’université. On compare les patrons 
que l’on a et les « défis » de leurs différents « styles de leadership ». On parle aussi 
de vêtements – beaucoup. On raconte des rénovations, des recettes, des films, des 
vacances. On raconte sa vie. Les thèmes sont personnels, le ton est amical, le 
tutoiement, de rigueur.  
Après tout, on est ici tellement humain…  
*** 
Le repas de ce soir clôt le congrès annuel de l’Ordre des conseillers en ressources 
humaines agréés du Québec. Depuis trois jours, confinés dans le centre des 
congrès, des milliers d’experts en ressources humaines ont suivi un horaire réglé 
comme du papier à musique au cours duquel formations, conférences, ateliers, 
cocktails, déjeuners et causeries leur ont rappelé les principes et exigences de leur 
rôle. Ce soir, c’est la fête finale, qui offre aux congressistes, stipule le carton 
d’invitation, une dernière occasion de réseauter dans le plaisir.  
Ce soir, moi aussi je réseaute. Ficelée dans un persévérant tailleur bleu-marine, je 
suis, comme les autres, attablée devant un canard en sauce. C’est que je suis 
anthropologue. Et les gestionnaires de ressources humaines sont la « société 
exotique » que j’ai choisi d’observer. Il y a maintenant plus de deux ans que 
j’assiste à ce genre d’événements. Ce soir, c’est la dernière fois. Le congrès des 
derniers jours conclut pour moi une immersion de vingt-sept mois dans un 
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monde socioprofessionnel dont les codes, au demeurant inconfortables, me sont 
devenus familiers.  
Au cours de ces mois d’observation participante, je suis restée plus observatrice 
que participante. Pendant deux ans, j’ai appris les codes du territoire ressources 
humaines, j’en ai pénétré les réseaux et navigué les activités, mais toujours avec 
un certain scrupule d’étrangère. Ayant abordé ce milieu en touriste, j’y suis 
toujours demeurée un peu mal à l’aise. Davantage que son faste ou son élitisme – 
le milieu RH québécois n’est ni réellement raffiné ni particulièrement 
hermétique –, ce sont les protagonistes de l’univers RH qui n’ont cessé de me 
confondre. Le naturel avec lequel ils avalisent le monde, leur aplomb et leur 
ostentation pleine d’assurance m’ont assidûment déconcertée. 
Le dîner de ce soir est la dernière activité de la nébuleuse ressources humaines à 
laquelle je participerai. Dans quelques heures, tout sera terminé. Dans quelques 
heures, je retirerai la cocarde pendue à mon cou sur laquelle m’identifient mon 
seul prénom et l’attestation : « chercheuse ». Dans quelques heures, quand les 
tables seront desservies, après le dessert et le gala de clôture, je mettrai le point 
final à des mois de congrès, de formations, de conférences, de foires 
commerciales, d’interviews et d’événements mondains, passés, badge au cou, 
dans l’univers des managers, consultants, coachs, conseillers et professionnels en 
ressources humaines. 
Et dans quelques heures, les centaines de gestionnaires de ressources humaines 
encore patiemment assis dans la grande salle du centre des congrès regagneront, 
eux, leurs chambres d’hôtel, leurs voitures, puis, demain, leurs gratte-ciel, leurs 
bureaux, leurs agendas, et leur drôle de fonction 
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L’expertise 
Paradigme épistémologique, technique, discursif et politique apparu sous ses 
formes premières à la Révolution industrielle américaine lorsque le personnel est 
devenu l’une des « ressources » à contrôler dans le processus de production 
(Jacques 1996, Shenhav 1999, Wren et Bedeian 2009), la gestion des ressources 
humaines est aujourd’hui à la fois une fonction managériale de l’organisation 
capitaliste et un domaine d’expertise psycho-administrative. Institué depuis le 
milieu du vingtième siècle en « science » de la gestion des ressources humaines, le 
champ de savoir hétérogène des « RH » est aujourd’hui constitué  en   discipline 
académique  en   Amérique  du  Nord comme  en  Europe (Marciano 1995, Legge 
2005, Stewart 2009).   
La  gestion des ressources humaines est  généralement  présentée  comme  étant  
divisée  en   deux  ensembles  de  fonctions distincts : le  premier  concerne 
pragmatiquement l’embauche et l’administration de la ressource qu’est le 
personnel d’une organisation ainsi que les aspects juridiques le concernant, le  
second  repose sur un paradigme (psycho)thérapeutique et a  trait  à la 
mobilisation, au  développement et à la performance des employés. Dans sa 
fonction large, le professionnel ressources humaines peut s’occuper à la fois de la 
gestion de la main-d’œuvre (recrutements et licenciements, organisation et 
conditions de travail, rémunération et avantages sociaux), des rapports entre les 
échelons de l’organigramme (relations syndicales, conseil auprès des dirigeants, 
communications), de l’application des législations du travail, de même que, et 
surtout, d’un ensemble d’aspects liés à la performance, à la fidélisation, à la 
motivation, à la surveillance, à la formation et à la santé des travailleurs.  
Les contours du champ de pratique de la gestion des ressources humaines sont 
donc indéfinis. Il n’est pas possible de parler des gestionnaires de ressources 
humaines comme d’un corps professionnel unifié. Les praticiens RH jouent des 
rôles très divers sous des appellations professionnelles nombreuses, autant comme 
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cadres, directeurs, managers de personnel, employés réguliers, recruteurs, 
commis, assistants, conseillers, techniciens, consultants indépendants ou associés 
de firmes-conseils. Dans la plupart des structures organisationnelles, les 
responsables ressources humaines n’interviennent pas directement auprès des 
travailleurs. Outre pour les aspects administratifs, ils ne « gèrent » eux-mêmes 
personne (sauf, éventuellement, d’autres employés de la division ressources 
humaines). Plutôt, ils conseillent, outillent et soutiennent les gestionnaires et 
directeurs d’autres secteurs qui, eux, sont immédiatement responsables des 
personnels. Aussi, l’univers professionnel RH rassemble des coachs, des conseillers 
en relations industrielles, des psychologues, des professionnels en comportement 
organisationnel, des formateurs, des avocats, des administrateurs, ainsi qu’un 
nombre important de métiers de soutien et d’emplois techniques et cléricaux1.  
Globalement, les grandes corporations et les cabinets de services aux entreprises 
sont les sites d’emplois privilégiés pour ces divers travailleurs des RH. Au Québec 
et au Canada, près de 30 % de tous les spécialistes en gestion des ressources 
humaines sont employés dans l’administration publique, ce qui fait du secteur 
public le principal « client » de l’industrie RH au pays (Ordre des conseillers en 
ressources humaines agréées 2011, Ressources humaines et développement des 
compétences Canada 2011).  
L’expertise RH, en croissance exponentielle au cours de la seconde moitié du 
vingtième siècle et de manière encore plus accrue depuis l’amorce d’un processus 
nord-américain de professionnalisation au cours des années 1980-90, est toujours 
aujourd’hui en constante expansion. Les observateurs imputent le développement 
spectaculaire qu’a connu la profession au cours des vingt-trente dernières années 
                                                
1 Le portrait général de l’univers professionnel RH que je brosse dans le présent chapitre 
est ébauché notamment à partir des traités de management de ressources humaines 
Bourhis (2009), Steen (2009), Dessler (2012), Noe et coll. (2012)  ; des présentations des 
associations professionnelles Conseil Canadien des associations en ressources humaines 
(2013), Ordre des conseillers en ressources humaines agréés (2013), SHRM (2013)  ; des 
travaux en histoire et études critiques du management Legge (2005), Keenoy (2009), 
Wren et Bedeian (2009) ainsi que de mes propres observations et entrevues.  
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à de nombreux facteurs : la mondialisation des marchés, incluant des marchés du 
travail (Ulrich 1998, Reed 2007) ; le passage en Occident d’une économie de 
production à une économie de services et de savoirs (Rose 1989, Mokyr 2002) ; la 
transformation conséquente des structures corporatives et managériales (Sennett 
2000, Jackall 2006) ; ainsi que les aménagements légaux favorables à la profession 
RH au Québec, au Canada comme aux États-Unis (Tone 1997, Mandell 2002, 
Désilets et Ledoux 2006, McKenna 2006). De plus, les crises économiques du 
choc pétrolier de 1979 et de la bulle internet de 2000-2001 ont coïncidé avec des 
périodes de prospérité et d’innovation accrues pour l’expertise ressources 
humaines (Wren et Bedeian 2009). Quant aux effets de la grande récession depuis 
2008, ils sont encore peu mesurés, mais ils semblent moins uniformément 
« positifs » pour la profession RH en Amérique du Nord. Quoique le secteur des 
ressources humaines paraisse particulièrement peu touché par les pertes 
d’emplois massives vécues dans les secteurs privé et public (ADP 2010). Pour le 
Canada et le Québec, les dernières années ont été considérées comme favorables 
au développement et à la promotion des professions RH (Conseil canadien des 
associations en ressources humaines 2012). 
L’ordre des choses  
Retour à la soirée de réseautage-plaisir. À table, ma voisine de droite est volubile. 
Depuis une demi-heure, sur l’encouragement d’un sourire dont je fais durer la 
franchise, elle me raconte sa journée de congrès. La femme est conseillère en 
ressources humaines, responsable de la santé au travail pour la division 
canadienne d’une multinationale de vente au détail. Enfin, me dit-elle, elle a 
acheté, à la foire commerciale du congrès, les services d’une firme de promotion 
de la santé en entreprise, service qu’elle cherchait depuis longtemps. Elle 
m’explique avoir choisi ce fournisseur parmi les centaines d’exposants présents 
parce que l’intervention de la firme auprès des travailleurs comportera non 
seulement trois séances de formation aux « saines habitudes de vie », mais offrira 
aussi la possibilité aux employés qui le souhaitent d’entreprendre, partiellement à 
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leurs frais, une démarche de coaching individuel en santé. La femme assure qu’elle 
fera de son mieux pour qu’un maximum de travailleurs s’engage dans ce 
processus. Ça ne leur fera pas de tort de se prendre en mains, dit-elle. En plus, cela lui 
permettra à elle d’atteindre les objectifs fixés par ses supérieurs lors de l’adhésion 
de son employeur à un programme de certification des « entreprises créatrices de 
santé », programme par lequel, soutenues par des subsides gouvernementaux, les 
compagnies participantes s’engagent à promouvoir la santé auprès de leurs 
employés.  
La femme est loquace, son enthousiasme captive les huit autres convives assises à 
notre table. Nous acquiesçons toutes lorsqu’elle affirme, qu’à tous égards, le 
service qu’elle vient d’acheter, c’est du gagnant-gagnant. 
Mon interlocutrice prend une pause dans son exposé pour avaler une dernière 
bouchée de canard. Elle souligne la perfection de la cuisson. Hochements de tête 
autour de la table. Le repas de ce soir était en effet parfaitement exécuté, 
parfaitement assaisonné et parfaitement présenté, commente la tablée. Il était 
aussi parfaitement monotone. Encore du canard à l’orange, ont soupiré quelques 
dîneurs au moment du service des plats. Mets de prédilection des gestionnaires de 
ressources humaines, le canard à l’orange a en effet été offert, avec la même 
impeccable constance, à au moins la moitié des événements RH auxquels j’ai 
assisté. Sinon, c’était du canard aux framboises. 
Ma voisine de table se fait momentanément coite pour chercher dans son sac le 
portable qui a commencé de sonner. Je parcours lentement la salle du regard : un 
océan de business suits. J’imagine : partout sur le continent, des milliers et des 
milliers de bureaux abandonnés dans des milliers de gratte-ciel soudain déserts, 
leurs occupants en complets cravates se précipitant dans le centre des congrès 
comme des bancs de poissons dans un immense filet de pêche… 
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… Au Québec, il est estimé qu’environ 50 000 personnes travaillent de près ou 
de loin dans le domaine des ressources humaines à différents degrés de 
spécialisation, à divers échelons et dans des milieux professionnels variés 
(ministère du Développement économique, de l’innovation et de l’exportation 
Québec 2011, Emploi Québec 2011). Pour le Canada, ce nombre quadruple 
(Ressources humaines et développement des compétences Canada 2011). Aux 
États-Unis, ce sont plus d’un million d’emplois qui relèvent du domaine RH 
(Bureau of Labor Statistics 2011).  
Ces chiffres sont cependant imprécis, car, bien qu’il existe en Amérique du Nord 
plusieurs organismes et associations qui tentent de régir les professions liées aux 
ressources humaines, la détention d’un titre ou l’adhésion à un regroupement 
professionnel n’est obligatoire ni pour pratiquer ni pour offrir ses services dans le 
domaine. L’Ordre québécois des conseillers en ressources humaines agréés qui 
organise le présent congrès rassemble 8 700 membres et le Conseil canadien des 
associations en ressources humaines en compte 41 000 (Conseil canadien des 
associations en ressources humaines 2013, Ordre des conseillers en ressources 
humaines agréées 2013). Ces deux organisations professionnelles agréent leurs 
membres du titre réservé de Conseiller en ressources humaines agréé, CRHA  ou 
Certified human resource profesionnal, CHRP. Le titre est octroyé sur la base de 
qualifications universitaires et d’un examen de connaissances administré par 
l’Ordre ou le Conseil. Le titre de CRHA/CHRP n’est toutefois associé à aucun 
acte professionnel réservé et, en conséquence, il est possible de travailler en 
ressources humaines sous de nombreux autres titres ou en appartenant à d’autres 
ordres professionnels. Aux États-Unis, les 250 000 membres de la Society for 
Human Resource Management n’ont pas accès à un titre professionnel protégé 
(SHRM 2013).  
Que ces associations professionnelles soient, comme au Québec, constituées en 
Ordre légal ou non, elles ont davantage une mission de valorisation de la 
profession qu’un mandat réellement déontologique. L’Ordre québécois des 
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CRHA est particulièrement reconnu pour le dynamisme qu’il déploie dans la 
promotion de la professionnalisation des métiers RH et la reconnaissance du titre 
professionnel au Québec…  
… Ma voisine de table a quitté la salle pour poursuivre une conversation 
téléphonique dans le hall. Gestion des ressources familiales !, s’est-elle excusée en 
sortant de table, portable à la main. Les autres femmes n’ont pas ri.  
Autour de moi, les conversations s’étiolent. Des professionnelles RH comparent 
les mérites respectifs des créateurs de mode québécois dont elles portent ce soir 
les collections « bureau ». D’autres, jeunes, se remémorent les frasques d’un 
camarade commun à l’université. L’une des convives, à ma gauche, directrice de 
la formation dans une entreprise d’État québécoise, m’explique avoir été 
passionnée par l’atelier huit clefs pour un coaching efficace auquel elle a assisté ce matin, 
donné par une agence spécialisée en « développement du capital humain ». La 
femme m’avoue être passionnée par l’approche coaching. Elle a trouvé si passionnante 
la performance des orateurs du matin qu’elle songe à embaucher l’agence pour 
accompagner quelques managers de première ligne nouvellement mis en poste. 
Selon elle, il est particulièrement passionnant de penser qu’une démarche de coaching 
permettra à ces travailleurs de développer vraiment leur plein potentiel.  
Les couverts sont discrètement desservis. 
De bon conseil 
Dans le monde de « l’organisation », les professionnels ressources humaines 
existent et pratiquent dans une position doublement intermédiaire : comme 
spécialistes du management, ils se situent classiquement entre capital et employés 
(Boltanski 1982 ; Costea, Crump et Amiridis 2008), mais aussi, dans leur rôle de 
responsables du personnel, entre celui-ci et les autres fonctions de l’organisation. 
En effet, par rapport aux autres secteurs de l’entreprise, la gestion des ressources 
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humaines occupe une position particulière, en quelque sorte de second rang. 
Même si les services ressources humaines sont aujourd’hui presque 
systématiquement représentés sur les conseils de direction des grandes entreprises 
au même titre que les finances, le marketing, la production, les communications 
ou les ventes, et même si le monde des affaires clame partout l’importance du 
« facteur humain » pour la compétitivité et la performance des organisations, la 
fonction ressources humaines est encore, dans les faits, largement considérée 
comme une fonction subalterne, d’importance secondaire dans les « vrais » 
mouvements des affaires. Le sens commun managérial veut que ce soit à cause du 
caractère complexe, irrationnel et difficile à opérationnaliser de son objet de 
travail – l’humain – que la profession soit ainsi considérée comme une 
spécialisation de second ordre dans le monde des affaires (Wall et Wood 2005, 
Keegan et Boselie 2006). Paradigme du soft qui contraste avec la dureté du chiffre 
dans laquelle la pensée corporative aime à se représenter, les ressources humaines 
peinent à justifier l’efficacité de leur intervention dans une logique strictement 
financière. « Mal nécessaire » pour les directions d’entreprise, assimilées aux 
dépenses plutôt qu’aux revenus et peu associées à la performance économique, 
les RH sont aussi traditionnellement moins impliquées que les autres divisions de 
l’entreprise dans les processus de stratégie et dans la prise de décisions d’affaires 
(Legge 2005, Boxall et Purcell 2007, Pozzebon 2007).  
Depuis les années 1990 toutefois, les praticiens et penseurs de la gestion des 
ressources humaines tentent une certaine transformation du statut et de la 
perception de la profession au sein des organisations. Essentiellement, il s’agit de 
faire passer les RH d’un rôle de soutien responsif aux besoins de l’entreprise en 
matière « d’humanisation », de recrutement et d’administration du personnel à 
une fonction professionnelle, économiquement rationnelle et « stratégique » de 
service-conseil à l’intérieur de l’organisation. Une large part du discours 
contemporain produit par le paradigme RH est consacré à cette 
autolégitimation : affirmer que les RH peuvent profitablement participer aux 
décisions d’affaires des corporations et non plus simplement y réagir.  
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Comme l’illustre le titre professionnel CRHA (conseillers en ressources humaines 
agréés) qu’ils portent au Québec depuis 2000, les experts ressources humaines se 
considèrent aujourd’hui préférentiellement comme des conseillers, responsables 
d’aviser et d’outiller la direction ou les autres divisions de l’organisation en 
matière d’enjeux liés à la main-d’œuvre, plutôt que comme des émissaires de la 
direction auprès des employés. Experts en humains, les professionnels RH 
interviennent d’abord auprès des managers de tous échelons pour que ceux-ci 
gèrent efficacement leurs ressources humaines. Par exemple, dans la tâche 
classique de recrutement du personnel, les ressources humaines ne se contentent 
plus de répondre à une requête de l’entreprise en matière de main-d’œuvre en 
faisant la prospection et la sélection préliminaire des candidatures avant que le 
cadre responsable n’effectue son choix définitif, mais travaillent (ou souhaitent 
travailler) dès le début du processus auprès de l’embaucheur pour l’aider à mettre 
en forme les offres d’emplois, le conseiller sur la conduite des entrevues et même 
participer directement aux décisions d’embauche. Autre exemple : dans le 
domaine très développé en RH de la motivation, il ne s’agit plus pour les 
spécialistes ressources humaines de « descendre sur le plancher » pour dynamiser 
les travailleurs de l’entreprise, mais de concevoir des programmes et des outils 
destinés aux patrons afin que ceux-ci fassent eux-mêmes le travail de 
mobilisation, de reconnaissance, d’évaluation ou de communication auprès du 
personnel. 
En cohérence avec ce positionnement périphérique dans l’organigramme, 
l’univers ressources humaines adhère largement à des philosophies d’organisation 
du travail reposant sur le clientélisme interne : le professionnel RH s’adresse aux 
autres secteurs de l’entreprise ou à la direction générale comme à des « clients » 
auxquels il offre des conseils ponctuels et des prestations de services, comme le 
ferait un consultant externe. Qu’ils travaillent comme employés réguliers d’une 
organisation ou réellement comme consultants, les spécialistes RH se trouvent 
donc systématiquement dans la position de fournisseurs de services envers 
l’entreprise ou l’institution. 
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Il existe une prospère industrie de la consultation externe ressources humaines en 
Amérique du Nord, qui œuvre sur une multitude de terrains et offre des services 
formidablement variés, de la gestion de la paie à la motivation d’équipes, du 
recrutement de personnel au management des conflits, de l’administration des 
régimes de retraites et d’assurances aux programmes d’aide psychologique pour 
employés, de l’enquête en cas d’accidents de travail au conseil en matière de 
diversité culturelle. La plupart des grandes organisations publiques et privées font 
appel au moins occasionnellement, par l’entremise de leur division ressources 
humaines, aux services de consultants externes ou de cabinets spécialisés. Il est 
même aujourd’hui possible pour une entreprise d’externaliser l’ensemble de ses 
opérations ressources humaines à une ou des firmes extérieures.  
Le virage vers le conseil emprunté par les services RH contribue au 
développement de cette industrie de la consultation externe : d’une part, les 
tâches proprement administratives sont délaissées par les départements RH des 
organisations et confiées à des entreprises spécialisées (firmes comptables et 
d’audit, banques, sous-traitants en gestion de paie, entreprises de recrutement, 
etc.), tandis que, d’autre part, les aspects psychologiques, « humains », du mandat 
RH sont alimentés par la contribution d’une pléthore de consultants aux 
approches et méthodes perpétuellement renouvelées. Car peut-être davantage 
que les autres domaines du monde des affaires, le management des ressources 
humaines est sensible aux mouvements de mode et aux effets « gourous » 
(Petitet 2007, Stewart 2009). Par les congrès, conférences et formations continues, 
mais aussi à travers une littérature managériale foisonnante, l’univers de la 
consultation RH s’adapte en permanence aux exigences fluctuantes de l’activité 
capitaliste tout en développant et promouvant la créativité de sa propre expertise. 
La volatilité du vocabulaire et l’instabilité des tendances obligent les 
professionnels à un constant rattrapage, les termes employés et les philosophies 
managériales souscrites étant signe de distinction dans le milieu. 
 16 
Au Québec, comme ailleurs en Amérique du Nord, les entreprises de 
consultation/services externes sont de tailles et d’importances diverses. Certaines 
offrent des prestations générales très étendues en matière de ressources humaines 
et de conseil en management (comme les multinationales de la consultation 
McKinsey, Boston Consulting Group, Adecco et Hewitt ou, au Québec, le géant 
CFC Dolmen), d’autres se spécialisent dans un champ précis comme la « chasse 
de tête », l’évaluation de performance, la formation, le coaching, la psychologie 
organisationnelle, la gestion du changement, l’accompagnement de mises à pied, 
etc. Outre ces entreprises spécialisées en consultation ou en services, les banques, 
les compagnies d’assurances, les firmes d’avocats et les institutions de formation 
(universités comprises) sont aussi fortement intégrées, et intéressées, au monde 
ressources humaines. Leur présence est systématiquement visible dans les foires 
commerciales, les congrès, les galas et les activités du milieu. 
Les événements comme le congrès auquel j’assiste depuis trois jours sont 
fréquents dans le monde RH. Les colloques, les conférences, les séminaires de 
formation et une foule d’activités sociales et professionnelles sont au cœur des 
dynamiques du milieu. La participation à ces activités est payante et même 
généralement onéreuse. Par exemple, l’inscription aux trois journées du présent 
congrès coûtait, canard à l’orange inclus, près de 2000$, en sus des frais 
d’hébergement et de transport. Parfois, certaines conférences données par des 
business gourous ou des réceptions auxquelles assistent des représentants politiques 
peuvent exiger des frais de plusieurs milliers de dollars. Ces sommes sont 
généralement défrayées par les employeurs des participants et sont souvent 
considérées comme des dépenses de formation. Les coûts prohibitifs expliquent 
sans doute la présence majoritaire à ces événements de professionnels ressources 
humaines provenant de grandes corporations et des secteurs public et parapublic, 
et la moindre représentation des plus petites entreprises. L’importance des frais 
exigés contribue aussi assurément aux attentes élevées des participants quant au 
décorum – localisation, accueil, nourriture, animation, cadeaux corporatifs – des 
événements. 
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Ces réunions, colloques et foires commerciales offrent des vitrines à l’industrie de 
la consultation et du service aux entreprises afin qu’elle y propose ses produits et 
services. Comme au présent congrès, les événements professionnels RH sont 
toujours très visiblement commandités par des entreprises de services externes et 
des « partenaires » gravitant autour de l’univers ressources humaines. Les 
activités de formation, les conférences ou les cours sont souvent organisés et 
animés par des fournisseurs de services cherchant à mettre en valeur leur 
approche ou leur produit. 
À cheval entre l’obligation professionnelle, la mondanité et le loisir, ces activités 
constituent aussi les rituels ordinaires par lesquels les élites d’affaires nord-
américaines signifient leur distinction. Ni tout à fait travail, ni tout à fait plaisir, ni 
tout à fait luxe, ni tout à fait trivialité, leur organisation toujours minutieuse 
fournit aux individus des possibilités de jouer leur situation dans les hiérarchies 
corporatives, sociales et politiques. La participation à de tels événements marque 
l’appartenance au monde de la réussite professionnelle, appartenance cependant 
constamment mise en examen. Dans un dîner comme celui auquel je participe ce 
soir, tout est aménagé pour que chaque congressiste, selon ses capacités de 
stratège, ses habiletés personnelles et ses aptitudes à l’authenticité, fasse des 
rencontres utiles, glisse sa carte entre les bonnes mains, se fasse voir des bonnes 
personnes. Ici, les représentants du succès managérial travaillent leur réseau. 
Dans le plaisir.    
Les gagnants gagnants 
Tout à coup, l’ambiance de la salle est métamorphosée. L’orchestre suspend son 
interprétation feutrée de And I Love Her pour laisser les haut-parleurs entonner à 
plein volume un rythme technopop. Tout le monde sursaute. Sur les écrans 
géants, les logos des commanditaires sont remplacés par les mots Excellence, 
Innovation et Expertise apparaissant en saccades, les immenses lettres plongeant la 
pièce dans une lueur stroboscopique. Les congressistes se tournent en bloc vers la 
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scène. Un homme en smoking – un humoriste québécois connu – agrippe un 
microphone : Bonsoir les CRHA ! … Bonsoir les experts sans limites ! 
On applaudit autour de moi. Le gala de clôture du congrès commence. Avec 
l’animateur, une douzaine de personnes montent sur scène : des directeurs 
d’associations professionnelles RH, les représentants des grands commanditaires 
du congrès, des délégués politiques. Ils prennent tour à tour la même parole : 
éloges aux organisateurs du congrès, apologie de l’expertise ressources humaines, 
appel à l’expansion de la profession. 
Les discours terminés, une remise de prix commence. On récompense des 
« leaders » qui ont contribué au rayonnement et à la reconnaissance de la 
profession ressources humaines dans les milieux d’affaires québécois. Les 
récipiendaires se succèdent au microphone. Des bouquets de fleurs – virils et 
exotiques, des arums – leur sont apportés. D’un ton assuré, les hauts gestionnaires 
rappellent leurs succès personnels en en remerciant les collègues et les entreprises 
qui les leur ont permis. Le directeur des ressources humaines d’une 
multinationale industrielle énumère les « innovations » qu’il a réalisées. Un vice-
président RH raconte comment il a réussi à transformer la « culture 
d’entreprise » d’une société d’État. Un haut fonctionnaire rappelle son soutien 
indéfectible à la professionnalisation des ressources humaines. Les 
applaudissements rugissent. 
Presque tous les lauréats sont des hommes. Étrange qu’il y ait si peu de femmes 
sur la scène alors qu’elles sont majoritaires dans la salle. La gestion du personnel 
est pourtant, depuis la pratique du secrétariat social dans les entreprises 
américaines au 19e siècle, une fonction majoritairement féminine, au Québec 
comme ailleurs en Occident. La classification nationale des professions de 
Ressources humaines et développement des compétences Canada (2011) estime 
que la profession est composée ici à 67 % de femmes et le Chartered Institute of 
Personnel and Development (AMD 2010), une organisation professionnelle RH 
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internationale basée en Grande-Bretagne, estime cette proportion à 72 % pour 
l’ensemble des organisations occidentales, en incluant les métiers techniques et de 
soutien. La gestion des ressources humaines semble aussi constituer une porte 
d’accès privilégiée des femmes aux échelons supérieurs d’une entreprise ou d’une 
administration. En effet, pour le Canada, la Grande-Bretagne et l’Australie, les 
femmes qui siègent aux conseils de direction des organisations proviennent plus 
souvent des services de gestion du personnel (Ashcraft et Mumby 2004). 
Pourtant, malgré cette surreprésentation féminine dans le corps professionnel 
général, il existe un évident « plafond de verre » qui place ce soir les femmes dans 
la salle plutôt que sur la scène. Même dans une industrie largement féminine, les 
hauts placés sont généralement des messieurs… 
… On apporte le café. Les discours se poursuivent. La convive qui avait quitté la 
table pour répondre à l’appel familial vient se rasseoir à sa place, comme 
appesantie. Elle me demande de lui résumer les récompenses qui ont été 
décernées jusqu’à présent. Pendant que nous parlons à voix basse, un éclat de 
mille rires retentit autour de nous. Nous tressautons. Nous n’avons pas saisi la 
blague que l’animateur vient de dire. Dommage.  
Sur scène, les présentations continuent. La personne qu’on honore maintenant 
pour son approche innovante des relations de travail est le vice-président ressources 
humaines d’une grande entreprise québécoise que j’ai interviewé il y a quelques 
mois. Depuis son magnifique corner office au sommet d’un gratte-ciel du centre-
ville de Montréal, j’avais admiré la vue dégagée sur le fleuve et la ville minuscule 
que nous surplombions de si haut que les grouillements urbains semblaient 
suspendus, comme dans une peinture. À l’instar de nombre de ses collègues, ce 
gestionnaire m’avait entretenue de l’importance d’une approche business des 
ressources humaines et de sa foi en un avenir stratégique de la profession. C’est pour 
ses démarches en ce sens que l’Ordre lui décerne aujourd’hui un prix. 
L’orchestre exécute quelques mesures de Chariots of Fire pour accompagner la 
montée sur scène du récipiendaire. 
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Les photos prennent beaucoup de temps. Le prix est remis et des gens 
s’agglutinent autour du vice-président vainqueur. Les flashs des appareils 
accrochent une lumière métallique aux particules de l’air. La séance photo s’étire, 
l’orchestre reprend le même couplet. Le maître de cérémonie reste discrètement 
en retrait. Sans doute son contrat n’inclut-il pas le remplissage des longueurs. À la 
table, les spectatrices se désintéressent de l’événement. Mes voisines de droite et 
de gauche, toutes les femmes à la table, la salle entière, pianotent sur des 
portables. Mille cliquetis incessants de messages textes envoyés à 21 h le soir 
comme dans une incontinence de la communication. L’habitude du 
divertissement est si ancrée ici que la moindre pause entraîne instantanément 
l’ennui. 
La salle est tirée de sa léthargie par un événement exceptionnellement politique : 
sur scène, on remet maintenant un autre prix – un gros trophée doré – 
récompensant ses qualités d’employeur excellent au directeur des ressources humaines 
d’une entreprise québécoise ayant récemment fait les manchettes pour avoir 
empêché avec fermeté la syndicalisation de ses employés. En apparence bien loin 
d’un modèle de saines relations de travail, l’entreprise et son directeur RH sont 
néanmoins ce soir honorés en tant qu’employeurs exemplaires. Rapidement, 
dans la salle, les « oh » de surprise se dissolvent en murmures hésitants, avant de 
se muer en applaudissements polis, puis chaleureux. Eh bien oui, pourquoi pas ? Il 
fallait le faire. C’est courageux. Bravo !, s’exclame ma voisine de table en battant des 
mains, sans que je parvienne à lui demander si elle applaudit l’action 
antisyndicale de l’entreprise primée ou l’initiative de l’Ordre de l’avoir 
récompensée. 
L’animateur profite du regain d’attention de la foule et lance les blagues 
attendues, accueillies par des rires et des applaudissements nourris. La remise de 
prix est terminée, le jazz-band attaque une version pasteurisée de Can’t Buy Me 
Love. La foule, ramenée à la vie, devient fébrile. On nous annonce le clou de la 
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soirée : un triathlonien viendra dans quelques minutes prononcer une conférence 
intitulée Le courage de rêver. 
L’immersion 
Ce sera la quatrième fois que j’entendrai Le courage de rêver. J’ai fréquenté 
intensément le milieu des ressources humaines de 2009 à 2012. J’ai pris part à 
quarante et un événements de la nébuleuse RH : congrès, foires commerciales, 
activités sociales, ateliers de formation, colloques. Certains s’étalant sur un 
semestre entier ou sur plusieurs jours comme le présent congrès et d’autres de la 
durée d’un cocktail, d’un parcours de golf ou d’une conférence. Tous ces 
événements ont eu lieu sur le territoire québécois, à l’exception de trois, auxquels 
j’ai assisté à Ottawa, en Ontario. La plupart ont été tenus à Montréal, mais un 
nombre significatif de mes activités d’observations se sont aussi déroulées à 
Québec, de même que dans les banlieues des deux villes. Quelques retraites, 
séminaires fermés et formations intensives ont eu lieu dans des régions éloignées 
des centres urbains. Un peu plus d’une vingtaine de tous les événements observés 
étaient associés à la communauté d’affaires locale, québécoise et francophone, 
souvent en lien avec l’Ordre des conseillers en ressources humaines agréés du 
Québec ou avec les grandes entreprises de conseil RH. Les autres activités 
relevaient de manifestations de la « planète globale RH », essentiellement des 
présentations, des mondanités ou des démonstrations commerciales en anglais 
organisées par des multinationales pour leurs employés canadiens, par des firmes 
états-uniennes ou internationales de services aux entreprises, par de grands 
cabinets de consultation ou par des gourous vedettes de la culture managériale. 
Enfin, à quelques reprises, il m’est arrivé de « glisser » vers des terrains plus 
controversés au sein de la profession, en suivant certains informateurs dans des 
activités se rapprochant de la croissance personnelle. Toutes ces activités m’ont 
été accessibles parce qu’elles dépendaient d’inscriptions payantes, incluant les 
formations professionnelles, pour lesquelles il ne m’a jamais été demandé de 
démontrer une connaissance ou une expérience préalable de la profession. 
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Outre ces diverses participations, j’ai réalisé soixante-deux entrevues individuelles 
auprès de dirigeants (vice-présidents, directeurs, chefs) ressources humaines de 
grandes entreprises privées de divers secteurs, d’organisations publiques et de 
firmes-conseil, surtout québécoises, mais aussi canadiennes et états-uniennes, 
ainsi qu’auprès d’acteurs de la professionnalisation des ressources humaines : 
administrateurs des associations professionnelles, professeurs d’université, 
représentants politiques et penseurs vedettes de l’univers RH. Les entretiens 
enregistrés duraient en moyenne quatre-vingt-dix minutes et se tenaient sur les 
lieux de travail des interviewés. Les propos des informateurs étaient recueillis 
comme des récits d’expérience et étaient librement dirigés autour de quatre axes : 
le parcours personnel de l’interviewé, la perception de sa fonction, le sens donné 
à sa pratique professionnelle et la professionnalisation des ressources humaines. 
J’ai aussi interrogé de façon moins formelle une cinquantaine de personnes, 
majoritairement des femmes, conseillères ou consultantes, situées à divers 
échelons de la hiérarchie managériale, rencontrées lors des événements auxquels 
je participais comme observatrice. 
J’ai accédé aux « hauts placés » avec une étonnante facilité. J’ai recruté certains 
informateurs lors d’événements comme les congrès, les conférences ou les cours. 
J’ai aussi obtenu un grand nombre de réponses positives de la part de personnes 
contactées directement par courrier. Bien que j’aie fait preuve d’une certaine 
insistance dans mes demandes, j’ai été surprise de la générosité avec laquelle 
m’ont été ouvertes les portes des plus grandes organisations. Interrogés sur les 
raisons de cet accès facilité, les informateurs m’ont répondu que la souplesse de 
mon emploi du temps jouait en ma faveur (il m’est souvent arrivé de prendre 
rendez-vous plusieurs mois à l’avance ou de déplacer les entrevues prévues des 
dizaines de fois), mais, de leur aveu, c’est essentiellement la curiosité des 
interviewés pour l’anthropologie qui les a si largement incités à accepter de me 
parler. Même si plusieurs, du fait de leurs propres parcours, étaient familiers avec 
la recherche en sciences sociales, ils souhaitaient savoir ce qu’une anthropologue 
pouvait bien venir faire dans le monde des ressources humaines. 
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J’ajoute cependant qu’un tel accès ne m’aurait sûrement pas été possible si j’avais 
travaillé dans un autre secteur du monde des affaires, le marketing ou les finances 
par exemple (comme Ho (2009) et Fisher (2012) à Wall Street), ou la 
philanthropie (comme Abélès (2002) à Silicon Valley), et encore moins si j’avais 
réalisé ma recherche aux États-Unis ou en Europe. La communauté d’affaires 
québécoise et à plus forte raison la communauté professionnelle ressources 
humaines ne sont pas des clubs aussi hermétiques que la grande corporation 
(Thomas 1993) ou les élites familiales traditionnelles (Ostrander 1993). 
Par ailleurs, j’ai choisi de donner une forme « butinante » à mon terrain de 
recherche plutôt que de pénétrer le monde RH en m’intégrant à une entreprise, 
un département ou une équipe de travail – en me faisant par exemple embaucher 
dans un service RH – parce que je souhaitais comprendre globalement le 
paradigme ressources humaines et son industrie, l’observer comme une société, 
une tribu ; parce que j’espérais parvenir à « dire quelque chose » sur la nébuleuse 
elle-même. Voilà pourquoi j’ai multiplié les cocktails, les événements, les 
entretiens et les activités d’observation. Ça, et aussi le fait qu’à mesure que je 
pénétrais leur clan, les spécialistes ressources humaines me semblaient de moins 
en moins saisissables. 
Parce que j’ai pensé qu’il s’agissait de la tentative de saisie de mon objet de 
recherche à la fois la plus productive et la plus praticable, j’ai approché le 
paradigme de gestion des ressources humaines non pas par les discours et 
pratiques disciplinaires qu’il produit, ni par la perception des travailleurs, des 
syndicats ou d’autres membres du milieu du travail qui en sont les destinataires, 
mais par les acteurs du paradigme managérial : les professionnels RH eux-
mêmes. Si j’ai ainsi choisi de placer les gestionnaires au centre de mes 
observations, ce n’est pas pour les « humaniser » ni pour tenter de déceler chez 
eux de petites résistances au système de pouvoir auquel ils prennent part – 
étudier n’est pas excuser, rappelait Laura Nader en 1972 en enjoignant 
l’anthropologie à s’intéresser aux élites. Seulement, j’ai cru que je circonscrirais 
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mieux les sources et les formes des discours, logiques et pratiques RH en les 
abordant à travers leurs protagonistes « réellement existants ». 
Car ce que je cherche depuis deux ans dans des tours de bureaux, des salles de 
réunion et des verres à cocktails, c’est au fond simplement à pénétrer l’expérience 
pour moi inconcevable d’être un gestionnaire de ressources humaines. Il y a dans 
ma démarche, j’ose l’espérer, le véritable mouvement de l’ethnologue ; le désir, 
s’il n’est pas d’exotisme, du plus grand déplacement de soi. C’est une altérité 
existentielle, psychique, dans laquelle je me suis plongée en m’immergeant dans 
l’univers des gestionnaires de ressources humaines. Qui sont ces gens, ces milliers 
de gens si souriants et bien habillés, qui applaudissent lorsqu’on leur parle de 
« potentiel » ou « de coaching » et qui croient que le capitalisme peut faire des 
gagnants gagnants ? Qui sont ces femmes et ces hommes qui font cent soupers de 
canard à l’orange, qui s’appliquent chaque joue à mettre au point des plans de 
motivation, d’évaluation, de restructuration, de leadership, de downsizing ? Qui 
sont, comme l’écrit si joliment la philosophe Isabelle Stengers (2005), ces « petites 
mains du capitalisme » ? Comment est-on une petite main du capitalisme ? Par 
quelles négociations subjectives se constitue-t-on en petite main du capitalisme ? 
L’univers de mes informateurs me semble si normalisé, si rempli de petites cases. 
Comment peut-on adhérer avec autant de ferveur au monde tel qu’il est ? 
Prendre sa place, une place, dans les processus échevelants du capitalisme 
contemporain ? Et quelle expérience fait-on de soi, des autres et du monde 
lorsque l’on est investi, comme les gestionnaires de ressources humaines, d’un 
type si compliqué de pouvoir ? Les protagonistes du monde RH sont porteurs 
d’une conception particulière de l’humain, du travail et des rapports sociaux. 
Comment vivent-ils et s’appliquent-ils à eux-mêmes ces conceptions qu’ils 
promeuvent ? Où sont les apories, les contradictions, les dissonances ? 
Comme paradigme épistémologique, technique, discursif et politique, la gestion 
des ressources humaines renvoie simultanément au gouvernement thérapeutique 
et à l’individualisation des responsabilités sociales, à la dissipation de la pensée de 
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classes comme à l’importance croissante des enjeux identitaires, à l’obsession 
légaliste normative et aux dérégulations massives, à la frénésie 
communicationnelle, à la déhiérarchisation, à la démocratisation des affaires 
comme à l’accroissement réel des inégalités. En regard de cette polyvalence de 
l’objet, la question que je choisis de poser concerne ses acteurs ; managers qui 
naviguent le monde des « engagement affectif au travail », « coaching », « capital 
humain » et autre « gestion de crise » comme s’il s’agissait d’une mer d’évidences. 
Comment ces gens font-ils sens de leur participation à la machine ressources 
humaines ? Comment façonnent-ils un paradigme qui régit la marche du monde 
actuel ? Comment les acteurs de la nébuleuse RH sont-ils traversés par ces forces, 
qui sont forces de pouvoir ? Prennent-ils cette mesure politique de leur existence ? 
L’expérience qu’ils font de leur profession, de ses effets et de sa place dans le 
monde est-elle expérience politique ? Et plus largement, est-ce que « gérer » est 
politique ? 
Plan de la thèse 
Dans la présente thèse, je souhaite montrer, à travers l’expérience qu’en font ses 
protagonistes, la dimension et même l’essence politique de la gestion des 
ressources humaines. Politique parce que, d’une part, le paradigme RH se 
déploie comme une expertise de contrôle thérapeutique porteuse d’une 
conception de l’humain et du social opposée à toute forme de conflictualité, mais 
qui renouvelle dans ses discours, pratiques et logiques de légitimation les formes 
mêmes de conflictualité qu’elle cherche à éliminer. Et politique parce que, 
d’autre part, l’expérience de gérer des ressources humaines est une expérience 
dissonante dans laquelle les apories fondamentales du capitalisme contemporain 
sont vécues et rendues visibles. Dans les chapitres qui suivent, je soutiendrai 
qu’un rapport biface d’élimination-récupération de la conflictualité est le motif 
principal de l’expérience que les gestionnaires de ressources humaines font d’eux-
mêmes professionnellement, mais aussi le motif central du paradigme managérial 
à travers son évolution. Je souhaite montrer comment la gestion des ressources 
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humaines contribue à absorber, brouiller et estomper les contradictions du 
capitalisme contemporain. 
La thèse est composée de trois parties. La première, au chapitre prochain, 
problématise épistémologiquement et théoriquement la position critique que 
j’adopte par rapport à mon objet. Après la présentation de ma pratique de 
terrain, j’y réfléchis la relation de l’anthropologie aux milieux managériaux, 
d’affaires et d’élites capitalistes. Puis j’y explore la notion même de critique, les 
formes, conditions et limites de sa possibilité. 
La seconde partie, intitulée « mécanismes », aborde en trois chapitres 
l’expérience que les spécialistes RH font des dynamiques par lesquelles leur 
expertise se déploie dans le monde. Je souhaite comprendre par quels 
mécanismes la conflictualité est simultanément entretenue et éliminée par le 
paradigme RH. J’explore d’abord la transformation historique de la 
responsabilité professionnelle RH, j’observe ensuite la position 
socioprofessionnelle que les gestionnaires de ressources humaines occupent dans 
le monde des affaires ainsi que celle qu’ils s’approprient comme groupe social, 
puis j’aborde la forme de savoirs à laquelle ils ont recours dans la constitution de 
leur expertise. 
La troisième partie de la thèse, elle aussi composée de trois chapitres, pénètre 
plus intimement l’expérience des protagonistes RH. Afin d’y observer comment 
la gestion des ressources humaines reproduit et absorbe les dissonances 
fondamentales du capitalisme contemporain, j’y explore les manières par 
lesquelles, toujours sur le motif d’évacuation-récupération de la conflictualité, les 
professionnels RH vivent, donnent sens et dissolvent les contradictions desquelles 
leur expertise est constitutive. Chacun des trois chapitres examine une tension de 
l’expérience des gestionnaires. La première concerne l’expansion simultanément 
illimitée et éminemment encadrée du sujet géré, tel qu’élaboré par les RH. La 
seconde a trait à l’opposition entre « l’humanité » et « la rationalité » de la 
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profession. La dernière relève de l’ambivalence qu’éprouvent les professionnels 
RH entre l’association de leur rôle à une fonction de pacification ou de combat. 
En choisissant de fixer mon regard sur la subjectivité gestionnaire, je m’éloigne 
de l’analyse des pratiques et discours déployés par l’expertise RH. De cela, je 
m’excuse d’une part en sachant que l’anthropologie critique du monde des 
affaires travaille déjà largement dans la voie de l’analyse de discours et, d’autre 
part, en pensant qu’en me plaçant du côté des problèmes que les gestionnaires se 
posent eux-mêmes, je confronterai indirectement leurs logiques et notions 
préférées. Cependant, le véritable angle mort de ma recherche, auquel je tenterai 
de remédier dans des recherches futures, concerne les effets du paradigme RH 
sur ses destinataires. Si je regrette en particulier que les travailleurs et les 
syndicats ne soient pas plus présents dans mes observations, je pense qu’il en 
aurait été d’un tout autre travail. 
La fête est finie 
Voilà. Il est maintenant plus de 22 h. Sur scène, le triathlonien a fini de nous 
exposer sa vision de la motivation. Il conclut son discours par une citation 
d’Albert Einstein projetée en caractères géants sur l’écran derrière lui : La vie, c’est 
comme une bicyclette. Il faut avancer pour ne pas perdre l’équilibre. La foule goûte l’esprit 
du sportif, dont la discipline comprend entre autres le cyclisme. On applaudit. La 
soirée tire à sa fin. Les dignitaires qui ont ouvert le gala remontent sur scène pour 
un dernier discours. Les serveurs qui remplissaient assidûment les verres se font 
moins empressés. Dans les assiettes repoussées, les desserts entamés ont 
commencé de sécher. 
Je regarde toutes ces femmes et tous ces hommes tournés vers la scène, leurs 
visages irisés des reflets bleutés des écrans. Leurs visages fatigués. Ils 
applaudissent encore, mais leurs applaudissements sont devenus mécaniques. Ils 
sourient toujours, mais leurs sourires paraissent suspendus. Je regarde toutes ces 
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femmes et tous ces hommes réunis ce soir à la grande messe des gestionnaires de 
ressources humaines, et naïvement, bêtement, je me prends à espérer quelque 
chose. En continuant à les connaître et à les penser, j’espère par-devers moi 
déceler dans leurs milliers de regards un signe de lassitude, une lueur du refus, 




1. MAIS J’ADOOOOORE LA CRITIQUE ! 
UNE ANTHROPOLOGIE CRITIQUE DEPUIS LE 39E 
ÉTAGE, VRAIMENT ? 
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1.1 PRATIQUE DE TERRAIN SUR FAUTEUILS CONFORTABLES 
« … Mais j’adooooore la critique ! » 
Voilà ce que rétorque la femme d’affaires au regard perçant, lorsque je 
l’interromps, circonspecte : sauf que, vous savez madame, mon travail est plutôt critique…  
Mon interlocutrice est une célébrité du monde RH québécois, la fondatrice d’une 
prospère entreprise spécialisée en « transition de carrière ». Dès le début de notre 
entretien, elle se réjouit de l’utilité de notre rencontre : je suis certaine que ton domaine 
a beaucoup à apporter, que ça peut nous fournir de nouveaux outils. Pour nous, pour moi en tout 
cas, c’est toujours utile de s’inspirer de ce qui se fait en recherche. Surtout quand c’est nouveau 
comme ça. La femme est sympathique. Extrêmement sympathique. Et tout aussi 
intimidante. 
Nous sommes assises face à face dans des fauteuils moelleux au milieu de son 
opulent bureau du 39e étage. Nous sommes si hauts que la ville semble avoir 
disparu. La pièce est entièrement vitrée. Une immense fenêtre ouvre sur le ciel. 
Un autre mur donne sur un espace quadrillé de cloisons entre lesquelles des 
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hommes grisonnants sont penchés sur des claviers d’ordinateurs. Des hommes en 
« transition de carrière ». C’est à dire des « restructurés », qui ont perdu leur 
emploi, généralement des emplois intermédiaires de managers, vendeurs ou 
administrateurs, et dont l’indemnité de licenciement inclut de passer deux ou 
trois semaines aux frais de leur ancien employeur dans l’entreprise de mon 
informatrice, laquelle leur fournit quelques séances de coaching, des cours sur le 
réseautage et la présentation de CV et surtout une ligne téléphonique, une 
connexion internet et des bases de données depuis lesquelles chercher leur 
prochain poste. 
Tout en parlant, la PDG jette des coups d’œil à la salle pleine de chercheurs 
d’emplois desquels on ne discerne que les dos voûtés. Un royaume au 39e étage. 
Elle appuie ses propos en tapotant la table avec le solitaire qu’elle porte à 
l’annulaire droit : Anthropologie. C’est bon pour nous de sortir des sentiers battus ; c’est 
comme ça qu’on arrive à… qu’on trouve de nouveaux outils. Je te dirais qu’on est toujours à la 
recherche de nouveaux outils. Je pense que ce que tu fais, ça peut apporter… fournir de nouveaux 
outils, et que… 
Mais que me dit-elle là ? « Fournir de nouveaux outils » ? ! À aucun moment 
dans ma prise de contact avec elle il ne me semble avoir laissé entendre que mon 
travail allait lui « fournir de nouveaux outils » ! Ni d’ailleurs qu’il serait utile à 
quoi que ce soit ! Je suis là pour comprendre, pour analyser, pour déconstruire, 
pour critiquer. Je suis là pour faire l’ethnographie sérieuse et critique d’une 
idéologie contemporaine, pas pour « fournir des outils » ! Drapée dans une 
dignité naïve que je mettrai bien vite au rebut, j’ose interrompre : sauf que, vous 
savez madame, mon travail est plutôt critique… 
Mais j’adooooore la critique ! s’exclame-t-elle sans sourciller. C’est essentiel la critique. Je 
te dirais que pour moi la critique fait partie du processus… de tout processus. Dans notre 
domaine, on favorise énormément la pensée critique… 
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*** 
Au moment de cet entretien, qui était l’un des premiers que je menais, je ne saisis 
pas tout de suite l’importance de cette affirmation « Mais j’adore la critique ! ». Que 
mon interlocutrice, protagoniste quintessentielle du monde RH, « adorât la 
critique », voilà qui révélait pourtant la difficulté épistémologique, 
méthodologique et théorique à laquelle je faisais face. Surtout, énoncée comme 
une évidence par mon informatrice, cette petite phrase annonçait à la fois 
l’essence du rapport gestionnaire à la conflictualité – qui constitue l’angle 
d’analyse de la présente thèse – et la posture que j’allais adopter dans la conduite 
de mon terrain. 
En commençant mon immersion chez les gestionnaires de ressources humaines, il 
allait de soi que j’allais adopter une attitude « critique ». Notamment par ma 
formation d’anthropologue, il était attendu que j’aborde mon terrain avec une 
méfiance politique et même une certaine opposition morale. De par leur 
fonction, leur pouvoir et leur statut, les gestionnaires de ressources humaines 
sont, pour une certaine anthropologie « normale », du mauvais côté du monde. 
Ainsi, en me préparant à assister à mes premiers événements RH, j’avais 
l’impression de traverser des lignes ennemies. En allant rencontrer les premiers 
informateurs, j’étais prête à trouver, vrai de vrai, des requins machiavéliques qui, 
du haut de leurs tours de verre, se frottaient les mains en songeant à leur 
prochain plan diabolique pour décupler la productivité des travailleurs, qui 
exultaient à l’idée de mises à pied massives et qui rêvaient la nuit de casser du 
syndicat. Clairement, je m’apprêtais à aller passer un bout de temps chez des 
gens que, morale disciplinaire oblige, je n’aimerais pas beaucoup. 
En même temps, j’abordais le terrain avec une paresse bien prétentieuse : je 
m’attendais à trouver chez mes informateurs une certaine simplicité des 
motivations, des idées et des sentiments qui rendrait l’analyse critique presque 
naturelle. Je pensais saisir d’avance les gestionnaires. Je devinais déjà leur 
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cynisme, leur conformisme, leur ambition, leur goût de l’argent. Tout cela était à 
la fois mal et tellement compréhensible. Un autre lieu du mal ordinaire, pensais-
je. 
Évidemment, dès les premiers moments de ma recherche, je compris que mon 
petit exercice critique n’allait pas se passer comme prévu. Après m’avoir offert un 
accès beaucoup plus facile que je n’aurais pu l’espérer, voilà que les 
professionnels RH, ces supposés suppôts méphistophéliques, se révélaient non 
seulement fort sympathiques, mais surtout complexes, profonds et parfaitement 
« réflexifs ». De manière générale, mes questions étaient reçues avec ouverture et 
trouvaient des réponses sincères, nuancées et généreuses, bien au-delà des ruses 
de relations publiques auxquelles je pouvais m’attendre. Bien sûr, je me suis laissé 
séduire plus d’une fois par un discours corporatif bien tourné, mais, somme toute, 
c’étaient des personnes lucides, réfléchies et subtiles que je rencontrais. Et des 
personnes elles aussi « critiques ». 
Mon terrain est donc rapidement apparu comme un terrain « facile », par les 
conditions matérielles de sa réalisation – la recherche impliquait après tout 
d’assister à des cocktails, à des soirées spectacles et à des dîners de canard à 
l’orange – et à cause d’un certain confort relationnel dans le rapport avec les 
informateurs. Cependant, cette facilité, au départ heureuse, eut un effet corrosif 
sur la pratique de terrain. L’aisance du terrain m’incita à conduire certaines 
observations d’une manière qui, je le reconnais maintenant, n’était pas 
parfaitement appropriée à l’heuristique ethnographique. 
J’ai mené ma recherche auprès de personnes considérées à tous égards comme 
m’étant supérieures sur l’échelle sociale. Plus vieux, plus riches, plus puissants, 
souvent même plus instruits ; les gens que j’étudiais m’impressionnaient, d’une 
part, et, de l’autre, n’avaient besoin ni que je les ménage, ni que je les protège, ni 
que je les défende. Notre rapport ne pouvait en être un ni d’advocate, ni de porte-
voix, ni de témoin. Aucun des rôles moraux auxquels me préparait ma formation 
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disciplinaire n’était tenable. Aussi, face à cet aplomb de mes informateurs, me 
sentis-je libre d’adopter sur le terrain une attitude directement critique, parfois 
même confrontationnelle. Je posai des questions que je voulais honnêtes, difficiles 
même, souvent sur le ton du démasquage. Et j’allai souvent jusqu’à devenir le 
catalyseur de mes propres observations. Par exemple, lors d’un congrès, je me 
rendis au microphone après une conférence de motivation au cours de laquelle 
l’orateur – un sportif connu – nous avait parlé, en guise d’exemple de courage, de 
l’épreuve qu’avait constituée la mort de ses enfants, et, devant des milliers de 
personnes, j’avais demandé : malgré toute la compassion que j’ai pour ce vous avez traversé, 
j’aimerais que vous m’expliquiez le rapport entre le décès de vos enfants et la gestion d’employés ? 
La salle s’était exclamée d’indignation, avait lancé contre moi l’armée des regards 
assassins, mais les commentaires subséquents des spectateurs s’étaient révélés on 
ne peut plus informatifs et m’avaient permis de recueillir beaucoup de nuances 
dans les conflits que les gestionnaires RH vivaient quant à « l’humanité » de leur 
identité professionnelle. Ainsi, il m’arrivait régulièrement au cours de formations, 
d’ateliers ou d’entrevues de contester ouvertement des lieux communs de la 
pensée RH, de soulever ses contradictions ou de simplement manifester mon 
désaccord. Bref, d’adopter une attitude activement critique. 
Toutefois, si ces manières directes parvenaient à délier des langues et, comme ils 
me l’affirmaient gentiment, à « faire réfléchir » mes informateurs, elles ne les 
ébranlaient pas souvent. Presque chaque fois, on me répondait sur une variante 
de « Mais j’adore la critique ». C’est dire combien « la critique » ne pouvait se 
résumer à l’exercice de démasquage moral mi-moqueur mi-accusateur que je 
concevais comme la posture attendue de l’anthropologue sur un terrain comme le 
mien. C’est dire combien je m’étais trompée en me sentant protégée par une 
discipline qui, en quelque sorte, se serait arrogé l’exclusivité critique. 
Mais alors, quelle direction donner au travail critique sur un tel terrain ? 
Comment faire sens du rôle critique d’anthropologue dans un contexte où on 
« adore la critique », où la critique n’est pas conçue comme une opposition, mais 
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comme une force collaborative, infiniment absorbable ? Puisque les 
anthropologues ne sont pas les seuls à exister à partir de positions critiques, 
quelles différences alors dans les critiques formulées ? Le ton ? La forme ? La 
portée ? 
Dans les pages suivantes, j’aimerais réfléchir à la notion de critique et à sa place 
en anthropologie. Spécifiquement, en proximité avec mon objet de recherche, je 
souhaite articuler cette réflexion en deux parties. La première observera en 
proximité la « danse morale » de la discipline dans le champ naissant de 
l’anthropologie du monde des affaires. Je souhaite surtout m’intéresser aux 
fondements moraux qui ont freiné le développement d’une anthropologie critique 
du monde des affaires et qui perdurent sous d’autres formes dans les travaux qui 
prennent l’ascenseur jusqu’aux businessmen. La seconde partie posera plus 
profondément, quoiqu’humblement, une réflexion sur les formes et les possibilités 
de critique dans les mondes du capitalisme contemporain. En observant 
comment et sous quelles formes « la critique » est devenue une posture quasi 
naturelle de l’anthropologue et en tirant des leçons de l’histoire de la critique, je 
souhaite me demander : comment faire une anthropologie critique. 
1.2 DES ANTHROPOLOGUES CHEZ LES BUSINESSMEN 
1.2.1 Monter jusqu’au 39e étage ; pourquoi pas ? 
On ne croise pas beaucoup d’anthropologues dans les gratte-ciel du centre-ville. 
Alors que pratiquement toutes les autres sciences sociales ont fait de 
« l’organisation » un champ de spécialisation disciplinaire à part entière, le 
monde des affaires intéresse encore peu l’anthropologie, du moins dans son 
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canon académique (et « critique »)2. Certes, l’anthropologie industrielle, 
notamment de tradition marxiste, s’est intéressée à l’entreprise et même à la 
grande entreprise, mais ce sont les cultures ouvrières, les pratiques de métiers 
industriels, les relations sociales de travail et les mouvements syndicaux qui ont 
surtout retenu l’attention des chercheurs (Burawoy 1979, Bozon 1985, Copans et 
Bernier 1986, Durrenberger 2010). Et quand les ethnologues du travail ont 
quitté le shop floor pour l’étage des bureaux, ce sont de préférence les échelons 
inférieurs des hiérarchies bureaucratiques qui ont fait l’objet de leurs observations 
(Braverman 1976, Zunz 1991, Flamant et Jeudy-Ballini 2002, Both 2007). Pas 
                                                
2 Il existe une foisonnante anthropologie « pour » l’entreprise que ses promoteurs, 
notamment états-uniens et britanniques, appellent anthropologie organisationnelle 
(Wright 1994), anthropologie corporative (Cefkin 2009), anthropologie consultative 
(Baba AAA 2012) ou business anthropology (Baba 1986, 2006; Jordan 2003). Simplement, 
cette anthropologie « pour » l’entreprise peut être distinguée d’une anthropologie « de » 
l’entreprise en ce que 1) les business anthropologues sont formellement dans des rapports 
de fournisseurs et/ou d’employés par rapport à leurs bailleurs de fonds, 2) leurs 
recherches participent à la mission de l’entreprise et 3) l’organisation étudiée possède un 
droit de veto sur les travaux de recherche. Même si la collaboration de l’anthropologie 
avec l’industrie a toujours été pratique courante dans la discipline et même si elle réfère 
souvent aux notions ethnologiques classiques (culture, ethnographie, rituel, etc.), 
l’anthropologie « pour » l’entreprise est aujourd’hui davantage convoquée dans les écoles 
de « sciences de la gestion » que dans les départements d’anthropologie et elle est encore 
marginale (marginalisée ?) dans les activités, associations et publications disciplinaires. 
Néanmoins, cette forme d’anthropologie appliquée, généralement pratiquée sur le mode 
de la consultation privée, – celle à laquelle pensait peut-être mon informatrice en vantant 
l’utilité de la discipline – est en pleine expansion et elle est de plus en plus enseignée et 
pratiquée de manière autonome. Notamment, au congrès 2012 de la American 
Anthropological Association, un panel réunissait une douzaine de business 
anthropologues. Les présentations avaient toutes pour thème les justifications morales 
d’une pratique anthropologique « pour » l’entreprise (par opposition à une 
anthropologie « de » l’entreprise). Essentiellement, les panelistes mettaient les impératifs 
économiques au premier plan de leurs décisions d’embrasser les raisons corporatives (les 
diplômés en anthropologie ont de la difficulté à trouver des emplois dans l’académie, les 
recherches sont de moins en moins financées, les collaborations avec l’industrie sont 
encouragées par les universités et les bailleurs de fonds gouvernementaux, etc.). Aussi, les 
auteurs de business anthropology (Jordan 2003, Baba 2012) tentent d’identifier leur 
collaboration avec l’entreprise à une tradition anthropologique de « sympathie » envers 
le terrain. We are friends with industry like anthropologists have always been friends with people on the 
field, a affirmé Marietta Baba à la AAA 2012 en soutenant qu’il n’y a pas de différence 
entre une anthropologie pour le capitalisme et une anthropologie du capitalisme. 
Évidemment, cette position politique n’est pas la mienne. Étant donné le rachitisme 
théorique du champ de l’anthropologie « pour » les affaires, il ne me semble pas 
pertinent d’en faire plus ample mention.  
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grand monde, donc, au 39e étage. Dans notre discipline, les employés intéressent 
davantage que les patrons. 
Les raisons qui ont entraîné cet état de fait sont plurielles. Elles sont d’abord 
d’ordre méthodologique. On n’accède pas au conseil d’administration d’une 
grande corporation aussi facilement qu’on intègre une équipe de travail sur le 
plancher. L’observation participante convient mal à des milieux souvent 
spécialisés, dont l’inaccessibilité, l’hermétisme et même le secret sont des 
caractéristiques essentielles (Flamant 2003, Abbink et Salverda 2013). Les séjours 
prolongés sur le terrain sont incompatibles avec les horaires serrés, les 
déplacements fréquents et les agendas bien gardés des hauts placés (Thomas 
1993). De plus, les complications légales et même les risques réels de poursuites 
en cas d’insubordination du chercheur quant à l’orientation de son travail 
constituent des barrières bien hautes à surmonter (Ostrander 1993). Et une fois 
négocié l’accès au terrain, les collectes de données peuvent être difficiles à réaliser 
auprès d’informateurs rodés aux relations publiques et à la « performance 
représentationnelle » (Zuckerman 1972, Ostrander 1984, Petitet 2007). Il n’est 
pas non plus certain que l’ethnographe ait envie de soumettre son travail à 
l’évaluation d’informateurs scrutateurs et capables de critique (Marcus 1992, 
Schiif 2013). Aussi, la pénétration d’une entreprise ou d’un milieu professionnel 
qui plus est aux échelons supérieurs, dans des contextes où un autre mode de 
connaissance ou un autre champ de savoirs devient l’objet ethnographique, peut 
requérir la maîtrise de codes complexes qui prennent des années à acquérir 
(Martin 1994, Ortiz 2011). De plus, ainsi que l’ont analysé Paul Rabinow dans 
son travail sur la collaboration en laboratoire (1999) et George Marcus dans sa 
réflexion sur l’ethnographie des élites (1983, 1992, 1998, avec Douglas 
Holmes 2005, 2006), les mondes financiers, les mondes de pouvoir, les mondes 
contemporains, qui fonctionnent largement sur des bases virtuelles, peuvent poser 
des questions à l’impératif épistémologique de présence de l’ethnographe sur le 
terrain, tant les savoirs, codes et logiques de ces milieux sont appréhensibles en 
eux-mêmes, en périphérie des acteurs qui en sont porteurs. En effet, quelle est la 
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valeur « d’être là » lorsque le terrain offre des documents en guise de réponse à 
nos questions ? Quelle place pour « l’observation participante » lorsque « le 
terrain » se limite par exemple à la lecture de rapports et de manuels, à l’envoi de 
courriels ou à l’assistance à des cours ? 
Outre pour ces enjeux de méthode qui, après tout, appartiennent à tant de 
milieux étudiés par l’anthropologie, le quasi-silence de la discipline sur les 
« hautes sphères » du monde des affaires peut s’expliquer par des raisons d’ordres 
épistémologique et éthique, révélatrices des fondements moraux de la discipline. 
Depuis le virage réflexif associé à Reflections on Fieldwork in Morocco (Rabinow 1977) 
et à Writing Culture (Clifford et Marcus 1986), la discipline a largement réglé le 
problème de sa complicité historique avec les systèmes de domination en faisant 
de son éthique de terrain une éthique d’engagement envers le terrain3. En effet, 
                                                
3  Par ailleurs, je souligne tout de suite que Marcus et Rabinow n’entretiennent pas 
aujourd’hui la même posture par rapport à l’actualité de ce virage. Marcus conçoit 
l’anthropologie contemporaine comme une prolongation et un approfondissement du 
projet proposé par Writing Culture, alors que Rabinow pense l’anthropologie du 
contemporain et son éthique de la collaboration dans une certaine rupture avec la 
tradition récente d’attention phénoménologique au terrain. En particulier, dans la 
conversation entre les deux penseurs présentée dans Designs for an Anthropology of the 
Contemporary (2008), Rabinow appelle ouvertement au changement de paradigmes 
méthodologiques, épistémologiques et éthiques pour une discipline maintenant décalée 
par rapport à ses objets, alors que Marcus affirme surtout l’importance de revaloriser 
l’immersion prolongée et sympathique de l’anthropologue sur le terrain. En mettant 
l’accent sur la temporalité du terrain, Marcus défend le caractère trivial et même 
athéorique de l’expérience ethnographique. Pour lui, l’ajustement du chercheur à la 
temporalité de la « vraie vie » du terrain constitue l’unique réponse possible au fait que 
les mondes sociaux ne se révèlent jamais transparents. Le défi actuel de la discipline 
consiste donc non pas à éliminer cette temporalité attentive (et forcément « lente »), mais 
à la transposer dans l’instabilité des espaces contemporains. Rabinow reproche à Marcus 
d’être paralysé par sa nostalgie de la méthode et son éthique de la sympathie. Ce à quoi 
Marcus répond que l’anthropologie de la raison « lourde de théorie » que pratique 
Rabinow, même si elle est passionnante, néglige la contribution essentielle d’un large 
pan de l’entreprise anthropologique, soit le travail difficile et humble d’immersion de soi 
dans la vie quotidienne d’autrui. Le regard ethnographique est patient, bienveillant et 
plus disposé à la surprise qu’à la recherche d’éclats. Marcus craint que l’actuelle frénésie 
littéraire et théorique et les appels à « la créativité » laissent l’anthropologue 
contemporain avec bien peu de considération pour ses données. Il écrit : Traditional 
epistemology of anthropology was designed for a focus on the low rather than on the high, on the ordinary 
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la bienséance ethnographique exige que l’obligation première du chercheur soit 
envers « son terrain ». Les informateurs doivent impérativement consentir à la 
présence de l’anthropologue et celui-ci doit faire preuve d’une transparence 
maximale dans l’élaboration, la conduite et la restitution de ses travaux. Les 
relations de recherche sont même préférentiellement conçues comme des 
relations de collaboration. Comme stipulé dans les codes d’éthique professionnels 
(AAA Code of Ethics 1998 : 2, ASA Code of Ethics 1999 : 2, Shore 2002 : 11), en 
cas de conflits ou de divergences, c’est d’abord l’intérêt des informateurs que le 
chercheur a l’obligation de défendre et de protéger. 
Comme l’observent Cris Shore (2002) et Abbink et Salverda (2013) dans leurs 
réflexions sur l’ethnographie des élites, ce fondement disciplinaire de l’obligation 
envers les collaborateurs rend « éthiquement inconfortable » l’étude des milieux 
d’affaires et, plus généralement, celle des milieux associés aux élites. D’une part, il 
n’est pas certain que le chercheur souhaite prendre position du côté des intérêts 
du milieu étudié. D’autre part, l’obligation éthique du chercheur peut être 
assimilée par le terrain à un droit de regard et même de veto sur le travail et les 
publications ethnographiques. Pour Shore (2002), comme pour Douglas Holmes 
(2000), qui s’est intéressé aux mouvements néofascistes européens contemporains, 
la primauté de la responsabilité envers les intérêts des sujets étudiés repose sur 
une conception archaïque du terrain en tant qu’espace unifié dont les intérêts 
seraient naturellement convergents et, de surcroît, moralement « endossables » 
par l’anthropologue. Non seulement cette conception ne rend-elle pas compte des 
réalités contemporaines étudiées par les anthropologues, elle empêche l’ouverture 
de « nouveaux » terrains (comme ceux du monde des affaires), puisqu’il reste 
                                                
rather than on the event (2008 : 73). Pour Rabinow, qui reconnaît ce fait, il s’agit donc alors 
plutôt de rompre avec l’épistémologie traditionnelle. L’anthropologie du contemporain 
ne peut plus se limiter à l’étude d’objets circonscriptibles - ethnos, anthropos. Face à ces 
objets actuels, la discipline devient nécessairement expérimentale : la science 
anthropologique rabinowienne consiste en une exploration des modes de constitution 
d’anthropos aujourd’hui. Puisque ces modes sont forcément dynamiques, instables, partiels 
et changeants, l’anthropologie contemporaine doit finir de se déprendre de 
l’accumulation moderniste de vérités sur l’humain. Et se déprendre de la morale.        
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difficile pour l’ethnographe de pénétrer des systèmes de domination et des sites de 
pouvoir sans être suspecté de collaboration. 
Vincent Crapanzano, dans son travail sur les Blancs d’Afrique du Sud (1985), 
explique que, depuis le grand mea culpa postcolonial, les anthropologues ont fait 
de l’engagement envers le dominé la contrepartie morale de leur association 
historique avec le système dominant. Cette économie morale rédemptrice qui sous-tend 
l’essentiel de l’ethnographie contemporaine suivant le paradigme classique (Marcus 2002:9) 
façonne aujourd’hui le projet ethnographique jusque dans le choix de ses objets, 
rendant « impraticables », pour une certaine anthropologie, des terrains 
éthiquement flous, moralement ambigus ou politiquement peu sympathiques, 
dans lesquels l’anthropologue ne pourrait pas spontanément adopter la posture 
de l’advocate, du porte-voix ou du témoin. 
Plusieurs anthropologues actuels, ajoute Didier Fassin (2004, 2008), choisissent 
des sites de recherche qui s’intègrent à une conception de l’ethnographie comme 
acte moral ; comme s’il s’agissait de « révéler », à travers une pratique de 
sympathie sur le terrain, la réhabilitation de victimes en tant que sujets. Sans nier 
l’importance des émotions empathiques dans le travail ethnographique, Fassin 
observe comment la compassion rend difficile l’appréhension de mondes 
« moralement autres », de mondes qui ne partagent pas les cadres moraux de 
l’anthropologue. La sympathie comme méthode et l’indignation morale comme 
posture épistémologique orientent le choix des objets d’étude et font des dominés, 
des subalternes et des exclus, les sujets préférés – et souvent exclusifs – de la 
discipline (Fassin 2008). 
Pourtant, déjà en 1966, l’anthropologue Hortense Powdermaker (elle-même 
surtout intéressée à des sujets subalternes, notamment aux Noirs des 
communautés rurales américaines [1939], mais aussi à l’élite composée des 
business executives d’Hollywood [1950]) mettait en garde contre les inclinations 
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morales qui incitaient l’ethnographe à préférer la fréquentation de l’opprimé à 
celle du supérieur :  
The ability to be psychologically mobile is important in hierarchical situations where it 
is necessary to move easily between different levels in the power structure. Some field 
workers identify so completely with the underdog that they are unable to make effective 
contacts with those on the top of the social or political hierarchy (1966 : 291) 
Un des effets de cet éthos disciplinaire est d’avoir éloigné l’anthropologie de sujets 
d’étude « peu aimables ». Un autre effet est d’avoir considéré comme d’emblée 
« peu aimables » des personnes et des groupes qui possèdent autant ou plus de 
capital symbolique que l’anthropologue (Crapanzano 1985), nommément les 
élites, les riches et les puissants des sociétés occidentales contemporaines. Et les 
businessmen. Simplement, comme le résumait Laura Nader (1972) : Anthropologists 
value studying what they like and liking what they study and, in general, we prefer the 
underdog (33). 
1.2.2 Monter jusqu’au 39e étage ; pourquoi ? 
Dans son célèbre article de 1972 Up the Anthropologist ! Perspectives Gained from 
‘‘Studying Up’’, Laura Nader enjoignait l’anthropologie à s’intéresser aux élites, 
aux groupes dominants et aux espaces de détermination du pouvoir dans nos 
sociétés. Reprenant l’observation de Powdermaker (1966) selon laquelle la tache 
aveugle sur les élites occidentales s’élargissait dans la discipline, Nader constatait 
l’absence de travaux ethnographiques portant sur les institutions motrices des 
processus capitalistes de stratification sociale. Avec pour conséquence, écrivait-
elle, une invisibilité des dynamiques « venues d’en haut » qui affectent l’ensemble 
de la société, incluant les groupes subalternes. Nader encourageait les 
ethnologues à investir banques, corporations, entreprises manufacturières et 
financières, industries médiatiques et agences gouvernementales. Fréquenter le 
haut des hiérarchies sociales, de surcroît dans les sociétés du « premier monde », 
permettrait aux anthropologues de raffiner leur analyse des systèmes de 
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domination et des cultures du pouvoir afin d’en mieux discerner les effets sur 
l’opprimé, sur le subalterne, sur le cher underdog. 
Presque systématiquement cité dans les travaux plus récents sur les élites (par 
exemple Hertz et Imber 1993, Gusterson 1997, Shore 2002, Lotter 2004, Wedel 
2009, Abbink et Salverda 2013), l’appel de Laura Nader à « étudier vers le haut » 
a aussi été émulé dans les œuvres cruciales Writing Culture (Clifford et 
Marcus 1986) et Anthropology as Cultural Critique (Marcus et Fischer 1986), dans 
lesquelles les auteurs soutenaient que la préférence disciplinaire pour des sujets 
d’étude aux statuts et pouvoirs moindres freinait la compréhension des impacts 
des processus globaux sur les communautés traditionnellement étudiées par les 
anthropologues. Le penseur phare de l’ethnographie George Marcus, qui a 
appliqué la recommandation de Studying up ! en se consacrant à l’étude d’élites 
sociales, économiques et politiques, a réaffirmé tout au long de sa carrière la 
nécessité pour l’anthropologie de s’intéresser aux élites, soit à ceux qui occupent les 
positions ou rôles d’influence dans les sphères importantes de la vie sociale et auxquels du pouvoir 
est attribué de sorte que les décisions prises par ce groupe ont des effets larges sur l’ensemble de la 
société (Marcus 1983 : 9, 1992, 1998 ; avec Douglas Holmes 2005, 2006, avec 
Hadi Nicolas Deeb 2011). Depuis une vingtaine d’années, il existe aussi une 
anthropologie du contemporain qui travaille de facto sur des milieux considérés 
comme des milieux d’élites sans en faire le pivot de ses observations. Par exemple, 
pour Horatio Ortiz chez les évaluateurs financiers (2011), pour Melissa Fisher à 
Wall Street (2006), pour Andrew Lakoff chez les marketeurs de l’industrie 
pharmaceutique (2005), pour Sylvia Yanagisako (2002) dans les entreprises 
familiales de l’industrie italienne de la soie, pour Hirokazu Miyazaki (2003) chez 
les analystes financiers japonais, pour Mariella Pandolfi (2002) chez les grands 
entrepreneurs moraux de l’humanitaire ou pour Marc Abélès et coll. (2011) à 
l’Organisation mondiale du commerce, l’élite est le site des phénomènes 
contemporains observés sans en être l’enjeu analytique central. 
 44 
Il est néanmoins intéressant de constater que les appels à regarder « vers le 
haut », pourtant nombreux et provenant de voix influentes, ont été peu entendus 
dans la discipline. Il est tout aussi intéressant d’observer comment l’anthropologie 
des élites, lorsqu’elle existe, tire sa légitimité des mêmes fondements moraux qui 
détournent d’habitude la discipline du 39e étage. 
En effet, « comprendre le maître pour mieux libérer l’esclave »4 constitue la 
légitimation adoptée par de nombreux chercheurs se réclamant d’une 
anthropologie des élites5. Chez Nader (1972) et Powdermaker (1966), comme 
plus tard chez Marcus (1983) ou chez Abélès (2002), le choix des élites comme 
objet ethnographique est justifié d’abord par la critique du pouvoir des élites sur 
les dominés auxquels reviennent d’emblée les solidarités anthropologiques. 
Parmi les références épistémologiques dans le champ embryonnaire de 
l’anthropologie des élites, la revue Journal of Contemporary Ethnography (JCE) publie 
en 1993, sous la direction des sociologues bourdieusiens Rosanna Hertz et 
Jonathan Imber, un numéro spécial consacré à la pratique ethnographique « vers 
le haut », notamment dans le monde corporatif. D’emblée, les chercheurs 
soutiennent que c’est pour mieux interroger et éventuellement ébranler leur 
position de pouvoir que nous devons comprendre et exposer les mécanismes et 
logiques qui régissent les milieux privilégiés. De la même façon que le sociologue 
                                                
4 Si la référence marxiste au développement d’une « conscience de classe » peut sembler 
évidente dans une telle posture, elle apparaît davantage comme un héritage que comme 
une allégeance. 
 
5 On ne peut pas parler de l’anthropologie des élites comme d’une spécialisation 
disciplinaire unifiée. Elle regroupe une variété de travaux sur les sommets des hiérarchies 
sociales, économiques, technologiques, institutionnelles ou politiques. Au contraire de la 
sociologie des élites qui s’est établie depuis longtemps, notamment à la suite de Bourdieu, 
en sous-champ théorique (Hartmann 2006), l’anthropologie des élites n’a pas encore 
établi un terrain commun de conversation. Les anthropologues des élites se réclament 
d’objets d’études aussi divers que les castes politiques supérieures dans les sociétés 
traditionnelles, les dynasties familiales européennes, les courtiers de Wall Street, les 
administrateurs coloniaux, les riches philanthropes, les scientifiques, etc. La question de 
la reproduction du capital social et symbolique des élites de même que celle de leurs 
représentations identitaires sont des thèmes favoris de cette anthropologie. 
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Herbert Gans l’affirmait dans son travail sur les quartiers ouvriers de Boston 
(1962), les auteurs du numéro de JCE proposent que, si les sciences sociales 
fournissent depuis toujours de l’information sur « les masses » aux classes 
dominantes, elles puissent aussi renseigner les pauvres, les citoyens et les ouvriers 
sur leurs gouvernants, leurs bailleurs de fonds et leurs patrons. 
Une même légitimation politico-morale en faveur de l’autonomisation des échelons 
inférieurs des hiérarchies sociales est défendue dans l’ouvrage fondamental édité 
par João de Pina Cabral Elites : Choice, Leadership and Succession (2000), ouvrage qui 
rassemble notamment des textes de George Marcus sur les dynasties américaines 
et de Sylvia Yanagisako sur les fortunes familiales dans l’industrie textile italienne. 
Avec un apriori matérialiste, Pina Cabral y définit les élites comme groups that 
control specific ressources by means of which they acquire political and material advantage 
(2000:222). L’anthropologie, soutient Cabral, a l’habitude d’observer comment 
des groupes dominés s’adaptent à la domination. La discipline est aussi familière 
des processus par lesquels est exercée cette domination. Toutefois, comprendre 
« de l’intérieur » par quels mécanismes les élites établissent, renforcent et surtout 
reproduisent leur domination permettrait d’accroître la portée politique de nos 
travaux en démystifiant les arcanes des systèmes de domination.  
C’est aussi une volonté de démythification des sites de pouvoir qui sous-tend le 
travail de Marc Abélès (2002) sur les philanthropes de la Silicon Valley. En 
pensant « les puissants » à partir de leurs rituels, de leur quotidien, du « micro » 
de leurs relations, Abélès défait la conception que la caste dominante propage 
d’elle-même en tant que système, et il la montre comme un lieu de production 
quotidienne d’actes, de rituels, de pratiques et de relations. 
Un désir analogue de déconstruire les hégémonies sociales et politiques préside à 
la rédaction d’Elite Cultures (2002) par Cris Shore et Stephen Nugent. Les 
directeurs tentent d’y revitaliser l’appel lancé par l’africaniste goffmanien Abner 
Cohen dans The Politics of Elite Culture (1981) à étudier comment le pouvoir 
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sociopolitique des groupes dominants repose sur la manipulation des systèmes 
symboliques. Pour Shore et Nugent, l’anthropologie des élites doit permettre 
d’alimenter les discussions critiques (9) qui existent dans toutes les sociétés quant à la 
légitimité des élites en place. Avec cet objectif, l’ethnographie critique des 
groupes dominants trouve une double justification : d’une part, elle oblige 
l’anthropologie à réfléchir à son propre élitisme et à en confronter les fondements 
historiques et politiques ; d’autre part, elle permet de révéler les dissensions et les 
divergences d’intérêts à l’intérieur de milieux hégémoniques souvent considérés 
comme unis et « parlant d’une seule voix ». Par l’ethnographie, se montre ainsi le 
caractère construit – et donc déconstructible – des groupes considérés comme 
supérieurs. 
Même un penseur comme Michael Herzfeld (1992, 1997, 2000), qui s’est adressé 
plusieurs fois à l’anthropologie des élites pour la mettre en garde contre la 
tentation de considérer les groupes dominants comme plus « révélateurs » de la 
réalité sociale et qui a promu l’étude intime, particulière et localisée des modes de 
pensée des élites, a aussi écrit qu’il fallait travailler à cette étude intime des 
détenteurs de capital social afin de comprendre par quelles procédures de 
mystification/mythification les puissants construisent l’idée d’inévitabilité de leur 
propre position de supériorité. 
Ainsi, il semble que ce soit souvent la velléité critique qui préside à la décision de 
certains anthropologues de « monter » jusqu’aux élites des sociétés occidentales, 
et que cette critique prenne surtout la forme d’une opposition morale à 
l’ascendance sociale ou politique du groupe étudié. Qu’il s’agisse d’atteindre le 
décideur politique, la famille noble ou le patron, les légitimations disciplinaires 
tendent à se ranger encore du côté du petit, du démuni, de l’impuissant, de 
l’opprimé6 ; du côté des effets. 
                                                
6 Cette observation concerne l’anthropologie des élites occidentales contemporaines. 
Bien sûr, les anthropologues travaillant dans les sociétés dites traditionnelles ont toujours 
fait des membres des élites leurs collaborateurs et informateurs privilégiés. 
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L’anthropologie du monde des affaires ne se réclame pas toujours explicitement 
de l’anthropologie des élites ni ne fait systématiquement de la position 
sociopolitique des sujets étudiés l’enjeu central de ses analyses. De plus, ainsi que 
je le préciserai, il n’est pas donné que l’ensemble des acteurs du monde des 
affaires puisse être placé au sommet des hiérarchies sociales. Néanmoins, c’est 
inévitablement « vers le haut » que l’anthropologie considère qu’elle se tourne 
lorsqu’elle investit les milieux d’affaires. Et c’est sur les mêmes bases morales 
qu’elle appuie sa légitimité critique. Une critique qui, cependant, une fois au 39e 
étage, prend des formes diverses.  
1.2.3 Et une fois au 39e étage ? 
Le climat économique de la dernière décennie et particulièrement la crise 
financière depuis 2008 font souffler sur la discipline un vent de curiosité pour les 
mondes de l’argent. La financiarisation, la grande corporation, le néolibéralisme 
mondialisé, les enjeux politiques et subjectifs de la « nouvelle économie » et ses 
échecs, les institutions, les acteurs et les technologies du capitalisme contemporain 
ainsi que ses innombrables méfaits deviennent les thèmes d’une nouvelle 
anthropologie qui, depuis une dizaine d’années, s’intéresse de plus en plus aux 
conditions de possibilité et d’impossibilité des marchés.  
Cette nouvelle anthropologie appréhende en majorité les phénomènes 
économiques dans une tension entre trois « angles d’attaque » (Benson et 
Kirsch 2010) : soit dans une optique plutôt culturaliste, en s’intéressant aux 
dynamiques de pouvoir derrière la constitution de telle institution, de telle 
pratique, de tel mode de pensée (de type « construction sociale de »…) ; soit à 
partir d’un abord matérialiste, en cherchant à penser les effets des structures qui 
génèrent souffrances et inégalités ; soit enfin par un intérêt pour les mécanismes 
de subjectivation sous le capitalisme contemporain. 
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Dans cet intérêt émergent pour les univers du capitalisme, le management est 
cependant l’un des sites qui suscitent encore le moins l’investissement des 
ethnographes. Si, il y a quelques années, l’ethnographie naissante du monde des 
affaires était principalement orientée vers les processus bureaucratiques, elle est 
aujourd’hui davantage tournée vers le monde de la finance, délaissant quelque 
peu la spécificité managériale (Holmes et Marcus 2006, Ho 2009).  
Cet état de fait est bien compréhensible : pour révéler l’idéologie du fast capitalism, 
le courtier de valeurs de Wall Street est plus parlant que le gestionnaire de 
ressources humaines lavallois. Plus « glamour » aussi. Néanmoins, dans un climat 
socioéconomique clamant son hostilité aux processus bureaucratiques, il devient 
doublement pertinent d’entreprendre des recherches ethnographiques traitant 
précisément du rôle et des développements du management sous le régime 
politico-économique néolibéral (Bear 2007). À cause de la place paradoxale 
qu’occupent les gestionnaires – et particulièrement les gestionnaires de ressources 
humaines – dans l’entreprise capitaliste contemporaine, ils constituent un site 
privilégié pour l’observation du néocapitalisme. 
Dans le corpus – ténu, mais émergent – d’anthropologie des affaires, ainsi que 
dans les versions anthropologiques des études critiques du management7, c’est 
l’analyse de discours qui constitue la forme principale d’exercice critique 
(Alveson 2009). En effet, les travaux qui s’attaquent spécifiquement à la question 
du management, tels ceux des ethnologues français Anne Both (2007), Vincent 
Petitet (2007) et Michel Feynie (2010) ou ceux des États-Uniens Jan English 
Lueck (2002) ou Peter Benson et Stewart Kirsch (2010) ancrent souvent leur 
analyse du monde managérial dans une décortication des apories, paradoxes et 
                                                
7 Les études critiques du management (critical management studies) sont nées de la 
démarxisation de la labor process theory au début des années 1990 et de l’élargissement de 
la réflexion critique en gestion à des enjeux politiques théoriques. Les études critiques du 
management, importantes surtout en Angleterre, en Scandinavie et en Australie, 
adhèrent largement à des postures poststructuralistes et, tout en étant situées à l’intérieur 
des écoles de gestion, sont en conversations dynamiques avec l’anthropologie et les 
sciences sociales. Voir entre autres : Alveson et coll. 2009. 
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revers de la parole gestionnaire. Par exemple, dans le domaine précis de l’étude 
critique de la gestion des ressources humaines, il existe davantage d’analyses de la 
littérature managériale que toute autre forme de recherche (Keenoy 2009). À ce 
genre de travaux, qui s’appuient souvent avec plus ou moins d’insistance sur des 
socles poststructuralistes, il est parfois reproché d’escamoter la question pourtant 
essentielle des effets du discours managérial en en dissolvant les protagonistes et 
les logiques complexes dans un tout-discursif aussi désancré du réel que les 
logorrhées gestionnaires (Newton 1998). 
Néanmoins, l’une des ramifications critiques particulièrement fécondes de 
l’analyse du discours managérial est inspirée des études sociales des sciences. 
Travaillant d’abord, souvent dans une allégeance foucaldienne, sur les savoirs 
gestionnaires, cette anthropologie dégage les contingences sociales et politiques 
des « sciences de la gestion », en démontre les « erreurs », en retrace les 
déterminants historiques et en démontre les mobilisations (par exemple Fortun 
2001, Zaloom 2006, Ortiz 2011). Cette voie se rapproche, pour le management, 
des études socioconstructivistes de la finance de Daniel Miller (2002), d’Annelise 
Riles (2004) et de Melissa Fisher et Greg Downey (2006). 
Par ailleurs, les travaux qui développent un point de vue critique sur le 
management contemporain le font aussi à partir de l’ethnographie de ses logiques 
et modes de fonctionnement dans la corporation occidentale et dans ses 
actualisations mondialisées (Herzfeld 1992, Marcus 1998, Flamant 2003, 
Fisher 2012, Holmes et Marcus 2006, Ong et Collier 2004, Foster 2008, 
Rudnyckyj 2010). À quelques exceptions près, le mode d’investigation préféré de 
ces recherches est l’ethnographie d’une entreprise ou d’une organisation précise 
(par exemple : une firme de consultants pour Stewart [2009] et pour Petitet 
[2007], une entreprise de communication pour Both [2007] et pour Sassen 
[2006], une firme de motivation pour Rudnyckyj [2010], les associations de 
femmes de Wall Street pour Fisher [2012], les nouveaux hauts managers 
shanghaïens pour Aihwa Ong [2006], Disneyland pour VanMaanen [1991] ou 
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Walmart pour Collins [2009, 2010]). Choisissant parfois de s’inscrire dans une 
conversation héritée de la sociologie des organisations – par exemple du travail 
de Boltanski (1982) sur les cadres ou de Braverman (1976) sur les employés de 
bureau –, cette anthropologie du management s’applique à circonscrire et à 
situer le groupe social des gestionnaires. Elle s’intéresse aussi à l’ethnographie des 
« praticalités d’affaires » (practicalities of business), soit, aux mobilisations de savoirs et de 
pratiques d’affaires dirigées vers la résolution de problèmes concrets émergeant dans des contextes 
variés (Thrift 1999 : 59). En observant les problèmes pratiques auxquels les gens 
d’affaires sont confrontés, en déterrant les racines des questions qu’ils se posent et 
en suivant les solutions qu’ils choisissent, apparaît le portrait hétérogène, 
contingent et en constante transformation des classes dirigeantes du capitalisme 
actuel (Holmes et Marcus 2006, Ong 2006, Rudnyckyj 2010, Fisher 2012)8. 
Lorsque l’anthropologue va ainsi à la rencontre du PDG, du consultant ou du 
manager, lorsqu’il « monte » vers les acteurs de la grande entreprise, il est forcé 
de constater de quelle complexité relève l’exercice d’appréhension 
ethnographique d’univers contemporains. Les anthropologies des affaires, de la 
finance ou du management, par les questions qu’ils se posent, se rattachent à une 
grande anthropologie du contemporain, qui, si elle ne peut se définir comme un 
sous-champ disciplinaire circonscrit, rassemble un ensemble hétérogène de 
travaux qui réfléchissent les espaces et les logiques d’après l’extirpation de la 
modernité (Abélès 2008, Rabinow 2003, Rabinow et coll. 2008, Collier 2011). 
D’une certaine manière, l’anthropologie du contemporain concerne presque 
toujours des objets qui exigent de l’anthropologue qu’il se tourne non plus 
tellement vers lui-même que « vers le haut ». Elle s’intéresse au système bancaire 
mondial, aux institutions politiques globales, aux enjeux liés à la mondialisation, 
                                                
8 À l’intérieur de ces études anthropologiques du monde des affaires, la gestion des 
ressources humaines n’a pas encore été spécifiée par rapport au management en général, 
ni par l’analyse de discours, ni par l’ethnographie. Cependant, une riche et déjà 
abondante littérature critique existe en sciences sociales autour de la thérapeutisation du 
travail et de l’industrie de la motivation (Rose 1989, Furedi 2004, Costea, Crump et 
Amiridis 2008, Illouz 2008, Sennett 2006, Ehrenreich 2009). 
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aux questions de sécurité, à l’hybridité des identités, aux nouvelles circulations 
des savoirs, etc. L’anthropologie du contemporain conçoit ses objets à partir de 
l’enchevêtrement des dimensions économiques, politiques, culturelles, sociales, 
morales, et souhaite ainsi se rendre capable de penser la circulation, le 
changement, l’événement, l’exception, l’urgence, la fluidité et la polysémie sur ses 
terrains. Qu’elle parle de haute finance, de biosécurité ou d’institutions de la 
gouvernance mondiale, elle doit donc nécessairement s’accommoder de la 
rencontre avec les lieux et les acteurs du pouvoir. La complexité de ces mondes 
contemporains dont sont constituants les milieux des affaires, de l’entreprise et de 
la gestion obligent l’anthropologue à interroger profondément la discipline sur la 
légitimité, le sens et la portée de ses fondements critiques, à mettre en question ses 
bases morales et à se placer en face de la possibilité même de critique. Bien au-
delà du 39e étage. 
J’ai tenté d’observer les formes que prennent les critiques anthropologiques du 
monde des affaires et leurs légitimations. J’espère avoir montré comment l’éthos 
moral de la critique en anthropologie influence la direction que nous donnons à 
nos critiques, jusqu’à définir le champ des objets « étudiables ». Maintenant, 
puisqu’après tout je prétends depuis les premières lignes de la thèse me livrer à 
« l’étude critique » des gestionnaires de ressources humaines, puisque je me 
réclame à haute voix d’une « approche critique », j’aimerais élargir ma réflexion 
à la notion de critique et à son état sous le néocapitalisme/néolibéralisme 
contemporain. 
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1.3 QU’EST-CE QU’UNE CRITIQUE ? / QU’EST-CE QU’UNE CRITIQUE 
POSSIBLE ? 
Lorsque mon interlocutrice du 39e étage se réjouit de l’utilité de la critique 
anthropologique, elle interpella par sa remarque – mais j’adooooore la critique ! – la 
prérogative critique fondamentale de la discipline. En effet, l’anthropologie se 
réclame d’une spécificité critique depuis au moins la modernité boasienne. 
Margaret Mead et Ruth Benedict, pionnières du genre, ont établi l’ethnographie 
contemporaine comme mode de « critique culturelle » (cultural critique), soit 
l’interrogation critique des institutions, normes, croyances ou pratiques prises 
pour acquis par les récepteurs des textes ethnographiques (Hart 2000). Dès les 
premières ethnographies modernes, il s’est agi pour les chercheurs d’interpeller la 
différence culturelle afin de démontrer aux lecteurs des sociétés occidentales que 
des manières de faire et de penser présumées universelles étaient contingentes et, 
en un sens, beaucoup plus « transformables » que prévu. Conformément à une 
morale disciplinaire dont nous connaissons aujourd’hui la pérennité, les acquis 
culturels occidentaux qui ont été les premiers remis en question par les 
anthropologues concernaient précisément les faits sociaux jugés inégalitaires ou 
préjudiciables aux petits, aux défavorisés et aux dominés. Ainsi, la première 
anthropologie « culturellement critique » a attiré l’attention sur des inquestionnés 
culturels comme la place subalterne des femmes, l’exclusion des peuples 
premiers, les inégalités socioéconomiques et ethniques, etc. Ce faisant, l’identité 
disciplinaire s’est constituée et solidifiée autour de la critique, comprise comme 
culturalisation, historicisation et déconstruction de postures éthiques, sociales et 
politiques universalisantes et normatives de l’Occident. 
La technique classique de cette critique culturelle était l’ethnographie 
comparative, soit la juxtaposition d’observations tirées d’un terrain « exotique » à 
celles réalisées dans la société d’origine de l’ethnographe. Cette méthode 
classique tenait pour acquises la stabilité historique et l’étanchéité culturelle des 
sociétés comparées, en plus de placer l’ethnographe dans la position depuis 
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longtemps démontée du juge objectif. Aujourd’hui bien sûr, la comparaison 
ethnographique ne constitue plus la technique privilégiée de la critique culturelle. 
Le holisme de l’épistémologie anthropologique critique classique a été mis en 
doute lorsque les ethnographes occidentaux ont fait les premiers constats de la 
mondialisation et qu’ils se sont tournés vers leurs propres sociétés, plus 
visiblement complexes et postmodernes que les objets d’études traditionnels. La 
méthode comparative a largement disparu de l’arsenal disciplinaire en même 
temps qu’ont émergé les terrains délocalisés et les ethnographies at home associés 
aux objets d’étude contemporains et aux nouveaux enjeux de la discipline 
(Rabinow et coll. 2008, Gingrich et Fox 2002). Ont alors été esquissées des 
conceptions fragmentées de l’histoire, de la culture et du pouvoir autour 
desquelles l’ethnographe s’est mis à travailler pas « problématisations » et par 
« assemblages » (Rabinow 2003) plutôt que par observation participante 
« épaisse » générale. 
Aujourd’hui, la critique en anthropologie est nécessairement traversée par trois 
lames de fond. C’est-à-dire qu’elle doit « faire avec » trois faits de la pensée 
contemporaine. D’abord avec le démontage poststructuraliste de la conception 
téléologique de l’Histoire9, qui a eu comme effet d’au moins imposer la 
conversation avec les traditions critiques récentes de la discipline, notamment 
marxiste. Ensuite, avec la déstabilisation du socle humaniste et 
l’hétérogénéisation de son anthropos, dorénavant pluriel, mouvant et porteur d’une 
multiplicité de narrations simultanées sur lui-même, incluant des narrations 
critiques10. Enfin, comme il sera présenté dans les prochaines pages, avec le fait 
du capitalisme (néo)libéral. Dans le nœud du capitalisme actuel – nœud 
                                                
9 Pour une discussion de la pensée a-téléologique de l’histoire comme matrice « toujours 
au présent » de savoir-pouvoir chez Foucault, voir D’Allesandro et Marino (1998), 
surtout 93-134.  
 
10 Dans  Anthropos Today (2003), Paul Rabinow parle de la souffrance que cause à l’humain 
l’excès de « textes » sur lui-même. Je souligne la référence à cette « compassion 




inextricable, d’autant plus difficile à défaire qu’il est en constante transformation 
en tant qu’enjeu principal de la conversation mondiale – sont enchevêtrées 
les idées lourdes de la contemporanéité : démocratie, humanisme, citoyenneté, 
nationalismes, impérialismes, identités, en sus du projet permanent 
d’agrandissement du système. Le fait « capitalisme contemporain » apparaît donc 
aujourd’hui au penseur critique comme cadre inévitable. 
Dans une certaine mesure, face à ces « défis » de l’anthropologie contemporaine, 
le levier critique traditionnel de la comparaison est souvent remplacé par une 
« ethnographie diagnostique » (Collier 2011), dans laquelle les anthropologues 
jouent le rôle de « philosophes-dépisteurs » qui cherchent à repérer sur le terrain, 
en fonction d’assises théoriques préalables, leurs concepts préférés : tantôt un 
dispositif biopolitique, tantôt un panoptique, tantôt une vie nue, un assemblage 
ou un réseau. Cette application inflationniste de concepts pigés à même des 
fréquentations philosophiques et interdisciplinaires souvent aléatoires mène non 
seulement à la réduction et à la caducité de notions théoriques essentielles, ainsi 
que le déplore Nicolas Rose (2006) au sujet de l’idée foucaldienne de 
gouvernementalité, mais contribue aussi à transformer les concepts théoriques 
dont nous nous inspirons en terminus du regard ethnographique et de la pensée, 
toute critique soit-elle. 
Or, maintenant que l’anthropologue ne peut plus faire reposer la puissance 
critique de son travail sur la légitimité de sa méthode, maintenant aussi – comme 
j’ai essayé de le montrer à la section précédente – que nous constatons que les 
fondements moraux de notre identité critique nous ont empêchés d’appréhender 
certains phénomènes contemporains, et si nous ne voulons pas nous limiter à 
jouer les diagnosticiens, force est de constater que la discipline est confrontée aux 
limites de sa pratique critique et que « l’anthropologie en tant que critique 
culturelle » doit trouver à se renouveler, en tout cas si nous souhaitons que la 
critique ait prise sur les mondes contemporains. Cela passe vraisemblablement 
par une réflexion sur la notion même de critique. C’est à cet approfondissement 
 55 
que, très humblement, je souhaite tenter de me livrer ici en demandant : qu’est-
ce qu’une critique, qu’est-ce qu’une critique possible dans un contexte 
contemporain de néocapitalisme/néolibéralisme total ? 
1.3.1 Critique en crise  
La première question à laquelle l’anthropologie critique doit faire face, qui plus 
est lorsqu’elle se tourne « vers le haut », est celle de ses possibles récupérations. 
Jusqu’où pouvons-nous être présents et écrire sur des mondes de pouvoir et 
d’argent sans participer ou en participant le moins possible aux nouveaux 
systèmes de domination ? Notre voix est-elle assez forte pour s’opposer en contre-
pouvoir aux idéologies dominantes ? Est-ce seulement possible de formuler une 
critique de la gestion des ressources humaines, des institutions de la gouvernance 
mondiale, du néocapitalisme et du néolibéralisme11 qui ne soit pas au service de 
                                                
11 Jusqu’à présent, j’ai pris pour acquis sans la problématiser la correspondance entre la 
critique des mondes contemporains et celle du néocapitalisme/néolibéralisme. J’ai 
d’ailleurs aussi eu la nonchalance d’employer « néocapitalisme » et « néolibéralisme » 
comme des synonymes relatifs, bien que leur usage soit glissant. Les deux termes sont de 
complexité inégale, mais peuvent tous deux référer simplement à la phase 
contemporaine du capitalisme en tant que système pratique, politique et idéologique, 
puisque le « néolibéralisme » se pose comme l’idéologie économique capitaliste 
contemporaine. Si, selon l’histoire du néolibéralisme de David Harvey (2010), les 
références politiques et populaires au néolibéralisme tendaient, jusqu’au début des 
années 2000, à demeurer plus près de la doctrine économique de l’école de Chicago avec 
ses idées de libéralisation, de dérégulation, d’ouverture des marchés, etc., c’est 
aujourd’hui surtout à la relation entre l’État et le domaine économique que renvoient 
nos définitions. Dans son cours Naissance de la biopolitique (2004), prononcé au Collège de 
France en 1978-79, Michel Foucault précise la spécificité du néolibéralisme en mettant 
l’accent sur deux ordres de transformations par rapport aux formes antérieures de 
capitalisme. Le premier concerne le rapport entre pouvoir d’État et économie (si, sous les 
configurations « classiques » du capitalisme libéral, l’État avait pour fonction de réguler 
ou du moins de surveiller l’activité économique, le virage néolibéral installe le principe 
de marché au centre de la régulation et de l’organisation du politique). Le second ordre 
de mutations observé par Foucault dans le passage au néolibéralisme implique les formes 
de gouvernement/engendrement des subjectivités (par un dispositif biface de politisation 
du vivant et d’avalement du politique par l’économique, sont générés des sujets 
simultanément compressibles à leur vie naturelle et dont tous les aspects de l’existence 
sont saturés par les logiques mercantiles).  
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ces systèmes hégémoniques ? Au service de ces systèmes qui « adorent la 
critique » ? 
« Non », répondent tout simplement Luc Boltanski et Ève Chapiello (1999) dans 
Le nouvel esprit du capitalisme : il n’est plus possible de croire que nos critiques 
puissent exister dans un quelconque espace hors de la portée du néocapitalisme 
mondial. Même lorsque « nous sommes contre », nous participons. Non 
seulement les critiques sont récupérées par l’idéologie néocapitaliste, mais cette 
récupération constitue le moteur des dynamiques idéologiques et politiques du 
capitalisme contemporain. Le « nouvel esprit du capitalisme » – l’idéologie 
actuelle qui fournit aux personnes les justifications individuelles et collectives 
pour s’engager volontairement dans la logique capitaliste (Boltanski et Chapiello 
1999) – repose précisément sur une stratégie de récupération de sa propre 
opposition. 
Le nouvel esprit du capitalisme (1999) – rédigé à partir d’une observation historique 
des « tendances » de la littérature managériale – explique comment le 
néocapitalisme génère non seulement une crise des conditions socioéconomiques 
d’existence partout sur la planète, mais aussi une crise de la critique. 
Historiquement, écrivent Boltanski et Chapiello, la critique adressée au 
capitalisme adoptait l’une ou l’autre de deux positions d’énonciation. Soit une 
critique dite « sociale », émanant de toutes les déclinaisons du spectre de la 
gauche et du marxisme, selon laquelle le capitalisme devait être combattu parce 
que cause d’inégalités, de pauvreté, d’exclusion de même que de dénaturation des 
relations entre les personnes. Ou une seconde posture critique que les auteurs 
qualifient de « critique artiste », cristallisée dans le mouvement de mai 68, 
attachée surtout à penser le capitalisme comme source d’oppression de la liberté 
et de la créativité fondamentales des individus. Si, selon les auteurs, la critique 
« sociale » semble avoir été réduite au quasi-mutisme, c’est la forme « artiste » 
que le néocapitalisme actuel sait absorber en la pervertissant pour se réinventer, 
se relégitimer et assurer sa pérennité. Depuis les années 1960, les pratiques et 
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discours corporatifs et managériaux se réorganisent en permanence pour 
absorber les langages des contre-cultures afin de promouvoir de nouvelles formes 
de contrôle : le rebelle est devenu une figure habituelle du marketing ; 
l’originalité et la marginalité sont dorénavant des arguments de vente ; « la 
bohème » est produite en industrie et l’idée de contre-culture est consommable 
en masse (Ross 2004). Et au travail, précisent Boltanski et Chapiello (1999), les 
revendications de la critique artiste en faveur de la liberté individuelle ont été 
aspirées dans les exigences de flexibilité et de mobilité ; les souhaits d’autonomie 
ont été réalisés par la fragilisation des liens d’emploi. L’intégration systématique 
de la critique artiste a rendu l’adhésion au capitalisme plus « naturelle » pour les 
acteurs sociaux. Elle rend aussi le capitalisme de plus en plus dur dans l’existence 
des personnes. En même temps, la possibilité d’une contestation « réelle », qui 
pourrait « avoir prise » et « faire échec » (Stengers 2005), devient de plus en plus 
caduque. 
Dans un texte ambitieux discutant le renouvellement de la critique du capitalisme 
en anthropologie, Peter Benson et Stuart Kirsch (2010) constatent avec Boltanski 
et Chapiello comment la récupération de sa propre contestation constitue en effet 
le moteur de l’idéologie néocapitaliste actuelle, qui mitige les critiques par des 
tactiques d’appropriation. Seulement, les anthropologues mettent un bémol à la 
distinction opérée par Boltanski et Chapiello entre la récupération néocapitaliste 
de la « critique artiste » par rapport à la « critique sociale ». Pour Benson et 
Kirsch, les pratiques corporatives actuelles avalent tout autant les contestations 
sociales que les oppositions contre-culturelles, notamment en contraignant de 
plus en plus les préoccupations sociales (droits de la personne, environnement, 
équité, etc.) à s’exprimer exclusivement à l’intérieur d’une démocratie de 
consommateurs ou d’actionnaires (consumer/shareholder democracy) : Greenpeace 
siège maintenant au conseil d’administration des entreprises les plus polluantes de 
la planète ; les « adoucissements » du capitalisme que sont le commerce 
« équitable » et l’achat « responsable » absorbent les critiques du capitalisme ; les 
grandes corporations développent des mécanismes de marketing pour répondre 
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aux critiques sociales de leurs consommateurs tout en muselant de plus en plus 
fermement leurs opposants par la multiplication de procédures judiciaires et de 
poursuites baillons, etc. « Sociale » autant qu’« artiste », la critique est intégrée 
aux stratégies idéologiques du néocapitalisme par une obligation de dialogue 
(Povinelli 2006). 
Au-delà de la pertinence de la distinction entre les types de critiques, Benson et 
Kirsch souhaitent surtout montrer combien la critique anthropologique du 
capitalisme a été jusqu’à présent aveugle au mécanisme fondamental de 
récupération de sa propre opposition, combien nous nous sommes très souvent 
laissés dépasser et même récupérer par ce mécanisme. Avec, nécessairement, un 
effet délétère sur la portée de nos critiques. 
Benson et Kirsch distinguent trois voies « traditionnelles » de la critique du 
capitalisme en anthropologie. La première et la plus actuelle de ces voies s’inscrit 
dans une lignée foucaldienne. Cette critique tente de présenter le (néo)capitalisme 
en système de gouvernementalité qui façonne des subjectivités de moins en moins 
capables de résister aux disciplinations et aux formes normalisantes du pouvoir. 
La seconde critique s’élabore à partir d’une position néomarxiste et tente de 
montrer comment les contradictions inhérentes à l’idéologie capitaliste se sont 
creusées plutôt que résolues dans le passage au néocapitalisme/néolibéralisme, 
rendant les structures de classes de plus en plus difficiles à reconnaître et à 
opposer. Enfin, la troisième voie de critique du capitalisme en anthropologie suit 
une ligne marxiste plus classique et s’intéresse aux modes de production, à 
l’organisation politico-économique des sociétés et à la constitution d’idéologies au 
service du capital. 
Or, soutiennent Benson et Kirsch12, ces différentes analyses anthropologiques 
affaiblissent leur efficacité critique en commettant toutes trois le même oubli : 
                                                
12 Le lecteur s’interrogera peut-être sur le fait que je réfère ainsi à de jeunes auteurs dont 
l’œuvre est encore relativement mineure dans la discipline. Les destinées de la critique 
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précisément, elles évitent de penser à sa juste mesure leur propre inscription dans 
des champs de stratégie et de pouvoir. Tout en reconnaissant et même souvent en 
décriant les mécanismes néocapitalistes de récupération de la critique, elles 
négligent de faire de leur implication dans ces mécanismes l’enjeu central de leur 
propos. Nos critiques manquent de tactique, manquent de stratégie. Elles ne sont 
pas conscientes que leur interlocutrice est une idéologie stratège et tacticienne. 
Comme si les penseurs formulaient leur critique en prétendant qu’il est (encore) 
possible de parler depuis une extériorité de l’objet critiqué, tout en sachant très 
bien quel « usage » le néocapitalisme fait de ses contestations. 
Il en résulte une certaine schizophrénie de la critique contemporaine, identifiée 
par Benson et Kirsch, mais aussi par des penseurs majeurs comme les 
anthropologues Jean et John Comaroff (2009), Elizabeth Povinelli (2011), et les 
philosophes Peter Sloterdijk (1987) et Slavoj Žižek (2000). Une schizophrénie de 
la critique et une résignation des pensées critiques qui, de plus en plus, se 
démoralisent, s’essoufflent et réduisent leur portée jusqu’à disparaître, jusqu’à 
finalement se conformer au plan stratégique d’anéantissement que le 
néocapitalisme a conçu pour elles. Parce que nous savons bien au fond, devant 
les sourires des gestionnaires de ressources humaines, qu’il n’y a pas de vraie 
critique possible. 
1.3.2 Tristes critiques 
Cet état de résignation de la critique contemporaine est l’objet de l’œuvre de 
jeunesse du philosophe allemand Peter Sloterdijk Critique de la raison cynique (1987 
[1983]), que je lis comme une reprise contemporaine du motif de la Dialectique de 
                                                
anthropologique ont après tout été réfléchies par de nombreux illustres penseurs, parmi 
mes préférés, Elizabeth Povinelli (2011 : 187-192), John et Jean Comaroff (2009 :6-59) 
ou Sherry Ortner (2005). Si je choisis néanmoins de m’appuyer sur l’analyse de Benson 
et Kirsch, c’est qu’ils travaillent en anthropologie de la corporation contemporaine tout 
en s’intéressant directement à l’état de la critique (et à « l’humeur » des critiques !) dans 
la discipline. 
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la raison de Horkheimer et Adorno (1974 [1947])13. Par une analyse 
phénoménologique de l’esprit critique actuel, Sloterdijk y montre que le cynisme 
constitue l’état psychopolitique des sociétés contemporaines… et le drame de la 
critique de notre temps. 
La pensée critique actuelle est dévitalisée, diagnostique Sloterdijk. En 
philosophie, en sciences sociales comme chez le sujet contemporain, nous 
sommes déshabitués de la joie espérante de l’avenir (1987 : 135). Comprenant les 
systèmes auxquels elle participe inéluctablement, la critique a cessé de prétendre 
à l’émancipation parce qu’elle en est venue à concevoir la possibilité même 
d’émancipation comme une illusion. La pensée critique contemporaine est aussi 
morose qu’elle est réaliste. Conscience critique et pessimisme sont presque 
devenus synonymes : je peux bien me livrer à l’ethnographie critique des 
gestionnaires de ressources humaines, je peux bien démontrer les dommages 
psychologiques et sociaux que leur expertise cause, je peux les moquer, 
disqualifier leurs savoirs, contester leur expansion, m’insurger contre les logiques 
néocapitalistes ou déplorer les méfaits du néolibéralisme, je pense et j’écris en 
sachant bien que je n’y peux pas grand-chose. Je suis réaliste. Et tant qu’à y être, 
pourquoi ne pas participer aux instances délibératives de l’hégémonie globale ? 
Pourquoi ne pas accepter d’entrer dans le grand dialogue d’amélioration du 
capitalisme ? Pourquoi ne pas se lancer dans l’anthropologie pour l’entreprise ? 
Pourquoi refuser que les managers « adoooorent » nos travaux ? Pourquoi ne pas 
aider les gestionnaires de ressources humaines à être de meilleurs gestionnaires de 
ressources humaines, puisque c’est après tout la seule portée possible de la 
critique ? Comme l’écrit le théoricien politique Thomas Dumm (1998) dans son 
essai sur la résignation, l’espoir dans le futur est d’emblée abrogé, parce que la 
                                                
13 Je veux dire que, comme Horkheimer et Adorno dans Dialectique de la Raison, Sloterdijk 
se demande comment faire pour « sauver » l’esprit émancipatoire des Lumières (de 
l’Aufklärung) alors que les Lumières sont, au contraire de leur projet, devenues étouffantes, 
brutales et propagatrices de « faussetés positivistes » et de « dureté rationaliste » (1947), 
comme il en sera question en 1.3.3. Sloterdijk introduit d’ailleurs son ouvrage en 
écrivant : De l’impression qu’il s’agit d’une tentative de sauver l’Aufklärung et la Théorie Critique, je 
m’accommode (1987 [1983] : 20). 
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réparation du monde est au-delà des capacités du sujet, tout critique soit-il. Nous 
savons, résignés, que nous ne pouvons plus vraiment connaître quoi que ce soit, 
qu’il n’y a de vérité que construite, que savoir est pouvoir. Nous sommes 
cyniques parce que nous pensons avoir compris comment fonctionne le monde – 
sournoisement et hostilement – et qu’il ne s’agit en fin de compte que de jouer le 
jeu. 
C’est ce cynisme qui, selon Sloterdijk, sature et étouffe la pensée critique de notre 
époque. Cynisme défini comme « fausse conscience éclairée », c’est-à-dire 
conscience qui pense être définitivement débarrassée de l’aliénation des croyances 
et des idéologies, conscience qui croit qu’elle est devenue imperméable à toute 
mystification, cette imperméabilité lui venant de la connaissance qu’elle possède 
des mécanismes employés par les mystifications idéologiques des hégémonies. 
Dans le même sens, le psychanalyste néomarxiste Slavoj Žižek (1989, 1999) écrit, 
d’après Sloterdijk, que le cynisme constitue l’idéologie de l’époque et de la 
philosophie contemporaines, pourtant proclamées post-idéologiques. Žižek 
précise : l’idéologie est aujourd’hui à penser au-delà de la définition marxiste 
d’une représentation distordue surimposée sur la réalité sociale. L’idéologie n’est 
pas fausse conscience, mais distance cynique (Žižek 1989 : 29). C’est-à-dire que le sujet 
contemporain, tout critique soit-il, sait très bien que les représentations, les idées, 
les vérités qui lui sont proposées ne sont qu’illusoires, mais continue tout de 
même d’agir comme si ces illusions étaient vraies. Si le sujet aliéné pouvait dire : 
« je ne sais pas ce que je suis en train de faire, mais je le fais tout de même », le 
cynique contemporain dit plutôt : « je suis absolument au courant de l’illusion 
dans laquelle je pose mes actions, mais je les pose tout de même ». Parce que 
« c’est comme ça », « c’est la vie ». Ce faisant, suggèrent Sloterdijk et Žižek, nous 
concevons à tort comme « sens critique » notre connaissance du masque idéologique 
(Žižek 1989 : 46) sous lequel nous fonctionnons. Nous prenons notre ironie, notre 
distance pour une défense contre l’emprise néocapitaliste. Alors que, justement, 
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c’est dans le cynisme résigné que nous jouons le mieux le jeu de l’hégémonie, en 
participant à son maintien. 
Que ce soit comme sujet politique ou comme sujet connaissant, notre contact 
avec le réel est brouillé, triste et distant. Revenue mélancoliquement de ce que 
nous considérons aujourd’hui comme l’illusion des émancipations, notre fausse 
conscience éclairée est indifférente : aisée et misérable, elle ne se sent plus concernée par 
aucune critique de l’idéologie, sa fausseté est déjà armée de ressorts réflexifs (Sloterdijk 1987 : 
28). Et si le cynisme de la critique contemporaine est l’aliénation illusoirement 
consciente d’elle-même, elle a pour source le pervertissement de l’impulsion 
libératrice à la base de la forme prototypale de la critique dans la pensée 
occidentale : celle des Lumières, de l’Aufklärung. Les racines de la crise de la vitalité 
(167) que traverse la critique dans les sociétés contemporaines sont à déterrer 
dans les mécanismes mêmes de l’Aufklärung. En fait, notre cynisme actuel, c’est 
l’élan de l’Aufklärung passé du côté des dominants. 
1.3.3 Critique de la raison critique 
Avec un petit sourire cynique en coin, on s’étonnera que ma fréquentation des 
gestionnaires de ressources humaines aboutisse à un propos sur les Lumières. 
Pourtant, ce sont bien les mécanismes iatrogènes de L’Aufklärung que dévoile 
l’autopsie de la « tristesse critique » entreprise par Horkheimer et Adorno dans 
l’œuvre fondamentale de la première Théorie critique Dialectique de la raison14 
(1974), par Sloterdijk (1987, 1990), et par Foucault, notamment dans sa 
conférence Qu’est-ce que la critique ? (1990), dans son texte homonyme à celui de 
Kant Qu’est-ce que les Lumières ? (1984b), puis dans son cours de 1978-79 Naissance 
de la biopolitique (2004). Ce que nous entendons aujourd’hui par « critique », 
écrivent les philosophes, est hérité de la forme matricielle des Lumières. Et les 
                                                




difficultés que subit de nos jours la pensée critique résultent du destin réservé à 
cet héritage. 
En effet – si je me permets de rappeler brièvement la thèse centrale de Dialectique 
de la raison, notamment à partir de la lecture « vitalisée » qu’en fait Sloterdijk dans 
Critique de la raison cynique (1987) et Nietzsche penseur sur scène (1990) –, le mouvement 
initial de l’Aufklärung est un élan exubérant vers la vérité. L’Aufklärung originelle 
veut15 libérer les gens de la peur et de la soumission fataliste en démasquant les 
réalités à l’œuvre derrière les dominations idéologiques, morales, religieuses, 
politiques, sexuelles. Critique du pouvoir, lutte contre la tradition, assaut contre les 
préjugés (Sloterdijk 1987 : 38), voilà le triple mandat que l’Aufklärung se donne. 
L’Aufklärung refuse le caractère absolu des valeurs et de la morale, se débarrasse 
des mystères en révélant que la métaphysique n’est rien d’autre qu’une stratégie 
des puissants pour asseoir leur domination. Elle dévoile le pouvoir à l’œuvre 
derrière le savoir. Moqueuse, elle dit à l’idéologie : « Ah, ah ! Je te vois ! » 
Dans sa grande entreprise critique de démasquage et de démystification des 
stratégies des puissants, l’Aufklärung s’est habituée à devenir suspicieuse. Elle a fait 
de la méfiance son premier rapport au monde. Pour ne pas « se laisser avoir » par 
le prêtre, le prince, l’idéologue, elle étend à toute chose son soupçon permanent. 
Pas une valeur, pas une croyance, pas un idéalisme n’échappent à la réduction 
réaliste à la mécanique politique. Il faut surtout se méfier de ce qui semble trop 
« bon ». Or, et c’est ici que la joie de l’émancipation s’émousse, en démontrant 
l’impossibilité de la croyance, l’Aufklärung en vient à concevoir le monde comme 
                                                
15 Bien entendu, l’Aufklärung, qui est une « force», un « mouvement », « une question », 
ne peut rien « vouloir ». Toutefois, dans la langue psychologisée de Sloterdijk que je me 
permets de reprendre, l’Aufklärung a effectivement une « volonté » et aussi des « désirs », 
des « hésitations », des « stratégies ». Non plus, cette Aufklärung originelle n’est pas 
assignable à une période historique précise. Comme le résume si clairement Foucault:  
l'Aufklärung, à la fois comme événement singulier inaugurant la modernité européenne et comme 
processus permanent qui se manifeste dans l'histoire de la raison, dans le développement et 
l'instauration des formes de rationalité et de technique, l'autonomie et l'autorité du savoir, n'est 
pas simplement pour nous un épisode dans l'histoire des idées. Elle est une question 
philosophique (1984b :38).  
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un endroit fondamentalement hostile et machiavélique, dans lequel la vérité est 
nécessairement obscure et cachée. Dans lequel, aussi, une critique est forcément 
démasquage. 
À la place de la métaphysique et des mystifications du pouvoir ainsi démontées, 
l’Aufklärung veut construire sa force critique sur une autre prémisse. Pour « dire la 
vérité », elle choisit celui-là même qu’elle veut libérer : le sujet rationnel. Or, 
comme l’ont diagnostiqué les théoriciens de Francfort, le type de rationalité 
promue par l’Aufklärung est une rationalité postulant d’emblée l’hostilité et la 
résistance du monde à son égard. Puisqu’elle est certaine que la vérité est toujours 
cachée, elle entraîne le sujet au détachement suspicieux ; la raison doit être 
objective. Interdisant aux sujets de vivre instinctivement en tant que constituants 
du monde, la raison se met au service des « endurcissements » des personnes, de 
la nature et du monde. L’Aufklärer ne doit pas être dans le monde, sympathique 
au monde ; le risque d’y être leurré est trop grand. Sa raison doit plutôt être 
froide, neutre, sans cœur et sans corps. Il doit même apprendre à se méfier de lui-
même en devenant « réflexif ». Et il doit vouloir construire un monde à l’image 
de sa rigoureuse rationalité : des systèmes raisonnables, positifs, objectifs. En 
intégrant l’a priori de la négativité du monde, l’Aufklärung contribue à éloigner 
une certaine vérité vivante. 
Dans l’analyse de Horkheimer et Adorno, l’impulsion libératrice de l’Aufklärung 
est paralysée dans la progression historique de la dialectique critique. C’est que la 
dialectique de l’Aufklärung « procède » de façon paradoxale. D’une part, elle 
repose sur un idéal de paix épistémologique entre « vérités » dialoguant 
raisonnablement entre elles jusqu’à la nécessaire reconnaissance commune de LA 
vérité. D’autre part, l’Aufklärung fonctionne dans la réalité historique comme un 
dialogue inégal entre conscience hégémonique16 et conscience critique 
« démasquante ». En effet, arrivant au monde avec son idéal de libre dialogue des 
                                                
16 J’écris « hégémonie » en voulant dire domination idéologique, pas nécessairement 
totalitaire. 
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raisons, l’Aufklärung se rend vite compte que les consciences hégémoniques, elles, 
ont peu d’intérêt pour le dialogue. Rapidement, il lui faut laisser de côté la 
discussion paisible et fourbir ses armes : comme rien ne lui est offert en cadeau, elle a 
développé, presque au commencement, à côté de l’invitation pacifique au dialogue, une deuxième 
attitude, une attitude combative. Elle reçoit des coups : elle doit donc rendre des coups 
(Sloterdijk 1987 : 39). 
C’est alors que le potentiel critique se fracasse contre le cynisme politique des 
systèmes de domination. Devant l’ampleur du combat à mener, l’impulsion 
critique commet deux erreurs. D’abord, elle se contente d’obtenir les aveux de ses 
adversaires quant à leur propre caractère hégémonique ; elle démasque, mais ne 
détruit pas les systèmes de domination qui acceptent cyniquement d’admettre : 
« oui, oui, nous savons que nous sommes dominants ». Ensuite, la critique fait la 
faute de se concentrer sur la force que l’adversité lui permet de développer. À 
mesure qu’elle acquiert le savoir du pouvoir, elle s’intéresse de moins en moins au 
combat et à la libération et de plus en plus à sa propre conservation. La critique 
devient sérieuse, formalise son savoir, s’embourgeoise, entre à l’université et au 
parlement, prend goût au pouvoir… et devient à son tour puissance (l’exemple 
historique communiste illustre quintessentiellement cette transformation d’une 
impulsion libératrice en une puissance obsédée par sa propre conservation). 
Parallèlement, dans ce dialogue inégal, la contre-Aufklärung comprend le jeu de la 
critique. Elle savait depuis longtemps que savoir est pouvoir, et apprend 
maintenant à contrôler les aveux qu’elle concède : L’Aufklärung exige des 
dominations idéologiques qu’elles deviennent « raisonnables » ? … Soit ! 
Stratèges, les hégémonies conservatrices prennent le contrôle de la définition de 
« la raison » ! La vérité, la réalité s’autodévoilent au goutte-à-goutte, dans des 
mots compliqués, des lois froides, des formules objectives. L’Aufklärer, qui 
réclamait du réalisme, est mis K.O. : les systèmes de domination, cyniques, 
fournissent en effet du réalisme, mais un réalisme glacial, amer et violent. Le 
monde apparaît comme un endroit malheureux et hostile que l’on ne peut 
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connaître qu’en s’en méfiant, et duquel on ne peut rien espérer. La critique, 
déchue, est contrainte d’abdiquer sa vitalité et de se replier dans le même 
cynisme défensif que les puissants qu’elle voulait démonter. Puissance à son tour, 
devenue incapable de « vraie » critique, immobilisée dans un cynisme dénué 
d’impertinence, l’Aufklärung se met au service de la pérennité des dominations. 
Les systèmes positivistes et rationalistes, qui se déploient comme l’héritage 
raisonnable de l’Aufklärung, font exister de nouvelles violences. 
Pour Michel Foucault, c’est cette violence de la raison présomptueuse et ses effets spécifiques 
de pouvoir (Foucault 1990 : 43) que la philosophie de la Théorie critique allemande 
a le mieux compris (Granjon 2005). Cette dernière, avec Weber, a réussi à 
formuler une critique forte des effets de contrainte de la science positiviste, de 
l’État économiquement rationalisé et de la « science du gouvernement » 
technicisée ; systèmes de domination rationalisés qui se considèrent comme 
légataires naturels des Lumières. Le poststructuralisme peut même être en partie 
compris comme un rattrapage « par la gauche » de la critique allemande de la 
rationalisation (1990 : 44). 
Or, si Foucault constate lui aussi un certain « trouble » de la critique 
contemporaine et s’il retrace l’origine de ce trouble à l’héritage de l’Aufklärung, il 
ne s’agit pas tant pour lui de démonter de quelconques mécanismes 
fondamentaux de la critique ou de faire son procès en illégitimité, que de la 
mettre en perspective sur le mode des « accidents historiques » qu’elle a subits.  
En fait, la conception foucaldienne de la critique est précisément discutée dans 
deux courts textes, portant tous deux sur Kant. Le premier est la transcription 
d’une conférence intitulée Qu’est-ce que la critique ? (1990) prononcée en 1978 
devant la Société française de philosophie et le second est un texte paru en 1984 
sous le titre emprunté à l’article de Kant Qu’est-ce que Les Lumières ? (1984b) Tous 
deux annoncent l’analyse du libéralisme à laquelle se livrera Foucault dans 
Naissance de la biopolitique (2004). 
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« L’attitude critique » est une spécificité de la civilisation moderne, écrit Foucault. 
Entre la haute pensée kantienne et les petites activités polémico-professionnelles (1990 : 
36) qui font le gros de la vie académique et politique contemporaine, il y a 
quelque chose comme une parenté. Une manière d’agir, de penser, de concevoir 
le monde qui semble spécifique à l’Occident moderne. Une « attitude critique », 
dont Foucault dira même qu’elle s’apparente dans nos sociétés à une vertu. 
À travers une observation historique de cette attitude critique, Foucault montre 
comment l’évolution de la critique est indissociable de celle de la 
gouvernementalité. Depuis la première pastorale de l’église chrétienne, et avec 
une intensité accrue depuis la Réforme, la question des « arts de gouverner » s’est 
posée de manière de plus en plus totale dans les sociétés occidentales. À mesure 
que la question « comment gouverner ? » s’est posée avec une précision 
grandissante dans nos sociétés (« comment gouverner les âmes ? », « comment 
gouverner les individus ? », « comment gouverner les populations ? », « comment 
gouverner les corps ? ») et à mesure que se sont raffinées les techniques de ce 
gouvernement, les critiques de ces manières de gouverner se sont mises à prendre 
forme. Pendant que les instances religieuses, politiques, étatiques et scientifiques 
s’interrogeaient de plus en plus minutieusement sur le « comment gouverner », la 
critique a déployé de plus en plus largement sa question : non pas « comment ne 
pas être gouverné ? », mais exactement, comme l’écrit Foucault : « comment ne 
pas être gouverné comme cela ? » (1990 : 38). Parce que nous ne voulons pas être 
gouvernés de cette manière, par ces personnes, sur la légitimité de cette autorité, sous 
ces lois ; parce que nous ne voulons pas être gouvernés comme cela, alors nous 
refusons, nous nous opposons, nous mettons des limites. 
Cette attitude critique comme « art de ne pas être gouverné comme cela » a 
historiquement eu prise sur trois lieux du gouvernement des hommes en 
Occident, écrit Foucault. Le premier de ces lieux de prise a été le détachement de 
l’autorité interprétative de l’Église par le retour à la lecture de la Bible. Là, par un 
changement du rapport au texte, du rapport à la vérité du texte, les réformistes 
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ont ébranlé la légitimité de la gouverne spirituelle et religieuse de leur époque. 
Ensuite, l’attitude critique s’est solidifiée lorsque les hommes, à partir de la 
Renaissance, ont mis en question le droit des gouvernements souverains et la 
légitimité des lois. S’est alors posée de plus en plus finement la question des 
limites du droit de gouverner ainsi que celle de la fondation même de ce droit, en 
même temps qu’émergeait le problème du droit naturel. Enfin, la fonction 
critique s’est faite réflexive – et subjectivante – en amenant l’individu à refuser 
d’accepter comme vérité sur soi les vérités autoritaires dont le sujet ne possède 
pas lui-même la certitude. Par ces ancrages historiques de contestation des vérités 
dont se réclamaient les entreprises d’assujettissement des hommes, la critique s’est 
constituée comme une attitude de plus en plus visible dans nos sociétés. Plus 
visible et, inévitablement, plus combattue. 
Même, Foucault explique comment l’attitude critique constitue le pivot du 
libéralisme. Dans Naissance de la biopolitique (2004), Foucault analyse les 
développements et transformations du libéralisme en parcourant les idées sur le 
gouvernement qui ont composé le capitalisme classique du 19e siècle, 
l’Ordoliberalismus étatiste allemand des années 1940, puis les théories néolibérales 
de l’école de Chicago à partir des années 1970. Ces observations historiques 
amènent Foucault à concevoir le libéralisme non pas tant comme une idéologie 
que comme une rationalité politique. La rationalité politique libérale est distincte 
de la simple raison d’État en ce qu’elle conçoit « les comportements humains » 
comme les objets premiers de ses interventions et « la société »/« la population » 
(et non l’État lui-même) comme les sites d’exercice de son gouvernement. Le 
libéralisme, constate Foucault, n’est pas une doctrine unifiée de gouvernement. 
Le libéralisme, à toutes ses époques, ne se pose plus tellement la question du 
« comment gouverner » que la question (critique) du « comment ne pas trop 
gouverner ». En tant que rationalité politique, le libéralisme est un ensemble de 
rationalisations, de styles de pensées, de formes de pouvoirs, de savoirs et de 
techniques qui appréhendent le gouvernement de manière essentiellement 
critique. L’art libéral de gouverner, c’est historiquement celui qui adresse et 
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intègre la critique du gouvernement excessif ; c’est la technicalité politique qui 
répond de manière réflexive à ceux qui se plaignent d’être gouvernés avec trop 
d’autorité (Povinelli 2006, Rose 2006). 
Clairement, chez Foucault, l’évolution de l’attitude critique – le « je ne veux pas 
être gouverné comme cela » – est indissociable de celle des modes de gouverner. 
De la même façon, la parole critique est tributaire de la forme du pouvoir à 
laquelle elle s’adresse. Pour Foucault, elle en est même de facto la partenaire. 
L’attitude critique n’est pas extérieure aux arts de gouverner, elle en est une 
composante. La critique, que Foucault définit finalement en boutade comme l’art 
de n’être pas tellement gouverné (1990 : 38), ajuste, précise, limite, et inévitablement, 
nourrit les modes de gouvernement. En voulant rendre le pouvoir et ses savoirs 
plus justes, plus doux, plus vrais (ou plutôt moins injustes, moins violents, moins 
faux) la critique façonne d’autres formes de pouvoir, qui à leur tour, infiniment, 
s’adaptent :  
si la gouvernementalisation, c’est bien ce mouvement par lequel il s’agissait dans la 
réalité même d’une pratique sociale d’assujettir les individus par des mécanismes de 
pouvoir qui se réclament d’une vérité, eh bien ! Je dirai que la critique, c’est le 
mouvement par lequel le sujet se donne le droit d’interroger la vérité sur ses effets de 
pouvoir et le pouvoir sur ses discours de vérité ; eh bien ! la critique, cela sera l’art de 
l’inservitude volontaire, celui de l’indocilité réfléchie. La critique aurait essentiellement 
pour fonction le désassujettissement dans le jeu de ce qu’on pourrait appeler, d’un mot, la 
politique de la vérité (1990 : 40). 
Cette définition de la critique comme parole vraie que l’on adresse 
courageusement à un pouvoir, Foucault (1984a, 1990, 2008) la rapproche de la 
définition que Kant donnait de l’Aufklärung même, dans son essai Beantwortung der 
Frage : Was ist Aufklärung ? (Réponse à la question : qu’est-ce que les Lumières ?) 
paru dans le Berlinische Monatsschrift en 1784.  
Chez Kant, rappelle Foucault, les Lumières sont conçues comme la sortie d’un 
état de minorité de l’humanité. Minorité dans laquelle l’humanité est maintenue 
par un excès d’autorité de la part des structures dominantes, mais aussi par un 
manque de courage de sa part. Par l’autorité de la religion, du droit et de la 
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connaissance, écrit Kant, les hommes sont tenus à l’état d’enfants, leurs pensées 
et leurs destins dirigés sous la prémisse de leur incapacité. L’Aufklärung, c’est le 
mouvement du « devenir adulte » qui remet en question cette incapacité. C’est le 
courage de s’adresser à l’autorité pour lui poser des questions, le courage d’oser 
demander, le courage d’oser savoir. C’est l’attitude critique face aux modes de 
gouvernement dont parle Foucault. 
Sur l’idée d’Aufklärung chez Kant et surtout sur sa lecture foucaldienne 
(Foucault 1990, 2008), il faut apporter une précision importante. Pour Kant et 
pour Foucault, la prise de courage face à l’autorité existe à l’intérieur même des 
dynamiques de pouvoir ; l’élan qui incite à « devenir majeur » n’est pas conçu 
comme une libération éclatante de toute forme de gouverne. La « sortie de l’état 
de minorité » ne signifie pas la sortie du pouvoir. Penser que critiquer, c’est 
parler depuis l’extérieur du pouvoir pour faire exploser toutes les contraintes et se 
« débarrasser » de tous les contrôles, voilà l’illusion dramatique de la liberté totale 
que Foucault ramène souvent à l’ordre dans son œuvre (1979, 1984a, 2004). 
Plutôt, l’attitude critique foucaldienne et le courage kantien d’oser savoir face au 
pouvoir se posent comme affaires de limites. Le courage de connaître implique le 
courage de connaître les limites de la critique. Viser minutieusement le 
désassujettissement dans le jeu du pouvoir, c’est savoir tenir compte du fait qu’il 
s’agit d’un jeu sans « dehors » possible. Encore : non pas « je ne veux pas être 
gouverné du tout », mais plutôt : « jusqu’où puis-je aller avec vérité dans mon 
désassujettissement ? » ; non pas « les modes de gouvernement m’empêchent de 
connaître », mais « jusqu’où puis-je vraiment connaître ? ». 
Questions posées avec précision et parcimonie, en présence de pouvoirs et de 
savoirs réellement existants. Car pour Foucault, après Kant, il s’agit de parler au 
présent (1984b) et de développer un savoir critique des singularités. C’est à dire un 
savoir du pouvoir qui procède au-delà de la dénonciation des abus du pouvoir ou 
du soupçon de son illégitimité pour s’intéresser aux réseaux de faits, aux 
enchevêtrements historiques, qui rendent un pouvoir acceptable et prolifique, qui 
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transforment certains savoirs en vérités. C’est par cette humilité, avec ce niveau 
de minutie et de spécificité, que la critique peut espérer faire vérité. La parole 
courageuse n’est jamais absolue, elle est singulière et située, en conversation avec 
les formes du pouvoir qu’elle récuse dans l’actualité17. Et dans l’actualité du 
libéralisme contemporain peut-être davantage que sous aucune autre rationalité 
politique, la critique ne s’adresse pas à une autorité unifiée et totale, mais à un 
ensemble de formations de pouvoir disséminées, spécifiques et d’origines diverses 
qui gouvernement les personnes par des procédures variées en fonction 
d’objectifs divers (Foucault 2004). 
En l’occurrence, si la critique contemporaine semble tristounette, si l’élan 
libérateur de l’Aufklärung ne semble s’être réalisé que dans des endurcissements du 
monde, c’est parce que nous nous sommes habitués à une culture du soupçon du 
pouvoir en méprenant notre méfiance démasquante pour de la critique. C’est 
aussi parce que nous nous sommes éloignés de l’idée que « faire critique » c’est 
chercher des limites, chercher à dire aussi courageusement que minutieusement 
la vérité sur les limites du pouvoir. 
Et maintenant, justement… courage !  
1.3.4 Alors : courage sur fauteuil de cuir      
Retour au 39e étage. Lors des rencontres avec les gestionnaires de ressources 
humaines, j’ai souvent – quoique pas systématiquement – affirmé à mes 
informateurs que mon approche de leur monde était « critique ». Presque chaque 
fois, on a accueilli mon propos avec l’enthousiasme que j’ai décrit plus tôt et avec 
                                                
17 Bien sûr, je n’emploie pas « conversation » dans le sens délibératif. Il ne s’agit pas chez 
Foucault de valoriser une quelconque éthique de la discussion. Le pervertissement libéral 
de la Théorie critique que mènent dans cette voie les penseurs contemporains qui se 
réclament de l’héritage de Francfort est bien loin du projet foucaldien. Il s’agit seulement 
de répéter que pouvoir et critique sont dans un rapport de co-construction permanente, 
sans extériorité possible.   
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un air entendu. Comme si « être critique » allait de soi : « Mais bien sûr, que 
votre approche est critique Mademoiselle l’anthropologue. Comment pourrait-il 
en être autrement ? ! … De toute façon, nous, on adoooooore la critique ! ». 
Toutefois, si d’aventure l’une de ces femmes en tailleur, l’un de ces messieurs en 
complet avait été moins pressé de m’exprimer sa propre ardeur critique et 
m’avait demandé ce que j’entendais par « approche critique », j’aurais répondu, 
à la lumière des leçons tirées plus haut, en qualifiant mon travail critique de 
quatre manières. 
D’abord, je souhaite de ma critique qu’elle soit capable de demeurer précise. Le 
phénomène de la gestion des ressources humaines s’inscrit dans une vaste 
constellation politique, idéologique, sociale et culturelle. En préférant 
l’observation minutieuse du particulier, j’espère le mieux entrouvrir la porte sur 
cet enchevêtrement de réalités contemporaines sans risquer l’approximation du 
général. 
Ensuite, si je veux que ma critique soit forte et que mon engagement 
transparaisse clairement, je cherche aussi éviter le piège de transformer mon 
ethnographie des gestionnaires en enquête sur leur légitimité. Surtout, il ne 
s’agira pour moi ni d’évaluer les bons ou les mauvais effets du paradigme RH ni 
de décider si, oui ou non, ses savoirs sur l’humain correspondent à une 
quelconque vérité fondamentale. En empruntant cette voie, je craindrais trop de 
me perdre dans les labyrinthes de la morale ou dans ceux, encore plus dédaléens, 
de l’humanisme. 
Troisièmement, pour présenter ma direction critique, je dirai qu’il m’importe – je 
choisis le mot avec soin – d’être miséricordieuse envers les personnes que j’étudie. 
Plutôt que de poser un œil cynique ou dur sur les spécialistes RH et leur univers, 
j’aimerais les aborder avec la bienveillance qui caractérise traditionnellement les 
relations de l’anthropologue avec son terrain. Non pas pour les « humaniser », 
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encore moins pour les « excuser » et ni parce que je m’en suis fait des amis ou 
qu’au contraire je crains d’éventuelles représailles, mais parce qu’il me semble 
que c’est en les présentant avec respect et même, si j’en suis capable, une certaine 
commisération, que je montrerai le mieux toute la complexité et, finalement, 
toute la dissonance de leur monde. 
Enfin, de la critique que je m’apprête à formuler, je veux qu’elle demeure en 
permanence consciente de sa situation dans des réseaux de pouvoirs, de savoirs-
pouvoirs et de dominations. Au-delà d’une méfiance toute faite qui me tiendrait 
aux aguets face aux possibles et inévitables « récupérations » de mon travail, je 
tiens à ce que ma critique se déploie dans la conscience prudente de sa 
participation aux dynamiques de construction de la connaissance et du pouvoir. 
Ces prétentions critiques, je pense les servir le plus efficacement en ancrant mon 
analyse dans l’expérience subjective que les experts ressources humaines font 
d’eux-mêmes et du dispositif de pouvoir dont ils font partie. Travailler à partir de 
l’expérience des personnes – poser la question : qu’est-ce que c’est qu’être un 
gestionnaire de ressources humaines ? – me permet de rester précise et située 
pour aborder une idéologie et un paradigme politique tentaculaires. Sans aucun 
doute à cause de mes limites analytiques et théoriques, je préfère mettre les sujets 
au centre de mon regard ethnographique. Je trouverais difficile de livrer une 
critique minutieuse, lucide et pas trop sardonique en demeurant au niveau de 
l’analyse des discours ou des pratiques. D’autres, de toute façon, l’ont déjà très 
bien fait. Et si je souhaite ainsi pénétrer « l’art de gouverner » qu’est la gestion 
des ressources humaines par l’expérience subjective de ses protagonistes, ce n’est 
ni parce que leur expérience recèle un supplément de vérité, ni parce qu’elle 
révèle quoi que ce soit de fondamental ou d’universel, et encore moins parce 
qu’elle montre les gestionnaires en victimes humanisées de leur propre 
paradigme, mais parce que c’est dans l’expérience des personnes, dans les 
questions qu’elles se posent, leurs aspirations, leurs rationalisations et leurs doutes 
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que je perçois le mieux la constellation de savoirs, de pouvoirs et de vérités qui 
font le monde RH. 
Bien sûr, il a été souvent reproché aux approches d’anthropologie de l’expérience 
d’être incompatibles avec l’analyse politique. Préoccupées d’abord par 
l’expérience vécue, par les choses en elles-mêmes comme l’écrit Michael Jackson 
(1996), et posant comme postulat la primauté de la subjectivité, les anthropologies 
de l’expérience ont dû essuyer les détractions de plusieurs. Bourdieu (1980), Lévi-
Strauss (1955) et Geertz (1973), parmi d’autres, ont disqualifié les approches dites 
« phénoménologiques » ou « expérientielles » notamment en les accusant d’être 
indifférentes aux déterminants sociaux, historiques et politiques de l’expérience. 
Dans sa propension à s’intéresser aux mondes intérieurs, l’anthropologue de 
l’expérience en négligerait le monde extérieur. C’est le propre de la pensée 
occidentale de poser une telle discontinuité entre vie intérieure et univers 
extérieur ; établissant une rupture entre le self – site de l’expérience subjective, 
conçu comme privé, intime, sentimental – et la réalité du monde objectivable, 
concrète, publique dans laquelle se retrouvent entre autres les éléments 
sociopolitiques (Foucault 1984a, 2001, Taussig 1999). Or, l’ethnographie de 
l’expérience n’est pas une entreprise d’exploration introspective ni une tentative 
de psychologisation. Il n’est pas question de partir à la recherche d’une 
hypothétique vérité cachée ni de ne s’intéresser qu’à « l’intérieur ». Seulement, il 
s’agit de refuser l’a priori d’une rupture entre cet « intérieur » et le monde. Une 
anthropologie de l’expérience pose comme prémisse la non-rupture entre 
l’expérience et le contexte dans lequel est vécue l’expérience. Pour 
l’anthropologue, l’expérience est intéressante parce qu’elle est d’abord expérience 
du monde, du monde politique entre autres. Si le monde, si le pouvoir préexistent 
bel et bien à l’expérience, ils ne la déterminent pas de façon absolue et nécessaire. 
Et même dans sa proximité psychologique, l’anthropologie de l’expérience qui 
nomme les passions, les émotions, les aspirations des personnes, montre comment 
ces passions, émotions et aspirations sont traversées, façonnées par les 
dynamiques du pouvoir (Crapanzano 2003, Miyazaki 2006, Pandolfi 2008). 
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La critique formulée à partir d’une analyse de l’expérience ne peut pas 
fonctionner en posant certaines prémisses conceptuelles qui seraient ensuite 
vérifiées empiriquement. En m’intéressant d’abord aux phénomènes tels que 
vécus et conçus par les spécialistes RH, j’espère dépasser le « diagnostic 
politique » et montrer comment l’expérience RH est complexe, dense et 
dissonante, et ce, à plusieurs plans. L’expérience subjective des protagonistes du 
paradigme RH n’est pas que politique, mais elle ouvre sur les réseaux de pouvoirs 
qui font le monde des affaires, le néocapitalisme, l’idéologie contemporaine… 
Elle constitue ainsi un site de travail privilégié parce qu’elle cristallise le plus 
finement, je pense, les apories et contradictions de « l’art RH de gouverner » tout 
en rendant possibles, je l’espère, une complexification, une nuance et une 
singularisation de ma lecture critique. 
*** 
L’entrevue avec l’experte en transition de carrière qui adooooorait la critique s’était 
prolongée par une promenade sur les quatre étages qu’occupait son entreprise. 
Au cours de la visite, m’avait été présenté une horde de conseillères fraîchement 
émoulues des écoles de gestion, qui, tout sourire, prodiguaient formation et 
motivation aux restructurés grisonnants. Pendant la visite, mal à l’aise devant la 
gentillesse absolue des jeunes femmes, je m’étais demandé avec anxiété quelle 
forme donner à ma critique. Le spécialiste RH était-il un objet que l’on 
confronte, que l’on déconstruit, que l’on renverse, que l’on suit, que l’on situe, 
que l’on excuse, que l’on pulvérise ? Une critique était-elle même possible ? 
Si, dans le présent chapitre, j’ai choisi de penser la notion même de critique – 
d’abord en m’interrogeant sur les obstacles à l’émergence d’une anthropologie 
des affaires puis en posant de manière plus générale la question de la possibilité 
de critique des mondes contemporains –, c’est surtout parce que j’ai souhaité me 
départir d’un sentiment de découragement et d’un certain cynisme qui, je le 
savais, empêchaient ma critique d’être aussi acérée qu’elle le devait. J’ai compris 
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que mon objet appelait une reconfiguration de bien des réflexes critiques, même 
parmi les plus satisfaisants, et que la gestion des ressources humaines exigeait une 
complexification (et une « dé-moralisation ») de la critique anthropologique et de 
sa conception du pouvoir. Devant un phénomène multiforme comme le 
management des ressources humaines, il ne peut plus s’agir de concevoir la 
réalité en couches à soulever pour dire à l’idéologie et au pouvoir : « ah ! ah ! je 
vous vois ». Comme j’ai tenté de le montrer, une « critique par démasquage » qui 
s’imaginerait stabilisée dans une position extérieure à la logique managériale et 
qui fantasmerait le conflit radical avec elle ne parviendrait probablement à rien 
d’autre qu’à son propre phagocytage. La dialectique critique solidifie l’ordre total 
dans lequel elle pose l’opposition entre ses termes. 
Enfin, en pensant la critique, ma critique, j’ai aussi essayé d’annoncer ce qui 
constituera dans les prochaines pages l’essence de mon analyse de l’expérience 
des gestionnaires de ressources humaines, soit l’hypothèse que leur expérience 
repose sur un motif de récupération-élimination de la conflictualité et de 
l’opposition, par ailleurs motif de fonctionnement fondamental du capitalisme 
contemporain, comme j’ai tenté de le montrer ici. Maintenant, en sachant que je 
ne peux pas penser « contre » la machine gestionnaire – ce serait un désespérant 
exercice d’étourdissement –, je ne peux qu’espérer réussir à en formuler une 




Il n'y a rien dans les principes du libéralisme 
qui permette d'en faire un dogme immuable ; il 
n'y a pas de règles stables, fixées une fois pour 
toutes. Il y a un principe fondamental : à savoir 
que dans la conduite de nos affaires nous devons 
faire le plus grand usage possible des forces 
sociales spontanées, et recourir le moins possible 
à la coercition. 
Friedrich Hayek 




ultiforme, tentaculaire, changeant et pétri de contradictions, le 
phénomène ressources humaines ne laisse pas facilement appréhender 
sa nature politique. En apparence, les logiques, pratiques et discours RH ne 
défendent pas de grande cause, ne proposent pas de grand plan, ne promeuvent 
aucun ordre du monde. Les professionnels RH ne sont ni idéologues, ni 
missionnaires, ni militants, ni visionnaires. Ils ne sont engagés dans aucun projet 
politique, ne suivent pas de ligne unique. Plutôt, les RH ont des tactiques 
hétéroclites, des valeurs ponctuelles, des savoirs applicables et des expertises 
pratiques. Rien d’autre que des technicalités de gestion. Des problèmes et des 
solutions. 
Au moins, en concevant le monde comme l’espace aplani de processus 
harmonieux – et en tentant de prendre une place toujours plus grande dans ce 
monde – les RH donnent prise critique à des aspérités imprévues, certes 
dispersées et fuyantes, mais appréhensibles tout de même. 
M 
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La réflexion critique qui s’intéresse aujourd’hui à cerner la dimension politique 
du paradigme ressources humaines s’organise essentiellement sur quatre fronts. 
Que les penseurs se penchent sur la forme présente de l’art RH de gouverner ou 
sur ses précédents historiques, l’analyse localise « le politique » dans l’un des 
quatre sites suivants : 
D’abord, de la manière la plus évidente, le management des ressources humaines 
est pensé dans son opposition avec les mouvements sociaux de travailleurs. 
Historiquement, l’intérêt critique pour le fait managérial, et pour les pratiques de 
gestion du personnel en particulier, émerge surtout « par la bande » de travaux 
portant sur les mouvements syndicaux (Lamoreaux et Raff 1995). À tous les 
moments de leur évolution, les RH se laissent interpréter comme dispositif 
antisyndical faisant partie de l’arsenal capitaliste de coercition/amadouement des 
personnes (Brandes 1970, Braverman 1976, Piotte 1998, Fleming et Spicer 2007, 
Durrenberger 2010). Simplement : contraindre, surveiller, individualiser et 
séduire les travailleurs pour qu’ils choisissent la loyauté envers l’employeur plutôt 
que l’association syndicale. Parce qu’il promeut une idéologie consensuelle et 
anticonflictuelle des relations de travail et qu’il se pose comme la solution de 
rechange « humanisée » et « mature » aux revendications syndicales, le 
management RH est appréhendé comme l’émissaire du capital « contre » les 
travailleurs.  
Dans un deuxième temps, le travail politique des RH est situé dans les rapports 
larges que l’entreprise capitaliste entretient avec l’État. En observant l’évolution 
des pratiques de management du personnel, en Amérique du Nord 
particulièrement, on constate que les approches RH les plus « humanisantes » 
sont adoptées par les entreprises lors de périodes où l’État « menace » le plus 
assidûment de réguler les relations et conditions de travail (Tone 1997). Dès le 
welfare capitalism de la fin du 19e siècle et jusqu’au volontarisme industriel du 20e, 
des mesures visant à assurer la santé, la sécurité, l’hygiène, une rémunération 
juste et de saines conditions de travail ont été adoptées par les corporations dans 
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le cadre de stratégies antiétatiques visant à faire la démonstration que l’entreprise 
capitaliste pouvait être « bienveillante » et « responsable » envers ses travailleurs, 
sans qu’il ne soit besoin de régulations gouvernementales (McKenna 2006, 
Désilets et Ledoux 2006, Tucker et Mucalov 2010). Parallèlement, depuis 
l’époque de la critique de l’industrialisation jusqu’à celle de la promotion du 
commerce équitable, les pratiques RH sont interpellées par les relations 
publiques que les entreprises déploient face aux sociétés et aux médias 
(Brandes 1970, Benson 2010). 
Troisièmement, dans un ordre d’idées différent, la gestion des ressources 
humaines est comprise comme participant aux processus généraux de 
rationalisation du travail et de systématisation des relations de travail qui ont des 
effets psychosociaux délétères dans les sociétés contemporaines (Deetz 1992, 
De Gaulejac 2011). Avec de grandes variations historiques quant aux méthodes, 
approches et pratiques déployées, la gestion des ressources humaines concourt à 
la pathologisation du monde du travail et au mal-être des travailleurs. La 
formalisation des hiérarchies, la (sur)spécialisation des tâches ou la structuration 
des parcours de carrière sont des processus généraux des mondes contemporains, 
auxquels les RH contribuent, et qui ont des effets de pouvoir sur la place, la 
pratique et le sens du travail. 
Enfin, dans la voie critique qui m’est la plus familière, les RH sont observées sous 
l’angle de leur travail politique de subjectivation (Rose 1989, Jacques 1996, 
Martin 2000, Furedi 2004, Fleming et Mandarini 2009, Ho 2009). Notamment 
par le recours à la psychologie et à une logique thérapeutique – à d’autres 
époques, à la religion (Mandell 2012) – les RH transmettent des valeurs précises, 
développent des idéaux types de travailleurs, encadrent les existences, avalent les 
résistances et façonnent les manières d’être, d’agir et de penser des personnes, au 
travail comme hors du travail. 
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Je souscris à ces quatre conceptions critiques, qui ne me semblent de toute façon 
pas exclusives l’une à l’autre. Dans la présente partie de la thèse, je tenterai 
d’approfondir chacune d’entre elles, notamment par l’ethnographie. Je souhaite 
cependant ajouter une cinquième dimension à la compréhension de la nature 
politique des RH, en soutenant que l’expertise RH, en tant que mode de contrôle 
libéral en perpétuelle élaboration, fonctionne en absorbant ses propres 
contradictions, les rendant ainsi tolérables pour ses protagonistes. En particulier, 
je désire montrer comment l’évacuation-récupération de la conflictualité 
constitue le motif central de l’expertise RH à travers son évolution, ainsi que le 
motif central de l’expérience que les professionnels font de leur métier et de la 
place de celui-ci dans le monde. 
Ainsi, dans les trois prochains chapitres, je me pencherai sur l’expérience que les 
spécialistes ressources humaines font des mécanismes par lesquels leur expertise 
se déploie dans le monde. Je montrerai comment les experts RH, dans le type de 
responsabilité qu’ils s’arrogent, dans la position socioprofessionnelle qu’ils 
s’aménagent et dans l’expertise à laquelle ils ont recours, alimentent de 
nombreuses formes de conflictualité tout en identifiant tout conflit à l’anomalie, 
au dysfonctionnement, et en s’absorbant dans l’élimination des confrontations 
(plutôt que dans le règlement réel des conflits). 
Le prochain chapitre, plus historique qu’ethnographique, concernera l’évolution 
de la responsabilité RH et de la gestion de la conflictualité en regard des 
« problèmes » du travail. Le chapitre subséquent relatera les conceptions par 
lesquelles les managers ressources humaines occupent leurs places 
d’intermédiaires dans l’entreprise contemporaine ainsi que dans « la société ». Le 
dernier chapitre de cette première partie s’intéressera à la manière dont les 
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2.1 À QUI LA FAUTE ? 
À la réception des locaux de l’Ordre des conseillers en ressources humaines 
agréés du Québec, le regard du visiteur est inévitablement attiré par un grand 
babillard, suspendu au mur d’entrée, et dont le désordre jure avec le caractère 
immaculé du décor. Une pléthore de petits papiers sont épinglés au hasard sur la 
surface de liège : coupures de journaux d’affaires vantant les succès des experts 
RH, dépliants promouvant le rayonnement de la profession, photos souriantes 
des derniers événements corporatifs et reproductions de citations inspirantes 
attribuées à Churchill, Steve Jobs ou au Dalaï-Lama. 
Tout en haut du babillard cependant, fixée bien proprement à l’écart du fatras, 
une page de magazine jaunie sur laquelle est imprimé en grosses lettres : « SI 
VOUS AVEZ UN SYNDICAT CHEZ VOUS, C’EST QUE VOUS L’AVEZ 
MÉRITÉ ». 
En approchant du babillard, on constate que cette phrase est tirée d’un entretien 
accordé il y a presque cinq ans par un gourou du management aujourd’hui passé 
de mode. Étonnant. Dans la sélection de textes affichés comme dans le reste du 
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monde managérial, la mémoire recule rarement à plus de quelques mois. Dans 
un univers qui prône la révolution permanente et le changement continu, un 
document vieux de cinq ans est un véritable artéfact archéologique. Pourtant, 
impossible que le bout de papier ait été oublié là. Tout ici est tellement 
manucuré. 
Autant que de sa vétusté, le contenu de la citation surprend. Le syndicalisme et 
tout se qui s’y rattache ne sont pas les sujets de prédilection de l’univers RH18. Le 
mot même « syndicat » n’est en général prononcé qu’avec circonspection. Non 
pas que les mouvements de travailleurs soient craints, haïs ou méprisés dans le 
monde RH. Seulement, on parle d’habitude de syndicalisme avec l’indifférence 
qu’on emploierait pour parler d’un ancien ennemi. Spectre déchu d’une menace 
passée, le fait syndical est rarement évoqué autrement que pour en vanter la 
collaboration, la coopération, les bonnes relations. Ou alors, à mots couverts, est-
il réduit à un autre « fléau » du monde du travail, à égalité avec les problèmes-à-
gérer que sont l’absentéisme, le présentéisme, le vol de temps, le manque 
d’engagement, le travail des femmes, les accidents, les conflits et le mal-être 
psychologique au travail19… 
Outre pour l’antiquité de la référence et la mention exceptionnellement franche 
du fait syndical, une autre chose étonne dans la sentence. « Si vous avez un 
                                                
18 Traditionnellement, les relations de travail étaient l’apanage des spécialistes en 
relations industrielles et non des gestionnaires de ressources humaines. Les deux 
domaines se sont beaucoup rapprochés dans les dernières décennies. Les deux 
associations professionnelles Relations industrielles et Ressources humaines ont fusionné 
au Québec en 1997. RI et RH sont tout de même encore enseignées séparément (les RI 
à l’université et les RH dans les écoles de gestion). Les relations industrielles constituent 
une pratique et une science sociale à part entière, politique, théorique et historique.  
 
19 Ces « problèmes » sont ceux que j’ai le plus souvent rencontrés au cours du terrain, 
ceux dont on parle le plus dans le monde RH québécois. L’absentéisme, le présentéisme 
et le vol de temps concernent l’utilisation du temps de travail à des fins personnelles  ; le 
travail des femmes est aussi discuté d’un angle problématique à cause des ennuis que 
causent les questions de maternité, d’équité salariale et de parité. Il sera question de ces 
problèmes tout au long de la thèse, même si je ne m’attarderai pas à analyser les discours 
entourant chacun. 
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syndicat chez vous, c’est que vous l’avez mérité ». Il me semble lire dans la phrase 
une prise ou peut-être même un aveu de responsabilité rarement audible dans le 
monde RH. En effet, qu’il soit question de syndicalisation, de détresse 
psychologique ou de conflit de travail, peu de professionnels RH s’en identifient 
ouvertement comme les responsables. Jamais on ne parle des « problèmes » du 
monde du travail (syndicalisme inclus) en insinuant qu’ils soient « mérités », en 
reconnaissant qu’ils puissent être les résultats d’une gestion de personnel 
déficiente. Au contraire même. Au dernier congrès de l’Ordre, on remettait un 
prix récompensant les bonnes pratiques RH à une entreprise qui défrayait les 
chroniques pour ses relations houleuses avec des employés en cours de 
syndicalisation. Et plusieurs hauts dirigeants ressources humaines circulent d’une 
entreprise à une autre, dans des postes de plus en plus prestigieux, sans que leur 
bilan en matière de relations de travail et de « santé » des employés n’interfère 
avec le cycle des promotions.  
2.1.1 Quels problèmes ? 
Lors des entretiens avec les professionnels RH, j’ai souvent évoqué la boutade 
épinglée sur le babillard pour essayer de savoir s’ils pensaient effectivement le fait 
syndical – ou toute autre manifestation de contestation ou d’insatisfaction – 
comme une réponse méritée à d’éventuels échecs de leur expertise. En d’autres 
mots, pour savoir quelles étaient leur conception et leur expérience de leur 
propre responsabilité. De manière unanime, les réactions à l’affirmation « si vous 
avez un syndicat chez vous, c’est que vous l’avez mérité », s’offraient dans les 
quatre temps suivants : 
D’abord, les informateurs associaient le syndicalisme à la contestation de 
l’autorité patronale, à l’insatisfaction des employés et au manque d’engagement, 
tout en reconnaissant que, à l’instar du présentéisme, de l’absentéisme ou de la 
détresse psychologique au travail, il s’agissait de problèmes-à-gérer.  
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Deuxièmement, on soulignait que ces problèmes « appartenaient » aux RH, que 
les gestionnaires RH en étaient les spécialistes en propre. 
Ensuite, les professionnels RH soutenaient que le mécontentement et le manque 
d’engagement de la part des travailleurs – et le syndicalisme en particulier – 
n’avaient plus lieu d’être dans le monde du travail contemporain puisque les 
entreprises, par le biais de leurs RH, traitent adéquatement leurs employés et 
valorisent leur collaboration. L’insatisfaction est illégitime, car il y a aujourd’hui 
beaucoup plus d’avantages pour le travailleur dans la coopération avec l’employeur que dans la 
contestation (vice-présidente RH, entreprise alimentaire). 
Enfin, les « problèmes » précédemment mentionnés (incluant l’adhésion 
syndicale) étaient renvoyés à l’extérieur de la responsabilité RH, vers des causes 
externes à l’entreprise, vers des difficultés individuelles ou sociales présentées 
comme indépendantes du travail et donc étrangères au territoire thérapeutique 
des RH. Beaucoup de facteurs incontrôlables peuvent rendre les personnes oppositionnelles, tu 
sais (conseillère RH, service municipal). Si le travailleur ne collabore pas, s’il est 
insatisfait, contestataire ou malheureux au travail, c’est parce qu’il manque de 
« maturité », qu’il n’est pas suffisamment « informé » ou alors parce que sa vie 
personnelle, la société en général, la vie d’aujourd’hui, etc. le rendent aveugle aux 
avantages de la pleine participation. 
Ainsi s’expliquait la cadre RH d’une entreprise d’État, psychologue 
organisationnelle de formation : 
Cadre RH – Le syndicat, qu’est-ce que tu veux, on fait avec. Mais quant à moi, 
honnêtement, si on regarde les conditions de travail de nos jours, honnêtement, on peut se 
demander si c’est encore nécessaire. C’est sûr qu’on essaie de penser au syndicat comme à 
un partenaire, mais ça reste bien souvent une roche dans le soulier. Et des roches dans le 
soulier, on a en d’autres dans une organisation. Au fond, les vrais problèmes aujourd’hui 
ne sont plus là. 
Kim – Ils sont où selon vous ? 
– Ah ! Incontestablement, c’est plus du cas par cas aujourd’hui. On a des employés 
carrément difficiles, c’est vrai. Mais tout le contexte [est problématique] : santé, 
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santé mentale, absentéisme, le roulement aussi, garder nos talents, l’adhésion et la 
loyauté, les gens veulent davantage faire leur propre carrière, etc. Et je te mets au défi de 
trouver un syndicat qui s’attaque à ces défis là… 
– Je ne sais pas si c’est une bonne question, mais pourquoi ce ne sont pas les RH qui 
règlent ces problèmes-là ? 
– Je pense que beaucoup de directions pensent comme ça aussi. C’est mal comprendre la 
fonction RH. Les problèmes auxquels on a affaire aujourd’hui sont complexes. C’est 
complexe. […] Disons, avant, un type travaillait dix heures par jour dans des 
conditions difficiles, mais il revenait chez lui et il avait sa famille ; son monde était 
stable. Aujourd’hui, les gens ont les meilleures conditions possibles, mais ils rentrent 
chez eux et c’est, excuse-moi, mais c’est le bordel. Ça va dans tous les sens. En plus, les 
gens ont pris l’habitude de demander – et ça, c’est partiellement la faute des syndicats –, 
alors ils demandent à l’organisation de régler tous leurs problèmes. Ce n’est pas possible. 
Dans le même ordre d’idées, sur la responsabilité RH en regard des problèmes 
du travail, une conversation avec le « directeur à la culture d’entreprise » d’une 
institution financière : 
Directeur RH – Veux-tu que je te dise. Je pense que si on donnait tout aux gens : de 
la flexibilité, du télétravail, des mesures de conciliation vie-travail, des milieux 
agréables, il y en aurait encore pour en vouloir plus. On ne le dira pas trop fort, mais il 
me semble que c’est pas mal ça les syndicats aujourd’hui : pousser, pousser, pousser. En 
bout de piste, tu arrives à un point où ça ne donne plus rien. 
Kim – Dans l’industrie RH, on entend de plus en plus parler de détresse au travail. 
Comment comprendre que les gens soient si « malheureux » au travail alors que les 
conditions seraient si bonnes ? 
– C’est la même chose. Les exigences sont trop élevées, trop élevées aujourd’hui. On veut, 
on veut, on veut, mais il faudrait aussi rendre. Les gens ont de la misère à comprendre 
que l’entreprise pour laquelle ils travaillent est dans un contexte économique, dans une 
économie qui ne lui permet pas de faire ce qu’elle veut. Il n’y a plus de loyauté comme 
avant à l’entreprise. Ça me fait dresser les poils sur les bras quand on a des syndicats 
qui demandent, demandent, demandent et qu’ensuite on s’étonne parce que l’entreprise 
délocalise. Bien oui ! […] Moi je pense qu’il faut regarder globalement les causes de la 
détresse au travail comme tu dis. On a tellement avancé en RH et en RI, tellement 
donné. Et c’est bien correct. Mais aujourd’hui si les gens sont mal au travail, c’est parce 
qu’ils sont mal dans leur vie. Et ça, la faute à qui, je te le demande. 
Jamais, donc, les employés d’une entreprise ne se syndiquent parce que les RH 
l’auraient « mérité ». La responsabilité que les professionnels RH acceptent quant 
aux problèmes du monde du travail est ambiguë, sans pour autant être vécue 
comme une position inconfortable. Promoteurs d’une idéologie harmonieuse des 
 90 
relations de travail et spécialistes de la réalisation de cette harmonie, les experts 
RH semblent paradoxalement se satisfaire d’une portée thérapeutique courte sur 
les individus et sur les milieux de travail. La responsabilité RH consiste à 
élaborer, catégoriser et problématiser toujours plus finement un discours et un 
savoir sur les formes que prennent les « refus de collaborer » des travailleurs. Or, 
évidemment, en développant ainsi une expertise de plus en plus précise sur les 
résistances des employés, les RH contribuent à faire exister de plus en plus les 
problèmes mêmes qu’ils souhaitent combattre et gérer ; problèmes qui appellent 
ensuite leur intervention experte. Le médecin qui invente les maladies : processus 
connu d’autopromotion. Sauf que les professionnels RH acceptent, envers leurs 
« patients », une responsabilité thérapeutique imprécise.  
2.1.2 Un exemple de responsabilisation : les absents ont toujours tort 
Pour donner forme à la complexité de cette position, une journée de formation 
sur l’absentéisme constitue une intéressante illustration ethnographique. 
L’absentéisme au travail est l’un des problèmes de gestion du personnel les plus 
discutés dans le milieu RH. Il s’agit d’un problème qui « appartient » à l’expertise 
RH et qui fait l’objet d’une élaboration discursive importante et permanente à 
travers les colloques, séminaires et cours. L’atelier d’aujourd’hui s’intitule 
Absentéisme : les vrais outils. Une vingtaine de jeunes femmes y participent. La 
journée de formation est organisée en deux parties. En matinée, une avocate 
employée par un grand cabinet nous présente les droits de l’employeur en 
matière d’absentéisme pour motifs médicaux : comment contre-évaluer les 
expertises médicales favorables aux travailleurs absents, comment contester les 
réclamations en matière d’accidents de travail, comment faire filer légalement des 
travailleurs retirés du travail pour cause de maladie afin de prouver leur aptitude 
au travail, etc. La matinée se déroule dans le calme et le sérieux. Les coûts 
indirects de l’absentéisme représenteraient après tout 20 % de la masse salariale 
des entreprises au Québec, nous informe l’animatrice. L’heure est donc grave. 
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Durant le lunch, que les participantes prennent toutes ensemble dans un 
restaurant pour gens d’affaires, la conversation s’oriente sur les pratiques des 
convives en matière de lutte à l’absentéisme. J’apprends que la majorité d’entre 
elles embauchent régulièrement des détectives privés pour contrecarrer les 
absences et réclamations frauduleuses. Les détectives suivent certains employés 
en absence prolongée (auxquels l’entreprise verse des indemnités) afin de les 
coincer lors d’activités personnelles prouvant leur aptitude à revenir au travail. 
Par exemple, à la table, une généraliste en ressources humaines travaillant pour 
une entreprise industrielle raconte comment les experts en filature qu’elle a 
engagés ont traqué un employé retiré du travail à la suite d’une blessure au dos 
en train de jouer aux quilles, prouvant ainsi la fraude. Une autre femme, 
responsable de la politique d’absentéisme dans une compagnie de sécurité, relate 
comment les détectives privés lui ont rapporté des photos d’un employé 
prétendument dépressif riant à gorge déployée lors d’une fête. Ces photos ont 
servi de pièces à conviction dans les procédures légales subséquentes autorisant la 
mise à pied de l’employé.  
Lorsque, au dessert, j’interroge les femmes sur leur compréhension des causes de 
telles attitudes de la part des employés, aucune n’évoque une éventuelle 
responsabilité des RH, de l’entreprise, ni même du monde du travail. Les RH 
n’auraient-elles pas un blâme minimal à prendre pour le manque de loyauté de 
personnes si malheureuses au travail qu’elles préfèrent feindre la maladie plutôt 
que de travailler ? Les RH ne servent-elles pas à prévenir ce genre de situation ? 
Ne sont-elles pas les expertes de l’engagement au travail ? Ne devraient-elles pas 
au moins voir venir de tels problèmes ? Que nenni, assurent les convives d’une 
seule voix : les travailleurs sont naturellement enclins à contourner les règles, en matière 
d’absentéisme comme d’autre chose. [Le travail des RH] est de combattre ces fléaux (…), 
surtout en démontrant aux travailleurs qu’il n’est pas à leur avantage de tricher le système, 
résume la responsable santé-sécurité d’une entreprise de transport.  
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Dans les termes que les gestionnaires emploient, les travailleurs « tricheurs » sont 
présentés comme des enfants paresseux, mais rusés, qui profitent de la générosité 
de l’entreprise et des largesses de la loi. Des enfants dont le refus de travailler 
mérite d’être puni. On emploie abondamment le mot immaturité pour parler des 
employés. Le labour process theorist Peter Fleming (2005) a exposé combien ce 
discours sur l’absence des employés, élaboré en absentéisme comme s’il s’agissait 
d’une idéologie, s’est construit en déqualifiant le travailleur individuel des 
fonctions de juge et d’organisateur de son propre temps20. En le constituant en 
être infantilisé à organiser. 
En après-midi, la seconde partie de la formation est animée par une jeune femme 
fraîchement détentrice de son doctorat de psychologie organisationnelle. Elle est 
là pour nous entretenir du volet « humain » de l’absentéisme au travail, dont 
nous avons le matin étudié les aspects légaux. Elle nous enseignera notamment à 
créer des systèmes d’évaluation de l’absentéisme super motivants pour les employés. Elle 
commence sa présentation :  
Autrefois, comment les gens réagissaient à l’insatisfaction au travail ? … 
Essentiellement, n’est-ce pas, en se syndiquant. Pendant longtemps, c’était ça la réponse. 
Mais ces dernières années, dans la plupart des organisations, les CRHA (conseillers 
en ressources humaines agréés) ont réussi à transformer ça, à créer une vraie 
culture de collaboration. Sauf qu’aujourd’hui, l’insatisfaction et la détresse psychologique 
de nos gens se manifestent autrement, par des problèmes qu’on a à gérer qui sont 
différents, plus subtils et, pour beaucoup de nous, plus difficiles. Beaucoup d’entre nous 
confrontent aujourd’hui des problèmes d’engagement. Comme l’absentéisme.  
Soulignant pour moi-même que l’animatrice pose une équation entre 
syndicalisme et absentéisme en tant que conséquences de l’insatisfaction au travail et 
de la détresse psychologique, je m’interroge quant à sa compréhension du rôle 
des RH, du travail, de l’entreprise dans la genèse de cette insatisfaction et de cette 
détresse. Un peu plus tard dans la formation, je lui pose la question : vous dites que 
                                                
20 Aujourd’hui, poursuit Fleming (2005), sous le règne psychovore des RH, il est question 
de « présentéisme » et de « vol de temps » pour décrire la faute du travailleur qui, tout en 




la détresse psychologique au travail est causée par quoi au juste ? Avec un agacement 
perceptible, la femme répond : 
Drôle de question. Bien là évidemment on a un tout. La vie d’aujourd’hui. Les valeurs. 
La société : ça roule, ça roule. Les familles sont éclatées. La vie. C’est dur pour les 
individus de prendre toutes les responsabilités familiales. En plus de la pression de la 
consommation. Les valeurs. Il n’y a plus de stabilité. Ce n’est plus comme avant quand 
tu savais ce que tu avais à faire. La vie d’aujourd’hui.  
« La vie d’aujourd’hui » est la principale inculpée pour les problèmes que fait 
subir la main-d’œuvre à ses employeurs, peu importe le degré ou la forme que 
prennent ces manquements à la collaboration, qu’ils soient de l’ordre du manque 
d’assiduité au travail, du syndicalisme ou du burnout. La responsabilité 
thérapeutique des professionnels RH par rapport aux problèmes du monde du 
travail est imprécise, alors même que l’expertise RH se pose comme une expertise 
préventive et thérapeutique. Les spécialistes RH n’exigent pas d’eux-mêmes de 
« voir venir » les problèmes, ni de les empêcher et encore moins de les régler. Ils 
ne représentent ni leur pratique, ni l’entreprise, ni le travail comme des causes 
possibles de ces problèmes. Plutôt, l’insatisfaction, la contestation ou la détresse 
des travailleurs sont pensées comme des anomalies, des obstacles à l’harmonie 
supputée naturelle de la relation employeur-employé. À égalité, le syndicalisme, 
l’absentéisme ou le manque d’engagement sont interprétés comme des « refus de 
collaborer » de la part des travailleurs ; refus de collaborer illégitimes dont les 
sources se situent hors du territoire thérapeutique des RH.  
Je précise qu’il ne s’agit pas ici de soutenir qu’il existe « en soi » une détresse, une 
insatisfaction ou une contestation des travailleurs auxquelles les RH 
n’accorderaient pas suffisamment de considération. Seulement, ces catégories 
oppositionnelles sont largement façonnées par le discours RH à travers une 
littérature, des cours et des formations comme celle à laquelle j’assiste. Il est 
remarquable que les professionnels RH revendiquent une position de 
diagnosticiens par rapport aux résistances à la collaboration des travailleurs – c’est 
nous les spécialistes des problèmes ! (responsable d’association professionnelle RH) – 
tout en rejetant toute forme de responsabilité préventive ou curative par rapport 
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aux personnes. C’est que, simplement, et malgré la forme que prend le discours 
expert sur les problèmes du travail, le patient au centre de l’attention 
thérapeutique des RH n’est pas le travailleur, mais le bien supérieur de 
l’entreprise 
2.1.3 « La vie d’aujourd’hui »    
Dans les propos que les informateurs tiennent sur leur responsabilité 
professionnelle, ils mettent en contraste leur responsabilité actuelle avec un passé 
fantasmé de la profession. La référence romantisée à un temps ancien quasi 
idyllique de la profession s’oppose, dans l’imaginaire, à un présent complexe et 
chaotique. C’est sûr que dans le temps où ton problème c’était des travailleurs qui cassaient des 
machines parce qu’ils voulaient la journée de huit heures, la job était plus claire ! On n’est plus 
là, plus là du tout, semble regretter un directeur RH. Je ne sais pas, mais je suis sûre que 
la ligne de conduite était plus évidente avant. Les conditions de travail étaient vraiment difficiles. 
C’était évident ce qu’il fallait faire, ajoute une consultante formatrice. « Autrefois », les 
travailleurs étaient à la fois plus engagés et moins exigeants, leurs revendications 
étaient parfois même légitimes, le champ d’action des RH était mieux circonscrit, 
les responsabilités mieux définies et les problèmes-à-gérer étaient plus clairs. 
« Avant », la vie des managers était plus simple… 
Pourtant, s’ils révisaient l’histoire de leur paradigme, les experts RH 
constateraient que l’ambiguïté de leur responsabilité par rapport aux problèmes 
du travail est une caractéristique fondamentale de l’expertise, depuis ses origines. 
Certes, les formes du labour problem que la profession RH a confrontées au cours 
de son évolution se sont passablement transformées. Les conflits ouvriers, 
l’alcoolisme, le soldiering auxquels se colletaient les premiers managers dans les 
usines de la Révolution industrielle n’ont plus grand-chose à voir avec les enjeux 
de conciliation travail-famille, de santé-sécurité ou de motivation auxquels font 
face les gestionnaires de ressources humaines d’aujourd’hui. Mais le paradigme 
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RH, à travers son histoire, a réussi à s’établir comme le propriétaire des 
problèmes du travail tout en acceptant par rapport à eux une responsabilité 
mitigée. Depuis leur avènement, les spécialistes RH se sont posés comme les 
experts des problèmes du travail. Or, ces problèmes ont toujours été considérés 
comme des « enfantillages » de la part des travailleurs, comme des « cailloux dans 
la chaussure », comme des anomalies entravant la marche harmonieuse du 
capitalisme ; les causes des problèmes reléguées hors de la portée des ressources 
humaines, hors de l’entreprise et hors du capitalisme, dans les vies mentales, 
sociales et morales des travailleurs gérés.  
2.2 SOLUTIONS 
Dans les pages suivantes, en regard des précédents constats ethnographiques, 
j’aimerais tenter de comprendre par quelles circonvolutions historiques la gestion 
des ressources humaines a pu durer, prendre de l’expansion et acquérir une 
légitimité en tant qu’expertise thérapeutique tout en proclamant devant les 
problèmes du travail : « ce n’est pas ma faute ». J’aborderai chronologiquement 
les idées des six grandes époques de la gestion du personnel, en mettant l’accent 
sur la manière dont le management a, à chaque époque, répondu aux problèmes 
du travail en développant des discours, savoirs et pratiques thérapeutiques. Je 
souhaite montrer que c’est par ces discours, savoirs et pratiques que l’expertise 
RH a acquis sa légitimité, en activant en permanence de nouvelles forces de 
conflictualité, de nouveaux problèmes demandant à être gérés.  
L’histoire du paradigme managérial que je relate ici ne peut être que 
schématique. Les six « époques » de la RH se sont en réalité chevauchées et 
interpénétrées. Pour assurer cependant un peu de précision à ce tableau vitement 
brossé, je concentrerai l’observation historique à la gestion des ressources 
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humaines nord-américaine, qui diverge substantiellement de celle pratiquée en 
Europe continentale, mais dont les grands mouvements résonnent avec la pensée 
gestionnaire du monde anglo-saxon (Legge 2005). 
Par ailleurs, l’histoire de la gestion des ressources humaines québécoise et 
canadienne n’a pas à être significativement distinguée de la matrice américaine. 
On peut considérer que les grandes approches de gestion du personnel déployées 
au Québec et au Canada ont été – et sont toujours – près des modèles états-
uniens. Les théories de management, les transformations de la profession et 
même les « vedettes » de l’industrie ont été et sont encore largement les mêmes. 
Cette similarité est due, premièrement, à l’intégration économique du Canada et 
des États-Unis ; deuxièmement, à la mobilité historique de la main-d’œuvre entre 
les deux pays ; ensuite, au fait que plusieurs grandes entreprises (celles employant 
des managers de personnel) québécoises et canadiennes aient été jusqu’à tout 
récemment sous propriété ou haute administration états-unienne ; et finalement, 
à l’intégration canado-américaine des mouvements syndicaux, les travailleurs 
canadiens et québécois ayant longtemps été représentés par des syndicats dits 
« internationaux », dont les centres de décision étaient américains (Harvey 1978, 
Rouillard 1989, Dickinson et Young 2003). Certes, la spécificité catholique et 
francophone du Canada français a été distinctive dans l’histoire du travail, 
particulièrement dans l’histoire du mouvement ouvrier (Harvey 1980). 
Cependant, pour une large part, l’histoire du management de ressources 
humaines, même québécoise, se raconte du côté des grosses entreprises, des 
propriétaires et du grand capital, un peu loin, donc, des églises et du Faubourg à 
m’lasse21. 
L’observation des formes successives prises dans l’histoire par le paradigme RH 
permet de situer l’expérience de la responsabilité professionnelle vécue par mes 
informateurs. Parallèlement, l’histoire des solutions managériales apportées au 
                                                
21 Quartier ouvrier francophone emblématique du Montréal industriel, aujourd’hui 
Centre-Sud. 
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labour problem amène à constater que, malgré les appels perpétuels à la révolution, 
les idées fondamentales de l’expertise RH et sa conception de sa propre 
responsabilité ont bien peu changé 
2.2.1 Première solution : le bâton et la carotte et le bâton 
Il relève du sens commun de postuler que les humains au travail ont « depuis 
toujours » posé problème à leur direction. Plusieurs manuels d’introduction à la 
gestion des ressources humaines se font un point d’honneur de légitimer 
l’expertise RH en l’ancrant dans une histoire des théories sur la conduite des 
hommes remontant aux Grecs, aux Romains ou aux grands rois d’Europe (Steen 
2009, Wren et Bedeian 2009). Les premières considérations macroscopiques pour 
le labour problem apparaissent chez les économistes classiques comme Smith, 
Ricardo et Malthus (Heilbroner 1999). Néanmoins, il est d’usage en histoire du 
management de situer l’origine des premières idées portant spécifiquement sur la 
gestion de personnel à la Révolution industrielle. 
Au cours du processus par lequel, entre la fin du 18e siècle et celle du 19e, le 
système de production industrielle remplace la production artisanale en Grande-
Bretagne, en Europe puis en Amérique, la question du facteur humain dans 
l’organisation du travail se pose avec de plus en plus d’acuité. En matière de 
main-d’œuvre, les premiers industriels font face à des problèmes de deux ordres. 
D’une part, la production industrielle regroupe pour la première fois un nombre 
important d’ouvriers dans une même entreprise. Il devient difficile pour un 
propriétaire d’entretenir des rapports personnels avec l’ensemble de ses employés. 
Les relations entre patrons et employés se dépersonnalisent. S’échafaudent les 
premières hiérarchies organisationnelles. La conduite quotidienne des travailleurs 
commence à être déléguée à des contremaîtres : les premiers managers 
(Zunz 1991). 
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D’autre part, les « nouveaux » problèmes du travail découlent de la 
mécanisation. Celle-ci appelle une profonde réorganisation de la production qui 
se centre sur les exigences des machines plutôt que sur les capacités des 
personnes. Les tâches, les horaires et les manières de travailler de l’ouvrier 
d’usine ne sont pas les mêmes que celles de l’artisan, du fermier ou du serviteur. 
Les premiers industriels doivent composer avec une main-d’œuvre non qualifiée 
qui n’a pas l’habitude d’une telle organisation du travail. Inculquer aux ouvriers 
le rythme, la constance et la concentration nécessaires à la production mécanisée 
constitue le premier « défi » de la gestion de personnel (Pollard 1965). Par 
ailleurs, pour plusieurs employés, le travail en usine tient lieu de pis-aller ou 
même de revenu d’appoint. Les patrons des premières fabriques sont en 
conséquence confrontés à des taux de roulement extrêmement élevés des 
ouvriers, ceux-ci se présentant à l’usine selon leur bon jugement lorsqu’ils ont 
besoin d’argent, et partant – même en pleine journée – lorsqu’ils ont leur compte 
(Chapman 1967, Thompson 2012 [1963]). De plus, les travailleurs spécialisés 
sont rares, et peu disposés à l’emploi en industrie. Dans plusieurs domaines pris 
d’assaut par la production industrielle comme le textile, la métallurgie ou la 
cordonnerie, les artisans jouissent de conditions et de protections satisfaisantes, 
notamment, en Europe, grâce au système des guildes, qu’il ne leur semble pas 
intéressant de quitter. La mécanisation inspire de toute façon une certaine 
méfiance sociale et génère son lot de contestation. Par exemple, connus sous le 
nom de luddites et associés aux balbutiements du mouvement ouvrier, des 
tisserands du nord de l’Angleterre s’opposent, en 1811-12, à l’introduction de 
métiers mécaniques par le sabotage des appareils. Leur action reçoit un large 
appui dans les classes populaires (Hobsbawm 1952). 
Durant les débuts de l’ère industrielle, la gestion de la main-d’œuvre n’est pas 
distincte des relations industrielles, de l’organisation du travail ni des autres 
fonctions managériales de l’entreprise. Le travail du manager est entièrement 
centré sur la production. Jusqu’au 20e siècle, dans les entreprises industrielles, les 
administrations demeurent petites et les hiérarchies, assez plates 
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(Chapman 1967). Le patron et ses délégués s’occupent autant des comptes, des 
ventes, des machines que des personnes. 
Essentiellement, à l’aube de l’industrialisation, l’approche privilégiée en matière 
de relations de travail est celle de la carotte et du bâton. Surtout du bâton) Il faut 
former, superviser et contrôler une main-d’œuvre a priori rétive tout en lui 
inculquant une éthique et des valeurs de travail conformes aux exigences de 
l’industrie. Dans les usines de textile du Lancashire, dans les mines du Pas-de-
Calais ou dans les conserveries de Nouvelle-Angleterre, le propriétaire est 
seigneur et maître dans son entreprise. Les employés sont embauchés, congédiés 
ou affectés à des tâches selon le bon vouloir du patron ou du contremaître. Les 
heures de travail sont longues et les conditions, difficiles. Les interdictions, les 
obligations et les mesures de contrôle qui pèsent sur les travailleurs sont 
nombreuses et imprévisibles. Les salaires sont manipulés par des systèmes 
d’amendes et de pénalités. Le châtiment physique est pratique courante22. La 
« théorie de la motivation » de l’époque veut qu’un travailleur soit le plus 
productif lorsqu’il est le plus complètement à la merci de son employeur 
(Pollard 1965, E.P. Thompson 2012 [1963]). Autrement dit, le travailleur le plus 
pauvre et le plus affamé sera celui qui vendra sa force de travail le plus volontiers 
et au prix le plus bas. Pour s’assurer de la diligence des employés, il est pratique 
courante d’embaucher dans une manufacture tous les membres d’une même 
famille (incluant les enfants) : la violence, les heures supplémentaires impayées, les 
amendes déduites des salaires ou les « oublis » sur les paies sont bien mieux 
acceptés lorsque l’entièreté du revenu familial dépend de la même main. De toute 
                                                
22 La précédente description est très générale. Essentiellement parce que, à l’époque 
comme aujourd’hui, les « méthodes de gestion » sont à la fois spécifiques à chaque 
entreprise et influencées par l’esprit du temps. Néanmoins, en regard de ces conditions 
de travail d’il y a près de deux siècles, je ne peux m’empêcher de constater combien elles 
se rapprochent des récits que ma grand-mère me faisait des shops de fourrure de la rue 
St-Laurent dans les années 30, des conditions de l’industrie textile décriée par le cinéma 
québécois des années 70 (par exemple « On est au coton » de Denys Arcand), ou de 
celles des maquiladoras et des sweatshops d’aujourd’hui, étudiés par les anthropologues 
(par exemple, Labrecque 2005).   
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façon, suivant la crainte malthusienne de la surpopulation, on pense qu’il n’est à 
l’avantage ni des capitalistes ni des classes populaires que les ouvriers soient 
nourris et en santé au point d’augmenter la fécondité de leur classe 
(Seccombe 1993). 
En réponse à cette pratique généralisée du management par le bâton, les 
revendications ouvrières commencent à s’organiser au cours des premières 
décennies du 19e siècle. Les demandes ouvrières concernent essentiellement les 
salaires et les heures de travail, alors à la discrétion exclusive des patrons. Au 
Canada et aux États-Unis, plusieurs groupes s’inspirent de l’exemple britannique 
et s’appuient sur le système des corporations pour défendre l’intégrité des métiers 
menacés par la division industrielle des tâches (Harvey 1980). 
Devant les premiers conflits de travail, les États industriels prennent d’emblée le 
côté du capital. Les États américains et canadiens défendent le droit à la 
propriété privée des industriels en développant des législations qui rendent 
illégales les unions de travailleurs (Commons 1918, Lipton 1976). Les entreprises 
commencent à avoir recours à des stratégies d’infiltration et d’espionnage pour 
prévenir et punir l’organisation ouvrière23. Les syndicats naissants sont 
violemment réprimés. Au Canada, les relations et contrats d’emploi sont régis 
jusqu’en 1885 par la Loi sur les maîtres et les serviteurs, calque de la loi britannique du 
même nom. Essentiellement, un « maître » possède pleins pouvoirs sur 
l’embauche, le congédiement et le traitement de son « serviteur », auquel il 
revient de poursuivre son patron en justice s’il s’estime lésé. Sous ce régime, les 
liens d’emplois sont considérés comme des rapports privés et on ne reconnaît pas 
de caractère collectif aux contractualités du travail (Désilets et Ledoux 2006). 
Parallèlement, à partir de la fin du 19e du siècle, les conditions du travail 
industriel commencent à susciter l’indignation sociale. Des organisations 
                                                
23 Le détective privé, l’espion et la taupe sont, de tout temps, des personnages cruciaux 
de la gestion de personnel !  
 101 
caritatives, souvent de nature religieuse, s’organisent à l’extérieur des syndicats 
naissants pour venir en aide aux travailleurs et empêcher leur « dégradation 
morale ».  
Aux États-Unis en particulier, cet esprit transpire chez certains industriels, qui 
offrent à leurs employés non pas des heures réduites et des hausses de salaire, 
mais des écoles du dimanche, des chapelles, des lectures de la Bible de même que 
certains soins de santé. Ces propriétaires postulent que le meilleur moyen 
d’obtenir la docilité des travailleurs et d’ainsi éliminer la menace syndicale 
consiste à prendre en charge les ouvriers le plus complètement possible, 
moralement et physiquement (Brandes 1970). Cette philosophie de gestion est 
particulièrement privilégiée dans les industries qui recourent à une main-d’œuvre 
majoritairement féminine (Mandell 2002) : les mesures paternalistes résonnent 
avec le statut légal et la place sociale des femmes de l’époque. Par exemple, pour 
s’assurer un personnel loyal et stable, mais aussi pour protéger la vertu de ses 
employées des « risques moraux » associés au travail industriel, Nathan Appleton, 
propriétaire d’une grande usine textile à Lowell, Massachusetts, fait construire en 
1820 des pensions pour ses employées – essentiellement des jeunes filles de 
milieux ruraux. Dans un confort relatif, les petites tisserandes sont logées, 
nourries, soignées et « moralement guidées » (Mandell 2002). 
Avec Appleton, certains industriels constatent que l’adoption de telles pratiques 
apaise la contestation ouvrière. Les premiers observateurs de l’industrie 
commencent à s’intéresser au paternalisme industriel en tant que stratégie de 
gestion. Le théoricien britannique de l’organisation du travail Charles Babbage, 
inventeur de la calculatrice, formule en 1833 l’idée de « la mutualité des 
intérêts » (Wren et Bedeian 2009). Selon cette théorie – aujourd’hui épine dorsale 
de la gestion des ressources humaines –, l’entreprise et le travailleur ont des 
intérêts communs et mutuellement dépendants. Il peut être lucratif pour un 
patron de traiter « humainement » ses employés. Il peut être profitable pour un 
travailleur de se « dévouer » à son patron. La prospérité de l’un assure le bien-
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être de l’autre, et inversement : The prosperity of the master manufacturer is essential to the 
welfare of the workman and (…) worken, as a class, derive advantage from the prosperity of 
their employers (Babbage 1833 :253).  
2.2.2 Deuxième solution : le welfare management 
C’est cette idée d’une communauté d’intérêts entre employeur et employés qui 
donne son fondement au premier paradigme établi de gestion du personnel : le 
welfare management, ou « gestion par le bien-être ». Invention américaine, le welfare 
management connaîtra sa période de succès aux États-Unis et au Canada entre la 
crise économique de 1873 et la Première Guerre mondiale, mais aura des échos 
en gestion du personnel jusqu’à la Seconde (Brandes 1970, Mandell 2002, 
Nadeau 2009). En réponse à un labour problem de plus en plus tumultueux et 
devant une société de plus en plus critique des conditions ouvrières, certains 
industriels posent l’hypothèse que le bien-être des travailleurs peut être profitable 
à la productivité et que l’entreprise capitaliste, mieux que quiconque, peut jouer 
un rôle philanthropique auprès des classes ouvrières. En promouvant l’idée d’une 
mutualité d’intérêts entre patrons et employés et surtout en se posant comme les 
spécialistes de cette mutualité, les nouveaux – et les nouvelles – welfare managers 
engendreront une toute nouvelle expertise thérapeutico-managériale. 
Au cours des dernières décennies du 19e siècle, le labour problem prend une forme 
de plus en plus définie en Amérique du Nord. Les travailleurs se regroupent dans 
des mouvements organisés. Le syndicalisme prend de l’ampleur. De 1870 à 1899, 
l’American Federation of Labor, au départ une fédération procapitaliste de 
guildes de métiers vouée à la défense des intérêts des artisans spécialisés, passe de 
30 000 à 868 000 membres en à peine trente ans (Foner 1955). Partout, les grèves 
et les conflits de travail se multiplient et s’intensifient. Les revendications 
ouvrières concernent surtout les salaires, les conditions de travail, dont la 
réduction des heures de travail, de même que la décriminalisation de l’union 
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syndicale. Le travail à rabais des femmes, des enfants et des condamnés est aussi 
décrié. 
Le gouvernement canadien légalise l’association syndicale en 1872 à la suite de la 
grande grève des typographes torontois. Le mouvement ouvrier continue 
néanmoins d’être violemment réprimé, dans et hors des usines. Il est alors 
pratique courante pour les employeurs de partager des listes noires de travailleurs 
« turbulents » et de faire signer aux employés des contrats yellow dog (ou « contrats 
de jaune »), selon lesquels ils promettent de ne pas joindre un syndicat, sous 
réserve de leur congédiement24. Notamment sous l’impulsion brève, mais 
cruciale, des Chevaliers du travail, le syndicalisme se politise. Le « Noble et saint 
Ordre des Chevaliers du travail » (ou Noble and Holy Order of the Knights of 
Labor) est une organisation sud-états-unienne qui prône la cohésion de la classe 
ouvrière et qui inclut dans ses rangs des ouvriers non spécialisés, des femmes et 
des Noirs. Particulièrement influents à Montréal et en Ontario dans les années 
1880-90, ils font valoir leur programme politique anticapitaliste au parlement 
d’Ottawa (Kealey et Palmer 2005). Au Québec français toutefois, l’Église et l’État 
s’opposent à la politisation des luttes ouvrières et imposent, déjà, un syndicalisme 
« collaboratif » qui se préoccupe en priorité de préservation de la langue, de 
religion, de même que de morale sociale (Nadeau 2009). 
Parallèlement, la misère des milieux ouvriers commence à attirer une attention 
critique grandissante de la part des sociétés états-unienne et canadienne, elles-
mêmes en cours de moralisation victorienne. La Crise de 1873 et la Longue 
dépression qui s’ensuit jusqu’en 1896 font dégringoler les salaires de 25 % à 60 % 
dans les villes nord-américaines (Lévesque et Malo 1999). L’immigration massive 
en Amérique pose de nouveaux problèmes à la défense des travailleurs. La 
pauvreté devient visible. Les premiers groupes socialistes et les associations 
                                                
24 Les contrats yellow dogs garantissant aux employeurs la non-adhésion syndicale de leurs 
employés étaient largement répandus au Canada et aux États-Unis jusqu’en 1932, alors 
que les cours américaines décrétèrent la pratique illégale, suivies par le Canada.    
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philanthropiques se disputent le salut des âmes ouvrières. Le Social Gospel 
Movement, un groupe chrétien progressiste qui travaille à l’amélioration concrète 
des conditions d’existence des pauvres et des immigrants, est immensément 
influent aux États-Unis et au Canada à la fin du 19e siècle, début du 20e25  (Fraser 
1990). Son programme religieux, progressiste, pratique et procapitaliste est 
largement adopté par l’American Federation of Labor ainsi que par plusieurs 
syndicats naissants. Son eschatologie millénariste et son antisocialisme gagnent 
l’oreille sociale et politique. En particulier, la cause du travail des enfants mobilise 
un certain consensus dans les classes favorisées26. 
À côté des initiatives philanthropiques privées, les gouvernements américain et 
canadien adoptent les premières mesures législatives encadrant les conditions de 
travail… au grand dam des industriels. Au Québec, la première intervention 
étatique en matière de régulation du travail arrive en 1885, avec l’Acte des 
Manufactures, ancêtre lointain de la Loi québécoise sur les normes du travail adoptée cent 
ans plus tard, en 1980 (Désilets et Ledoux 2006). L’Acte est traduit d’une loi 
ontarienne tout juste votée, elle-même copiée de la régulation britannique de 
1879 sur le travail des enfants en usine. La loi limite la semaine de travail à 72,5 
heures pour les hommes et à 60 heures pour les femmes et les enfants, elle prévoit 
certaines amendes aux employeurs en cas d’accidents de travail graves, elle 
interdit aussi l’embauche de filles de moins de quatorze ans et de garçons de 
moins de douze, alors que, la même année, plus de 8 % de la main-d’œuvre 
                                                
25 Le Social Gospel Movement canadien, proche de l’Église méthodiste, deviendra le 
Nouveau Parti Démocratique dans les années 1930. 
 
26 Le professeur de relations industrielles Hugh Hindman (2002) souligne que le travail 
des enfants, avec sa charge morale évidente et sa facilité de représentation auprès des 
classes supérieures et politiques, a été une locomotive pour les droits du travail en 
Amérique du Nord et en Europe. Cependant, les revendications pour limiter le travail 
des enfants ont peu fait partie des premiers agendas syndicaux. Dans les milieux ouvriers 
du 19e et début du 20e siècle, le revenu fourni par le travail des enfants était souvent 
essentiel à une famille, et la possibilité (surtout pour les mères) d’emmener leurs petits à 
la manufacture garantissait une forme de surveillance et de supervision impossible 
autrement. Lors des premières inspections d’usines à Montréal vers la fin 1800, les 
parents s’opposaient à grands cris à ce que leurs enfants soient « congédiés » (Désilets et 
Ledoux 2006).    
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industrielle a moins de quatorze ans au Québec. En introduisant l’État comme 
nouveau joueur dans le champ du travail, l’Acte des manufactures bouleverse la 
gestion de personnel et les relations patrons-employés. L’Acte a cependant les 
dents courtes. Il n’existe pas de mécanismes d’inspection des manufactures, la 
nouvelle loi ne prévoit rien d’autre que la dénonciation des employeurs fautifs par 
leurs employés et, de toute façon, elle ne s’applique qu’aux entreprises de plus de 
vingt personnes. Aujourd’hui, les historiens du travail concluent que l’Acte des 
manufactures a surtout encouragé la sous-traitance, le sweating, et entraîné une 
dégradation réelle des conditions de travail dans la province (Côté 1985). L’Acte 
sera abrogé en 1894 et remplacé par la Loi sur les établissements industriels, qui 
interdit la réprimande physique des travailleurs et comprend certains mécanismes 
de surveillance de l’industrie. 
Parallèlement, la Commission royale d’enquête sur le capital et le travail sillonne 
le Canada de 1886 à 1889 et attire l’attention du gouvernement fédéral sur les 
conditions de travail au pays (notamment dans l’industrie ferroviaire). La 
Commission n’aura cependant que peu d’échos jusqu’à la création, en 1900, du 
Département fédéral du travail, celui-ci se donnant entre autres comme mandat 
l’arbitrage des conflits de travail. Aux États-Unis, plusieurs États se dotent de 
structures semblables. Le Bureau of Labor est créé en 1888 avec comme mission 
première d’évaluer et d’améliorer les conditions de travail sur le territoire 
américain. 
Bien sûr, les industriels – et, au Québec, l’Église – sont loin de se réjouir de telles 
intrusions de l’État dans leurs affaires, considérées jusque là comme éminemment 
privées. En toute impunité, plusieurs résistent et contestent l’application des 
nouvelles réglementations. Pour certains propriétaires cependant, la résistance 
aux régulations consiste à rejeter la prémisse selon laquelle le travail industriel 
serait responsable de la misère économique et morale des classes ouvrières. Il n’y 
a pas de raison pour que le travail en usine soit tenu responsable de la 
dégradation sociale ; les travailleurs et les propriétaires possèdent après tout des 
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intérêts communs, clament ces patrons. Pendant quelques décennies, les welfare 
capitalists tentent de lutter contre la syndicalisation de leurs employés, de 
démontrer la futilité des interventions gouvernementales et de s’arroger le 
pouvoir des philanthropes en appliquant volontairement à leurs entreprises des 
mesures favorisant le mieux-être, l’hygiène, l’éducation et la santé des employés 
(Brandes 1970, Mandell 2002). Si la société est dépravée et misérable, 
soutiennent-ils sur un air connu, c’est la faute des travailleurs, qui sont des enfants 
à réformer. Et cette réforme passe par la collaboration avec l’entreprise. 
Ce travail d’édification physique et morale des travailleurs est largement confié à 
des femmes. De grands industriels, welfare capitalists, s’adjoignent les services de 
leurs épouses, de travailleuses sociales, de dames charitables ou, plus rarement, 
d’infirmières ou de médecins auxquels est confié le mandat d’apaiser le labour 
problem en améliorant la qualité de vie des employés. Ils (et elles) sont investis 
d’une mission aussi philanthropique que réformatrice, nourrie par une 
conception collaborative des relations de travail. En « vivant mieux » dans et hors 
du travail, les travailleurs seront moins contestataires, plus productifs et plus 
loyaux envers l’employeur. Les premiers welfare managers se posent comme 
intermédiaires prétendument neutres entre les travailleurs et les patrons, 
postulant que les deux groupes peuvent gagner en coopérant. 
Les problèmes du travail auxquels les welfare managers font face se complexifient. 
Outre la vitalité du mouvement syndical, les grèves et la violence des conflits de 
travail, les managers sont confrontés aux problèmes que pose une main-d’œuvre 
pauvre, malade, peu instruite et maintenant entièrement dépendante du travail 
industriel. Sur le plancher de l’usine, le roulement de personnel est énorme, la 
rétention des travailleurs spécialisés est difficile, l’alcoolisme des ouvriers est 
endémique, la planification de la production est entravée par le soldiering de 
travailleurs qui restreignent volontairement leur capacité de travail pour éviter 
que les exigences patronales ou la vitesse des machines ne soient augmentées 
(Jacques 1996).  
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Précisément, dans les entreprises pionnières du welfare management, dans la 
conserverie de H.J. Heinz à Pittsburgh (Skrabec 2009) comme aux ateliers Angus 
du Canadien Pacifique à Montréal (Nadeau  2009), c’est le problème de l’ivresse 
au travail qui donne lieu aux premières initiatives de bien-être. La morale 
« tempérante » de l’époque place l’alcool à la source de bien des maux sociaux. Il 
n’en est pas autrement du labour problem. Tout en continuant d’appliquer des 
mesures punitives, les employeurs commencent à reconnaître que leurs employés 
boivent pour supporter les longues heures d’effort physique ainsi que, souvent, la 
faim. Les welfare managers introduisent des pauses dans l’horaire de travail et 
certaines entreprises se dotent de distributeurs à eau, de cafétérias ou de salles à 
manger. L’hygiène et la santé des travailleurs suscitent l’intérêt des patrons. Les 
accidents de travail, les maladies contagieuses et la mauvaise forme générale sont 
des freins à la productivité. Fidèles à un esprit de réforme sociale propre à la 
morale hygiéniste de leur classe, les welfare gestionnaires se font les défenderesses 
de la propreté et de la santé (George 1972). Au début du 20e siècle, à la National 
Cash Register Company de l’Ohio, à la filature de coton Bancroft du Delaware 
ou dans les usines du Canadien Pacifique, on installe des toilettes et des douches, 
on instaure des pauses repas, on requiert des ouvriers qu’ils changent de 
vêtements et qu’ils se lavent, on leur impose des examens médicaux et on les 
instruit sur la sécurité au travail. À ces mesures, s’ajoute parfois la possibilité pour 
les employés de suivre des cours du soir ou de fréquenter une bibliothèque. On 
tente aussi de créer un esprit de corps et une fidélité à l’entreprise en organisant 
des activités sociales, des fêtes, des clubs de loisirs. 
Dans les entreprises qui les emploient, les welfare managers participent également à 
l’élaboration des premiers systèmes d’incitation à la productivité. Des paies 
différentielles et des récompenses de toutes sortes sont offertes aux travailleurs les 
plus collaboratifs. À Angus, à Montréal, on inscrit une fois par année le nom de 
l’ouvrier le plus vaillant (et au dossier syndical le plus vierge) sur une locomotive 
(Nadeau 2009). Chez NCRC, la welfare manager et ardente défenderesse de la 
rémunération à la pièce Lena Tracy confectionne elle-même les bonbons qu’elle 
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offre aux ouvriers méritants (Mandell 2002). Aussi, les promesses des premiers 
régimes de retraite – dans les faits rarement remplies avant que les employeurs ne 
soient légalement contraints de payer aux employés les sommes prévues – tentent 
de freiner le roulement de la main-d’œuvre. 
Par ailleurs, le welfare management postule que la vie que les employés mènent hors 
du travail influence autant leur productivité que les heures passées au travail. 
Aussi, les welfare managers complètent leur entreprise d’amélioration des conditions 
de travail par des mesures extensives de surveillance des vies personnelles des 
employés. Happiness often is brought through attention on the part of the employer to family 
life, soutient Gertrude Beeks (1913:8), welfare manager de la International Harvester 
Company de Chicago. On visite les domiciles des travailleurs pour prodiguer des 
conseils d’hygiène et d’organisation domestique, on interroge les épouses des 
ouvriers pour assurer leur tempérance et leur loyauté à l’employeur, on instruit 
les jeunes ouvrières sur les manières de tenir un foyer en imposant des cours de 
cuisine ou de couture, on tente d’organiser les loisirs des travailleurs en mettant 
sur pied des clubs et des activités. Chez Bancroft Mills, la secrétaire sociale 
engagée en 1902 comme welfare manager Elizabeth Briscoe est surnommée par les 
employés the lady detective (la dame détective) (Mandell 2002). Chez Ford, le 
« bureau sociologique » créé en 1913 supervise pas moins de cent welfare counselors 
qui ont pour mandat d’inspecter les foyers des travailleurs afin, entre autres, de 
s’assurer que ceux-ci ne fument pas et d’interroger les épouses sur « l’appétit 
sexuel » de leurs maris27 (Firsht 2012). 
                                                
27 Il semble essentiel d’apporter une correction au mythe entourant la rémunération et la 
gestion du personnel chez Ford. Ces inspections faisaient partie d’un ensemble de 
conditions que les employés devaient remplir s’ils espéraient pouvoir se prévaloir du 
légendaire salaire de 5$ par jour. Aux invasions de domicile s’ajoutaient des évaluations 
de toutes sortes, des heures supplémentaires impayées, la virginité syndicale et… la 
volonté changeante des contremaîtres. Dans les faits, la majorité des travailleurs 
gagnaient encore le minimum de 2,34$/jour bien après l’implantation du five dollar day 
en 1914. La promesse a cependant réussi à attirer et surtout à retenir une main-d’œuvre 
qui est devenue plus stable et moins revendicatrice qu’ailleurs (Watts 2006, McCraw 
1997). 
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Déjà, les welfare managers adoptent une conception « légère » de leur propre 
responsabilité par rapport aux problèmes des travailleurs. Comme aujourd’hui, 
on renvoie au travailleur ou à sa vie familiale les sources des difficultés qu’il 
rencontre au travail. On éduque, on informe, on surveille, on encourage, mais on 
n’accepte aucune responsabilité. Par exemple, en 1906, le Dr Corwin, welfare 
manager à la Colorado Iron and Fuel, déclare dans une entrevue que l’alcoolisme 
des hommes au travail est à reprocher à leurs épouses, ignorantes des arts de la 
table qui garderaient leurs maris au foyer et les préserveraient des visites à la 
taverne. Au grand magasin new-yorkais Greenhut-Siegel-Cooper Co, la politique 
de retour au travail des employés malades prévoit l’inspection des domiciles des 
convalescents par la welfare manager Laura Ray plutôt que des visites médicales. 
Dans une conférence que celle-ci prononce en 1913 devant la National Civic 
Federation, Ray soutient que les glacières malpropres, les lits inadéquats et la piètre 
hygiène générale des foyers (NCF 1913 : 44) sont plus à mettre en cause pour la 
mauvaise santé des ouvriers que les conditions de travail (Mandell 2002). 
C’est que le welfare management ne prône pas la dépendance de l’employé envers 
l’entreprise, aussi paternaliste soit le style de relations de travail adopté. Au 
contraire. De plus en plus, la philosophie managériale encourage la 
responsabilisation du travailleur par rapport à ses propres conditions de vie et de 
travail. L’employeur offre des possibilités de revenus décents, des opportunités 
d’éducation et d’amélioration de soi : il ne revient qu’au travailleur de s’en 
prévaloir en adoptant les comportements requis. Il a… le choix. 
Paradoxalement, cette élaboration du travailleur en individu responsable et libre 
de ses choix s’oppose à la logique infantilisante qui imbibe le welfare management. 
Dans son ouvrage The Corporation as Family (2002), l’historienne du welfare capitalism 
Nikki Mandell montre combien l’analogie familiale a été la matrice à laquelle se 
sont référés les savoirs et pratiques de welfare management. Dans les discours des 
managers et dans les mesures adoptées, les travailleurs sont conçus comme des 
enfants à élever et à garder sur la bonne voie. « Élever les enfants », soit réformer 
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les employés, est une œuvre philanthropique, c’est aussi un devoir moral et, par-
dessus tout, une entreprise dont tout le monde – patrons, travailleurs, société – 
tirera avantage. L’entreprise est une « famille » à laquelle chacun participe avec 
loyauté, sans protester, pour le bien commun. Le fait que la responsabilité des 
programmes de welfare management ait été largement confiée à des femmes n’est pas 
étranger à cette logique familialiste. Le rôle managérial est régulièrement 
comparé au rôle maternel. Chez H.J. Heinz, la secrétaire sociale Aggie Dunns 
porte même officiellement le titre de mother of company (mère de compagnie). 
Conformément à l’idéal de la mère victorienne, la welfare manager doit être 
attentive, prévenante et prendre soin de ses « enfants ». Elle encourage leur 
épanouissement et leur autonomie, les amène à se « prendre en mains ». Elle est 
pour un eux un guide moral qui exerce une surveillance constante et sait 
réprimander lorsque nécessaire. Aussi, telle une bonne mère, la welfare manager 
agit comme courroie de transmission entre les enfants-employés et le père-patron, 
elle fait valoir les requêtes des premiers au second et adoucit les consignes 
paternelles. 
La mission fondamentale des welfare managers est d’amener les travailleurs à 
adhérer à des valeurs cohérentes avec les exigences de l’industrie : une éthique et 
une discipline de travail précises, une conception de la responsabilité individuelle, 
une vision de l’ordre social et une morale victorienne qui s’étend, notamment, 
aux rôles de genres. En effet, non seulement le welfare management est-il largement 
pratiqué par des femmes, il est aussi le plus appliqué dans des secteurs qui 
emploient une majorité de travailleuses, comme le textile, la transformation 
alimentaire ou les grands magasins. Par le welfare management, on incite les 
ouvrières à adopter des valeurs, des aspirations et un mode de vie conformes à la 
morale d’une autre classe. Il est pratique courante de prodiguer formellement des 
conseils matrimoniaux aux employées ou de les éduquer à la vie familiale par des 
cours d’arts ménagers. En 1904, la welfare manager Anna Doughten, de la Curtis 
Publishing Company de Philadelphie prononce une conférence sur l’importance 
de décorer avec nappes et couverts les cafétérias des usines de manière à 
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inculquer aux travailleuses un sens correct de la domesticité (NCF 1904 : 163-165). À 
la même conférence, un débat a lieu sur la définition du welfare management en tant 
que social housekeeping (Mandell 2002 : 104). 
Indubitablement, ce caractère féminin a joué dans la courte vie de la profession. 
En 1900, les welfare managers nord-américains se regroupent en association 
professionnelle, la National Civil Federation, qui tient son premier congrès en 
1904 et lance un journal spécialisé. La NCF est alors dirigée par une femme, la 
travailleuse sociale réformiste Gertrude Beeks. Plus de la moitié de ses 200 
membres sont des managers femmes. En 1914, plus de 500 entreprises 
américaines et canadiennes paient des frais d’adhésion à l’association et il est 
estimé que des milliers de sociétés appliquent des politiques de welfare. Le welfare 
management commence à être enseigné en 1913 à l’Université de New York et, la 
même année, l’école de gestion de Harvard présente des conférences sur le sujet. 
Pourtant, à peine quelques années plus tard, après la Première Guerre mondiale, 
au début des années vingt, l’association professionnelle est exsangue, il n’existe 
plus aucune publication spécialisée, la notion de welfare management a disparu des 
curricula scolaires et le titre même de welfare manager est pratiquement inexistant 
dans l’industrie (Brandes 1976, Zunz 1991). 
Le welfare management n’est pas parvenu à s’établir comme une pratique 
professionnelle à part entière. Il est demeuré trop ancré dans son agenda social 
initial et son éthos féminin maternel pour participer à la révolution managériale 
dans le corporatisme d’après-guerre. Surtout, même si l’on peut reconnaître que 
le welfare management ait contribué à améliorer les conditions de travail en 
Amérique du Nord, ses pratiques et sa philosophie n’ont jamais obtenu l’aval réel 
ni des patrons, ni des travailleurs. En effet, il semble que les mesures de welfare 
management aient été accueillies avec méfiance par les travailleurs, opposés à ce 
qu’on mette des nappes de dentelle sur les tables des cafétérias alors qu’on leur 
refusait une augmentation de salaire. Les grèves et les conflits de travail ont été 
 112 
aussi fréquents dans les entreprises qui disposaient de politiques de welfare que 
dans celles qui fonctionnaient par la carotte et le bâton (Brandes 1970). La 
reconnaissance légale de plus en plus étendue de la représentation syndicale au 
Canada et aux États-Unis a retiré des munitions à la « bienveillance » patronale. 
Les welfare managers n’ont pas démontré à leurs employeurs que leur approche 
maternelle résolvait le labour problem ni que les sommes considérables investies 
dans les programmes de bien-être (et les salaires des managers eux-mêmes) 
portaient des fruits rentables. Graduellement, le monde des affaires en vient à 
considérer le welfare management comme une pratique coûteuse, peu rigoureuse et 
financièrement irrationnelle. On commence aussi à décrier le caractère 
infantilisant et charitable de l’approche, de moins en moins à sa place dans 
l’entreprise capitaliste moderne. 
Avec le déclin du welfare management, une nouvelle philosophie managériale prend 
son essor, une approche scientiste et propatronale, portée par des ingénieurs et 
des comptables, avec lesquels les dames charitables ne sauront pas rivaliser. 
2.2.3 Troisième solution : le management systématique de personnel 
Les pratiques de welfare ne disparaissent pas de l’arsenal managérial. Cependant, 
elles sont absorbées dans une approche plus large, prônée par les nouveaux 
gestionnaires de personnel. Cette approche – le management systématique de 
personnel – adopte une logique rationaliste pour mener sa lutte contre le labour 
problem, lutte bientôt acérée par le spectre de la Révolution russe. Délaissant 
l’amélioration des conditions de vie et de travail des personnes, le management 
systématique de personnel s’intéresse en priorité à organiser la production et à 
façonner chez les travailleurs des subjectivités individualisées et individuellement 
responsables. Il ne s’agit plus, comme au temps du welfare management, d’imposer 
un cadre moral et mental aux travailleurs, mais bien de s’intéresser au cadre 
moral et mental déjà existant chez chacun. Individualiser et évaluer afin de faire 
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correspondre le plus naturellement chaque personne à un processus défini. Le one 
best man pour le one best way (Taylor 1911). Par les contraintes imposées aux 
entreprises lors de la Première Guerre, par toutes sortes d’aménagements 
législatifs en droit du travail et par l’apparition de nouveaux savoirs comme la 
psychologie industrielle, la gestion de personnel s’établit de plus en plus comme 
une spécialité professionnelle à part entière. Une spécialité qui répond par la 
vérité de l’expertise aux problèmes du travail. Une spécialité qui gère là où il y 
aurait conflit… 
Historiquement, le management systématique chevauche le welfare management. 
Frederick Winslow Taylor, la figure centrale du management scientifique28, sévit 
comme consultant à Philadelphie dès 1885. Au cours des premières années du 
20e siècle, les pratiques gestionnaires déployées dans les entreprises nord-
américaines conjuguent régulièrement des éléments du modèle welfare au modèle 
systématique. Cependant, on peut établir que la période forte du management 
systématique s’étend des années 1910 à la crise économique des années 30 
(Jacques 1996, Wren et Bedeian 2009). 
Graduellement, la gestion du personnel dans les entreprises en croissance se 
complexifie. Le labour problem se pose avec de plus en plus d’acuité. Les 
travailleuses sociales du welfare management savent éduquer, conseiller et surveiller 
les employés, mais elles s’intéressent peu aux enjeux « durs » de productivité, de 
recrutement, de sélection, de rémunération et d’organisation du travail. Elles ne 
savent pas non plus négocier avec une force de travail organisée. Ce sont ces 
tâches élargies que s’approprient les nouveaux managers systématiques de 
personnel (Nelson et Campbell 1972). 
                                                
28 Le management systématique englobe le management scientifique (ou taylorisme). Le 
management scientifique concerne essentiellement les processus de production, alors que 
le management systématique qualifie un « esprit général » de gestion comprenant la 
bureaucratisation et la rationalisation des prises de décisions à tous les niveaux de la 
hiérarchie organisationnelle. Cet esprit systématique demeurera, même après le déclin 
du taylorisme.  
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L’évolution des technologies industrielles invite un nouveau corps de métier dans 
le monde de l’entreprise : les ingénieurs. Ceux-ci se consacrent en priorité à 
l’organisation efficace des mécanismes de production. L’entrée massive des 
ingénieurs dans l’industrie et l’apparition concomitante du thème de l’efficacité 
confirment le mouvement par lequel le travail se centre de plus en plus sur la 
production et de moins en moins sur le producteur (Shenhav 1999). L’ouvrier, 
que l’on veut le plus productif possible, est au service d’une machine, que l’on 
rend de plus en plus efficace. Dans les nouveaux schèmes d’organisation de la 
production, le travailleur devient une variable parmi d’autres, plus que jamais 
une « ressource ». 
Par ailleurs, la systématisation s’attaque à tous les échelons de l’organisation et 
commence à s’appliquer en hauteur dans les organigrammes. Pendant que, sur le 
plancher de l’usine, on rationalise les opérations, plus haut dans les bureaux, on 
cherche l’efficacité organisationnelle en définissant les fonctions et en verticalisant 
les hiérarchies. Dès sa parution et traduction au début des années 1920, l’idéal 
bureaucratique wébérien connaît du succès dans l’organisation du travail 
managérial (Crozier 1963, Zunz 1991). Le management devient en soi un champ 
de savoirs et de pratiques, qui s’établit en discipline académique. C’est par la 
rationalité de leur approche « scientifique » que les gestionnaires systématiques 
aspirent à faire leur place. 
Cette place est bientôt élargie par une initiative de guerre du gouvernement états-
unien. La décennie 1910 est particulièrement « dynamique » en matière de 
conflits de travail aux États-Unis. Notamment pour marquer une distance avec 
les mouvements socialistes et communistes, les grands syndicats comme l’AFL 
délaissent les programmes politiques et se concentrent sur des enjeux concrets 
d’amélioration des conditions de travail. Les grandes grèves de l’industrie textile 
et la catastrophe de la Triangle Shirtwaist Factory29 en 1911 à New York 
                                                
29 La catastrophe de la Triangle Shirtwaist Factory est l’un des épisodes les plus 
intéressants de l’histoire américaine du travail, mais aussi de l’histoire des femmes (voir 
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Van Drehle 2003). Puisque l’épisode me passionne depuis plusieurs années, je me 
permets de le raconter brièvement, en sachant qu’il dévie du thème managérial. Disons, 
lecteur, que la présente note est un petit caprice de ma part. 
La Triangle Shirtwaist Factory était une manufacture de chemises à corsets qui 
employait 700 travailleurs, majoritairement des femmes d’immigration récente, souvent 
mineures, aux 8e et 9e étages du Asch Building, à Manhattan. Les propriétaires Max 
Blanck et Isaac Harris, « les rois de la chemise à corset », avaient leurs bureaux au 
sommet de l’immeuble, au 10e étage. La manufacture était organisée sur des bases 
tayloristes. Les opératrices de machines à coudre travaillaient 6 jours par semaine, 16 
heures par jour, sauf la demi-journée du samedi, pour un salaire quotidien de 2$ auquel 
étaient généralement retranchées des amendes pour le « gaspillage » du fil, l’usure des 
aiguilles ainsi que pour l’électricité. Les punitions physiques étaient laissées à la discrétion 
des contremaîtres. L’hygiène des locaux, surpeuplés, était terrible. Les blessures et 
accidents étaient fréquents et punis par des amendes. Les femmes n’avaient pas le droit 
de quitter leur poste durant les heures de travail et, détail crucial, toutes les portes et 
fenêtres du bâtiment demeuraient verrouillées jusqu’à la fin de la journée, alors que les 
ouvrières se soumettaient à l’inspection quotidienne pour s’assurer qu’elles ne volassent 
ni fil ni tissu. La seule sortie opérationnelle était un monte-charge.  
Ces conditions, courantes à l’époque, commençaient néanmoins à susciter la 
grogne des travailleuses. Durant l’automne 1909, une escalade d’événements mena à la 
grève générale des ouvrières textiles new-yorkaises. Plus de 500 usines furent paralysées. 
Les syndicats masculins comme l’AFL n’appuyèrent pas le mouvement. La International 
Ladies’ Garment Workers’ Union et les petites unions locales avaient peu de moyens 
pour soutenir les grévistes et les protéger de la répression policière. Les filles de la 
Triangle étaient particulièrement malmenées, leurs patrons Blanck et Harris s’étant 
établis en leaders d’un regroupement de manufacturiers antisyndicaux, qui embauchait 
des miliciens privés pour repousser les militantes. Les grévistes étaient battues, 
emprisonnées. Lorsque 10 000 personnes marchèrent sur l’Hôtel de Ville de New York 
pour contester la violence policière, des émeutes sans précédent éclatèrent partout dans 
la ville. 
Graduellement toutefois, la cause des ouvrières attira l’attention de la presse, 
puis de la bonne société. Après plus d’un mois de grève, les travailleuses reçurent l’appui 
imprévu de Ann Morgan, fille du grand capitaliste J.P. Morgan. Celle-ci dénonça les 
conditions de travail des couturières et associa à leur combat celui, bourgeois, du suffrage 
des femmes. Morgan fut rejointe par Anne Vanderbilt, qui réunit des dames de la haute 
société sur les lignes de piquetage, afin de prévenir la brutalité policière. L’implication de 
ces grandes dames, la ténacité des jeunes grévistes et l’approche de Noël amenèrent une 
certaine sympathie aux revendications ouvrières. L’association d’industriels dirigée par 
Blanck et Harris accepta de négocier. Les patrons proposèrent des augmentations de 
salaires et une réduction des heures de travail à condition que les grévistes rejetassent 
toute association syndicale. Dans la plupart des manufactures en grève – et à la surprise 
générale – les ouvrières refusèrent. Rapidement, les dames de la bourgeoisie se 
dissocièrent de la cause et l’opinion publique condamna l’obstination des grévistes. 
Devant une violence policière qui atteignait son apogée, épuisées par près de deux mois 
de combat, les jeunes femmes rentrèrent finalement au travail, sans avoir fait beaucoup 
de gains. 
À peine un an plus tard, à la fin d’un samedi de mars 1911, une allumette 
échappée déclencha un incendie au 8e étage de la Triangle Shirtwaist. Comme 
d’habitude, toutes les issues du bâtiment étaient verrouillées. La panique éclata. Aux 
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mobilisent les syndicats et attirent l’attention publique sur les conditions du 
travail ouvrier. D’abord dans l’État de New York, puis au niveau fédéral, de 
nombreuses lois sont votées pour élever les standards de sécurité au travail et 
protéger la santé des travailleurs, notamment en fixant, en 1914, la semaine 
travaillée à 54 heures sur tout le territoire américain (Van Drehle 2003). 
Néanmoins, au moment où la Première Guerre est déclarée, un grand nombre de 
conflits ouvriers freinent la production industrielle. À Montréal, des grèves dans 
des divisions du CP et du CN ralentissent la fabrication de matériel militaire 
(Lipton 1976). La même chose aux États-Unis qui, s’ils n’entrent pas en guerre 
avant 1917, mettent les industries du pays en production de guerre dès 1915. La 
situation requiert la mobilisation totale des ressources économiques du pays et 
transforme les conflits de travail en enjeux d’intérêt national. 
En réponse à la menace d’agitation ouvrière, l’Armée américaine et le Labor 
Bureau embauchent des centaines de « consultants » en leur confiant la mission 
de prévenir de potentiels conflits industriels (Nelson 1970, Jacoby 1985). Ces 
spécialistes proviennent de l’ingénierie et des affaires, un certain nombre est 
d’allégeance tayloriste et… ils ont soudain beaucoup de pouvoir. Qui plus est, fait 
crucial dans l’histoire du succès managérial, une décision du département des 
munitions de l’Armée américaine oblige toutes les entreprises qui souhaitent 
                                                
premiers signes de fumée, Blanck et Harris se sauvèrent par les toits, sans se préoccuper 
de leurs employées. Le monte-charge ne permettait pas aux filles de sortir assez 
rapidement. Certaines se défenestrèrent. En tout, 146 personnes furent tuées dans 
l’incendie, presque toutes brûlées vives, presque toutes des femmes de moins de vingt ans 
(la plus jeune en avait onze). Les mêmes qui, quelques mois plus tôt, réclamaient des 
milieux de travail plus sécuritaires. Si l’accident n’avait pas eu lieu un samedi durant des 
heures supplémentaires, on peut supposer que les victimes auraient été trois ou quatre 
fois plus nombreuses. Un procès pour meurtre fut intenté contre les propriétaires Blanck 
et Harris, mais ceux-ci ne furent pas condamnés à la moindre amende et rouvrirent un 
sweatshop encore plus grand avec les indemnités d’assurance.   
Encore à ce jour, il s’agit de l’accident de travail le plus meurtrier de New York 
et l’un des pires de l’histoire américaine. C’est aussi l’événement qui a motivé l’une des 
plus vigoureuses productions législatives en matière de travail aux États-Unis. Le Asch 
building héberge aujourd’hui les départements de biologie et de chimie de la New York 
University.    
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obtenir des contrats de guerre à employer au moins un personnel manager. Le but de 
cette politique est de faire respecter certains critères en matière de rémunération 
et de conditions de travail dans les industries qui profitent de la production de 
guerre30. Pour aider les entreprises à se conformer à cette nouvelle exigence, 
l’Armée prend en charge la formation des managers de personnel. L’Agence des 
Industries de Guerre (War Industry Board) s’allie à la National Association of 
Employment Managers, fondée en 1916, pour offrir des formations. Au 
printemps 1918, la même agence finance l’ouverture de programmes de personnel 
management dans douze écoles de gestion et universités américaines, dont Harvard. 
À la fin de la guerre, près de 400 managers « professionnels » ont été formés. Ce 
sont pour la plupart des hommes, puisque les écoles de gestion ne sont pas 
ouvertes aux femmes et que le cours financé par l’Armée vise en priorité les 
industries militaires, pour lesquelles on ne considère pas que les anciennes welfare 
managers soient qualifiées (Mandell 2002). 
Ces nouveaux gestionnaires de personnel sont acquis à la philosophie du 
management systématique. C’est aussi l’approche prônée par la National 
Association of Employment Managers (NMA 2009). Le management 
systématique repose sur l’idée qu’il existe une manière optimale de réaliser 
chaque action de travail et qu’il existe, pour chaque tâche, une personne 
naturellement la mieux apte à l’accomplir. Les processus de production – et 
spécialement le facteur humain dans la production – doivent être organisés de 
manière à maximiser l’efficacité. La sélection, l’évaluation et surtout la 
rémunération sont systématisées de manière à maximiser la productivité de 
chacun. La rationalité d’une telle approche n’est pas contestable : le travailleur 
reconnaîtra qu’il est à son propre avantage d’être productif, que sa pleine 
collaboration avec le management est « payante ». Ceux qui résisteront au « bon 
sens » de cette logique, ceux qui voudront malgré tout se syndiquer et nuire à la 
                                                
30 Des exigences similaires sont imposées aux industries militaires canadiennes par 
l’Armée britannique, qui, plutôt que l’embauche de managers de personnel, privilégie 
l’envoi ponctuel d’inspecteurs dans les usines (Désilets et Ledoux 2006)  
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productivité ne pourront être considérés autrement que comme des ennemis ou 
des fous (Bendix 2001 [1956]). Ennemis ou fous qui nécessiteront, évidemment, 
une attention experte. 
L’interpellation de l’intérêt individuel du travailleur à des fins de désolidarisation 
d’avec la force sociale du labour constitue la première stratégie managériale 
d’évacuation de la résistance ouvrière à la domination capitaliste 
(Burawoy 1979a). Mais, tout en travaillant à l’émiettement du mouvement social 
collectif des travailleurs, le management construit et propage un discours de la 
robustesse même de ce mouvement qu’il serait seul à savoir pulvériser. 
Assurément, les relations industrielles et la gestion du personnel requièrent de 
« vrais » experts. 
Le management systématique est crucialement influencé par le management 
scientifique de Frederick Winslow Taylor (1856-1915). Ingénieur mécanique et 
consultant dans de grandes entreprises industrielles, Taylor a développé un 
corpus de principes de gestion basés sur une organisation systématique du travail 
maximisant l’efficacité individuelle de chaque travailleur. Diviser et déqualifier 
les opérations d’un processus de production, minimiser les pertes de temps et de 
mouvement dans l’exécution du travail, employer chaque ouvrier dans la tâche 
qui lui convient le plus « naturellement », élaborer des méthodes de supervision 
et de rétribution qui incitent chacun à performer au maximum de ses capacités : 
ce sont là certains des principes les plus connus du taylorisme. Toutefois, bien 
que la postérité en ait souvent ignoré cet aspect pourtant fondamental, l’idée 
centrale des Principles of Scientific Management (1947 [1911]), n’est ni la discipline des 
ouvriers ni la maximisation des profits d’une entreprise, mais le « changement 
d’état d’esprit général » au sujet du travail et, plus spécifiquement, au sujet de la 
« nature » du travailleur. 
Dans leurs fonctions de consultants, Taylor et ses disciples sont surtout 
embauchés pour proposer des solutions aux trois grands problèmes de leur temps 
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en gestion du personnel : la syndicalisation bien sûr, le roulement élevé de la 
main-d’œuvre ainsi que la restriction volontaire de la productivité par les ouvriers 
(Trahair 1984). Le roulement de personnel élevé et la non-rétention des 
travailleurs qualifiés rendent difficile la planification de la production. Cette 
difficulté est redoublée par le fait qu’il est encore fréquent pour les ouvriers de 
pratiquer le soldiering, malgré les amendes et les sanctions. Parce que les journées 
de travail sont longues et les conditions, exigeantes, mais aussi par crainte que 
leurs supérieurs n’exigent un accroissement du rendement s’ils travaillent trop 
vite ou parce qu’ils appréhendent d’être congédiés une fois la quantité de travail à 
accomplir épuisée, les travailleurs restreignent l’énergie et la vitesse dans 
l’exécution de leurs tâches. 
Jusqu’ici, ces attitudes ont été considérées par la logique patronale comme des 
preuves de paresse et de résistance de la part des travailleurs-enfants. Or, pour 
Taylor et ses acolytes, le problème ne se situe pas dans une quelconque paresse 
naturelle des ouvriers, mais plutôt dans le fait que les patrons conçoivent 
d’emblée les travailleurs comme s’ils étaient hostiles au travail en ne leur 
proposant pas des façons de travailler et d’être payés qui fassent appel à leur 
volonté de travail. Les travailleurs veulent participer à un effort de travail 
productif, pas le restreindre, affirme Taylor. Les syndicats qui prétendent 
protéger leurs membres d’exigences trop élevées en incitant à freiner la 
productivité promeuvent aussi, selon Taylor, une vision de l’ouvrier apathique et 
peu entreprenant. Les travailleurs adhèrent aux syndicats – en masse dans 
l’Amérique du temps de Taylor et avec un empressement systématique dans les 
entreprises qui appliquent le taylorisme (Kanigel 1997, Stewart 2009) – parce que 
les capitalistes ne portent pas suffisamment attention à la sagesse managériale et 
s’obstinent dans une conception conflictuelle des relations de travail. « L’ouvrier 
n’est pas imbécile », répète Taylor tout au long de ses Principles ; si ses supérieurs 
arrêtent de le traiter comme tel, le travailleur comprendra qu’il a un intérêt 
personnel à collaborer. En accord avec la conception de l’acteur économique de 
son temps, Taylor pense le rapport au travail dans une rationalité pure. 
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Naturellement, soutient-il, le travailleur fera les meilleurs choix pour lui-même en 
fonction de la maximisation de son propre intérêt économique. L’intérêt 
économique personnel constitue la clef de la motivation au travail. 
Le système tayloriste est fondé sur une logique ingénieure et scientiste, chasse 
gardée masculine. Les quatre pratiques tayloristes font appel aux chiffres, aux 
graphiques, aux calculs : mesurer scientifiquement la productivité de la main-
d’œuvre, rationaliser les tâches et les espaces physiques de travail, utiliser la 
rémunération variable comme mesure incitative à la productivité et, enfin, 
fournir aux travailleurs des conditions propices à l’amélioration de leur 
rendement (Taylor 1947 [1911]). Ce dernier principe comprend notamment 
l’adoption de mesures de prévention en santé au travail et l’élaboration de 
programmes de sécurité, d’hygiène et de formation. Fait intéressant, suivant la 
recommandation de Taylor, ce dernier volet du système serait avantageusement 
confié à des assistantes gestionnaires de sexe féminin, celles-ci possédant les qualités 
essentielles d’écoute, de compassion, d’organisation, d’obéissance et de dévouement (Wren et 
Bedeian 2009 : 119) que requiert la charge. 
Dans la voie « féminine », la pionnière de l’industrie de la consultation, Mary 
Parker Follet (1868-1933), disciple de Taylor, se fait l’instigatrice de l’organisation 
scientifique de la famille, et se sert de la démonstration de son propre foyer 
« organisé » pour promouvoir les possibilités illimitées offertes par les solutions 
managériales (Graham 2003). À la suite de Taylor, Follet, travailleuse sociale 
devenue théoricienne du management, affirme que l’adhésion à un syndicat n’est 
qu’une protection de pis-aller pour l’ouvrier, qui préférerait assurément être 
traité avec respect, constance et justice. Il s’agit pour le manager de mettre au 
point des systèmes et des processus de rémunération et d’organisation du travail 
qui soient à la fois efficients et individuellement perçus comme avantageux par les 
travailleurs. Il faut que l’employé conçoive une gratification personnelle à « faire 
de son mieux » au travail. C’est l’idéologie du « gagnant gagnant » (Follet est la 
première à employer le désormais célèbre syntagme) (Follet 1941). Dans un 
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monde où le management aurait triomphé, affirme-t-elle, les travailleurs seraient 
tellement bien qu’ils n’auraient plus besoin ni de s’associer ni de lutter. 
Dans un même ordre d’idées, vers la fin du règne de Taylor, l’ingénieur français 
Henri Fayol (1841-1925) s’intéresse aussi à la dissipation de la conflictualité 
industrielle par la formalisation non pas des opérations de production comme 
Taylor, mais des structures hiérarchiques au sein de l’entreprise. De façon 
analogue à la théorie de l’autorité dans l’organisation bureaucratique développée 
par Weber à la suite de sa visite aux États-Unis en 1904, Fayol prône la 
dépersonnalisation des fonctions de commandement dans l’entreprise et le 
respect d’une structure hiérarchique claire établie de façon transparente selon des 
processus d’évaluation méritocratique (Wren 1995, Shenav 1999). Il s’agit de 
faire accepter l’autorité et de légitimer la position des dirigeants en propageant 
un discours méritocratique, démocratisant et individualisant qui laisse espérer à 
chacun qu’il « a une chance » de grimper les échelons de sa hiérarchie s’il se 
conforme, mieux que ses collègues, aux exigences de l’employeur. 
Les idées de Taylor et de ses disciples reçoivent un accueil favorable dans 
plusieurs domaines industriels et prennent place quasi instantanément dans les 
curricula des écoles de gestion. Le management scientifique est rapidement 
adopté dans les plus grandes entreprises nord-américaines, mais aussi françaises 
(surtout dans l’industrie automobile), allemandes et japonaises. En particulier, 
relate l’historien de la modernisation japonaise William Tsutsui (1998), Yukinori 
Hoshino, directeur d’une banque d’Osaka, visite les États-Unis lorsque Taylor 
publie ses Principles of Scientific management en 1911. Hoshino en demande les droits 
de traduction et, dès l’année suivante, le management scientifique se répand dans 
l’industrie navale nippone, dans les filatures de coton et les manufactures 
gouvernementales. En 1923, Mitsubishi signe une entente avec Westinghouse 
afin d’envoyer des « étudiants » dans les usines américaines s’instruire sur les 
méthodes tayloristes. Le psychologue Yoishi Ueno, considéré comme le père du 
management japonais et aïeul du management lean (ou « méthode Toyota »), 
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adhère dès 1912 aux idées de Taylor. Ueno apprécie les manières « douces et 
rigoureuses » par lesquelles le management scientifique met les personnes au 
service des structures. Le taylorisme sera répandu comme tel au Japon jusque 
tard dans les années 1960. Par ailleurs, au grand dam des Américains et de 
Taylor lui-même, Lénine devient aussi un grand lecteur de Taylor et encourage 
l’application du management scientifique en Union Soviétique (Piotte 1983). 
Ceci dit, malgré des succès aussi ponctuels que flamboyants, le taylorisme est loin 
de faire l’unanimité. En fait, du front syndical, du terrain politique autant que 
parmi les grands industriels, des voix s’élèvent contre la nouvelle idéologie 
managériale. Du côté du labour, la division des tâches et la déqualification du 
travail qu’implique le management scientifique, ainsi que la surveillance étroite 
que le système impose, sont rejetées avec véhémence. On accuse Taylor de 
s’approprier les savoirs ouvriers pour les placer entre les mains du management 
(Stewart 2009). On lui reproche de vouloir transformer les hommes en machines : 
en France, en 1913, dès que l’industrie automobile annonce l’adoption du 
système taylorien de chronométrage des tâches segmentées, les ouvriers 
déclenchent une grève générale de plusieurs mois chez Michelin et chez Renault. 
Au Canada, les travailleurs des chemins de fer, de la construction navale et de 
l’industrie métallurgique démontrent vigoureusement leur réticence à 
l’implantation du management scientifique par des grèves et des bris. Dans son 
propre pays, les idées de Taylor rencontrent une résistance vive. En 1910, une 
importante grève dans le transport ferroviaire transétatique attire l’attention du 
gouvernement américain sur les manquements graves survenus lors de l’adoption 
controversée d’un système tayloriste de rémunération. Une commission 
d’enquête fédérale, devant laquelle est convoqué Frederick Taylor, donne raison 
aux grévistes (Wren et Bedeian 2009). 
Quelques années plus tard, en 1913, devant le spectre de la guerre et la montée 
incessante des agitations ouvrières, le Congrès américain lance une vaste 
commission d’enquête nationale sur les relations de travail (la US. Commission 
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on Industrial Relations). Après qu’une grève ait été déclenchée en réponse à 
l’adoption du taylorisme dans un complexe d’armement, la Commission décide 
de se pencher sur le management scientifique comme cause des conflits de travail. 
Robert F. Hoxie, l’économiste de l’Université de Chicago qui dirige la 
commission, arrive à des conclusions tranchées après l’examen des pratiques 
tayloristes dans l’ensemble du pays, conclusions qu’il publie dans le fameux Hoxie 
Report (1915)31. Le rapport porte cinq « accusations » contre le management 
scientifique tel que pratiqué aux États-Unis : 1 – Les consultants experts sont sans 
qualification particulière et ne sont pas habilités à implanter le management 
scientifique, car la plupart n’en connaissent que les principes généraux, 2 – les 
travailleurs ne sont pas plus formés dans les entreprises qui adoptent le 
taylorisme, alors que la formation est en principe une base du système, 3 – le 
management scientifique ne rationalise pas les mécanismes de sélection des 
employés, alors qu’il le promet, 4 – les mesures incitatives à la productivité 
censées motiver les employés sont, dans les faits, allègrement manipulées par le 
management et, enfin 5 – les « études » que réalisent les consultants 
préalablement à l’implantation d’un système scientifique avalent les profits 
potentiellement réalisés. Autrement dit, le salaire de l’expert coûte plus cher que 
les profits qu’il rapporte. 
Dans les années 1920, quelques années après la publication du Hoxie Report, le 
gouvernement américain interdit que des recherches en management scientifique 
soient financées par des fonds publics. L’école de gestion de Harvard retire le 
taylorisme de son cursus. Les industriels se méfient de l’approche et, surtout, des 
consultants. Le système en apparence si rationnel se révèle en pratique bien peu 
rentable. Dans son exaltation des processus, le management scientifique en 
néglige la productivité capitaliste. Ce sont surtout leur propre profession et leur 
propre intérêt que servent les experts. 
                                                
31 Dans l’histoire du travail, le Hoxie Report, publié en feuillets entre 1915 et 1917, est 
considéré comme l’arrêt de mort du taylorisme aux États-Unis. 
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Au retour de la Première Guerre, les États-Unis et le Canada sont plongés dans 
une période de forte inflation. Les soldats qui reviennent du front ne sont pas 
absorbés dans le marché du travail. La vie coûte cher et le chômage est 
endémique. Pourtant, les grands propriétaires et les industriels se sont 
abondamment enrichis durant la guerre. L’inégalité des richesses devient un 
enjeu social. Les conflits de travail explosent. L’État et les capitalistes redoublent 
d’ardeur dans la répression des syndicats : la Révolution bolchevique de 1917 
donne de la consistance au spectre communiste. En 1919, plus de 400 grèves ont 
cours au Québec et en Ontario seulement (Harvey 1980). C’est aussi la même 
année que la répression policière de la grève générale de Winnipeg fait trente 
morts parmi les grévistes (Lipton 1976). Aux États-Unis, on compte 14 256 arrêts 
de travail pour la décennie 1920 à 1929 (Brecher 1999). 
Devant cette agitation sociale, les gouvernements tentent certaines mesures 
d’apaisement. Au Canada, le gouvernement Borden lance la Commission 
Mathers sur les relations industrielles, qui a pour mandat de recommander des 
moyens concrets d’améliorer les relations de travail. Sans surprise, la Commission 
conclut que la gronde ouvrière n’est pas attribuable à de piètres conditions de 
travail, mais plutôt à des réalités sociales générales comme le chômage ou le 
manque de logements abordables (Désilets et Ledoux 2006). 
Le Québec se dote de sa première loi sur le salaire minimum. Adoptée en 1919, 
mais opérante seulement à partir de 1925, la Loi sur le salaire minimum des femmes 
fixe des minima pour les salaires des travailleuses spécialisées et non spécialisées 
de plusieurs secteurs. Il s’agit d’une mesure légale alambiquée, qui contrevient 
par ailleurs au traité de Versailles, celui-ci prévoyant l’égalité des salaires entre les 
sexes. En fait, la Loi sur le salaire minimum des femmes vise à freiner la sous-traitante à 
domicile et à faire sortir les femmes du marché du travail sans « déshonorer » les 
hommes qui prendront leurs places dans les industries traditionnellement 
féminines. Évidemment, cette mesure est accueillie avec une immense réticence 
par le patronat. Dans ce qui ressemble étrangement aux oppositions 
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contemporaines à la hausse du salaire minimum, un opuscule patronal 
montréalais de 1925 rapporte :  
Une telle loi n’équivaut-elle pas à prendre ce qui appartient au patron pour le donner à 
l’ouvrier, ce qui constitue une violation manifeste de la liberté des contrats ? N’y a-t-il 
pas danger à laisser à l’arbitraire de législateurs incompétents la fixation des salaires 
minima ? Ne va-t-on pas ruiner le travail à domicile et du même coup celles qui 
l’exercent ? N’y aura-t-il pas hausse subite du coût de la vie ? Et qu’arrivera-t-il à 
l’industrie nationale, en concurrence avec des États sans législation des salaires 
minima ? (cité dans Désilets et Ledoux 2006 : 61.) 
À côté de ces mesures concrètes, les années 1920 marquent aussi l’apparition 
d’une nouvelle « préoccupation » en gestion du travail. Avant la guerre, avec le 
welfare management puis le taylorisme, le management s’est surtout intéressé aux 
corps ouvriers. L’hygiène, la santé, la sécurité, la fatigue, le confort sont devenus 
des thèmes courants de la gestion de personnel. Avec la Première Guerre, c’est 
« la tête » du travailleur qui devient sujet d’intérêt managérial. Le psychologue 
d’origine allemande Hugo Münstenberg, inventeur de la psychologie industrielle 
et professeur à Harvard, met au point en 1913 les premiers tests d’aptitude au 
travail. Ces tests sont largement utilisés par l’armée américaine et popularisés 
ensuite en industrie. Selon Münstenberg, le travail peut être source de satisfaction 
pour l’individu, à condition que chacun choisisse un métier ou une fonction qui 
convient non seulement à ses capacités physiques, mais aussi à ses inclinations 
psychiques personnelles (Baritz 1960). À la suite des travaux de Münstenberg, 
Walter D. Scott conçoit des tests de classement de personnalités pour l’armée 
américaine qu’il transfère ensuite dans une lucrative pratique de consultation en 
industrie (Rose 1989). Simultanément, le médecin et anthropométricien Charles 
Myers (1920) fonde la psychologie industrielle en Angleterre. Ses recherches 
transatlantiques, financées par Cadbury et Rockefeller, portent sur l’hygiène 
mentale au travail ainsi que sur la mesure des différences individuelles dans 
l’aptitude à certaines tâches. La subjectivité individuelle est interpellée à 
l’intérieur de l’espace du travail et la psychologie industrielle commence à faire sa 
place. Les promesses de la nouvelle discipline sont formidables :  
The economic experimental psychology offers no more inspiring idea than this adjustment 
of work and psyche by which mental dissatisfaction in the work, mental depression and 
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discouragement, may be replaced in our social community by overflowing joy and perfect 
inner harmony, écrit Münstenberg (1913 : 309). 
Paradoxalement, en proposant de systématiser l’investigation psychologique 
autant que l’organisation du travail, la gestion de personnel en vient à se 
concevoir elle-même comme une pratique progressiste, humanisante, 
démocratique et bienfaisante. Plus que jamais, le nouveau manager « veut le 
bien » de l’ouvrier. Bientôt, le vieux management scientifique est accusé de 
déshumaniser le travail et le travailleur. C’est sur cette critique que s’élabore la 
prochaine grande approche managériale : les Human Relations. 
2.2.4 Quatrième solution : le mouvement des Human Relations 
La spécialisation de la profession managériale s’accélère entre la Crise 
économique et l’après-Seconde Guerre. Propulsés par plusieurs mesures 
politiques ainsi que par un labour problem incessant, les consultants en gestion 
s’installent comme experts dans les grandes entreprises nord-américaines. 
Partiellement en réaction à la « dureté » du modèle systématique, la gestion de 
personnel prend une tangente « humanisante » et psychologisante. À côté des 
relations syndicales qui deviennent un enjeu requérant des spécialistes désignés, 
la santé mentale s’établit comme le nouveau problème-à-gérer. Notamment sous 
l’impulsion des Human Relations d’Elton Mayo, le travail en vient à être conçu 
comme une source de gratification pour les travailleurs. Dans cette logique, 
l’employé ne travaille plus pour son patron, ni par intérêt financier personnel, 
mais pour son propre équilibre, pour son propre épanouissement. Et gare à celui 
qui ne se montre pas épanoui… 
Bien sûr, les années 1930 sont marquées par le chômage partout au Canada et 
aux États-Unis. En 1933, un Québécois sur trois est chômeur. Dans les 
entreprises, les affaires sont au plus mal. Petits manufacturiers et grands 
industriels luttent pour leur survie économique. La main-d’œuvre – surtout la 
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rémunération de la main-d’œuvre – devient un enjeu crucial. Au Canada, les 
provinces qui ont adopté des législations sur les salaires minimums, comme le 
Québec et l’Ontario, livrent une guerre commerciale contre celles qui laissent la 
rémunération à la discrétion des employeurs. Le pays assiste à un important 
mouvement migratoire de la main-d’œuvre, notamment des Canadiens français 
qui migrent dans l’Est américain. Dans un tel contexte, encore peu régulé, les 
employeurs usent de leur liberté patronale pour fixer des conditions de travail en 
net recul par rapport à la décennie précédente. Baisse des salaires, augmentation 
des heures travaillées, précarisation des liens d’emploi, dégradation de la santé 
des travailleurs et de la sécurité des milieux marquent les années 1930 
(Rouillard 2004). En conséquence, les relations de travail s’endurcissent. Les 
syndicats grossissent leurs rangs et chargent tant le front politique que le front 
social. La grande marche des chômeurs sur Ottawa en 1935 attire l’attention sur 
les revendications partisanes de l’assurance-chômage, qui sera mise sur pied cinq 
ans plus tard pour l’ensemble du pays. En 1935-36, à Montréal, les grèves 
féminines dans l’industrie du textile (soutenues notamment par un syndicat 
communiste, la Workers’ Unity League) conquièrent la semaine de 44 heures 
(Lipton 1976). Néanmoins, au Canada et encore davantage dans le Québec 
catholique et anticommuniste, le mouvement ouvrier est violemment réprimé 
(Harvey 1980).  
Le Canada n’est pas prompt à adopter des mesures de relèvement économique 
durant la Grande Dépression. Il n’y aura pas de New Deal canadien. En fait, sauf 
pour l’assurance-chômage en 1940, les initiatives d’assistance sociale et de 
stimulation économique sont laissées à l’entière discrétion des provinces. À peine 
crée-t-on la Banque du Canada en 1934 pour réguler la politique monétaire et la 
Commission canadienne du blé en 1935 pour protéger les agriculteurs de l’Ouest. 
Dans chacune des provinces, les politiques du travail fluctuent au gré des 
idéologies politiques. 
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Au Québec, le ministère du Travail est créé en 1931 durant un mandat libéral. 
Ses premières missions sont de traiter les plaintes de travailleurs lésés et 
d’inspecter les manufacturiers accusés d’abus en matière de salaire, d’horaires ou 
de conditions de travail. Sans beaucoup de succès ni du côté syndical ni du côté 
patronal, le ministère tente aussi de s’établir comme « partie neutre » dans la 
gestion des conflits de travail (Dionne 1991). Paralysée durant le premier règne 
de Duplessis (1936-1939), la production législative provinciale sur les conditions 
et relations de travail ne se poursuivra qu’au déclenchement de la Seconde 
Guerre, avec l’obtention du salaire minimum général en 1940, la réduction de la 
semaine de travail et l’octroi de jours chômés. 
La création du ministère du Travail est profitable pour les spécialistes en 
management et en relations industrielles : recrutés comme inspecteurs, comme 
consultants ou comme arbitres, ils prennent une place de plus en plus grande 
dans les bureaucraties gouvernementales (Désilets et Ledoux 2006). L’expertise 
est aussi convoitée en industrie, où l’on embauche en urgence des spécialistes 
pour accroître la productivité, réduire les coûts de main-d’œuvre, appliquer les 
nouvelles réglementations et, toujours, combattre le labour problem. 
Aux États-Unis, certaines mesures de soulagement des effets de la Dépression 
comprises dans le New Deal se révèlent particulièrement favorables à la profession 
managériale. En fait, ainsi que l’expose l’historien Christopher D. McKenna dans 
The World’s Newest Profession (2006), le New Deal propulse définitivement l’industrie 
de la consultation et du conseil. En 1933, à peine quelques jours après l’élection 
de son gouvernement, F.D. Roosevelt vote la National Industrial Recovery Act qui 
contient les mesures urgentes de relèvement de l’économie américaine. Parmi 
celles-ci, les concepteurs du New Deal32 mettent sur pied la National Recovery 
Administration (ou NRA) dont le but est de freiner l’escalade des prix, surtout des 
biens de consommation. La NRA est un programme par lequel des associations 
                                                
32 Dont un gouverneur et un sénateur impliqués dans la création de la législation sur la 
sécurité au travail dans l’état de New York suivant l’épisode de la Triangle Shirtwaist.  
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industrielles regroupées par secteur économique acceptent de se soumettre à la 
surveillance gouvernementale afin de prévenir la monopolisation et d’assurer le 
maintien de la « saine concurrence ». Les entreprises du secteur agricole, du 
secteur textile, du secteur de la métallurgie, de la construction, etc. s’entendent 
sur des standards approuvés de production, de qualité, de prix et aussi de 
conditions de travail de leurs mains-d’œuvre respectives. Il devient aussi 
obligatoire pour les entreprises de se soumettre à l’audit de leurs états financiers. 
La NRA confie la surveillance des standards non pas à des employés 
gouvernementaux, ni à des spécialistes de chaque industrie, mais à des cabinets 
privés de consultants, considérés comme indépendants. Ceux-ci jouent le rôle de 
vérificateurs, notamment en matière de conditions de travail et de saine gestion. 
Circulant d’entreprise en entreprise, ils s’assurent que chacune se conforme aux 
normes de la NRA. Au départ, les industriels considèrent comme des nuisances 
ces contrôleurs qui fouillent les livres comptables et fouinent dans les recoins des 
shopfloors. Or, bientôt, on constate que les consultants-surveillants sont aussi 
d’excellentes courroies de transmission entre les entreprises. En effet, en toute 
légalité, sans contourner les nouvelles règles antimonopolistiques, le consultant 
peut informer une entreprise des pratiques de gestion en vogue dans le reste de 
l’industrie. Il assure ainsi que les lois concurrentielles ne nuisent pas à la 
« communication » entre les joueurs d’un même secteur économique. 
De manière intéressante, remarque McKenna (2006), ces premiers consultants en 
management appartiennent à des firmes qui sont aujourd’hui les plus importantes 
de l’industrie. La gigantesque McKinsey Consulting Group prend son essor sous 
l’impulsion de la NRA. Plusieurs cabinets de consultants en ingénierie (et en 
management scientifique) profitent de la manne du New Deal pour se recycler 
dans le conseil en gestion. C’est par exemple le cas d’Emerson Consulting, 
aujourd’hui une immense entreprise de conseil en « gestion du capital humain ». 
La NRA est déclarée inconstitutionnelle par la Cour Suprême des États-Unis en 
1935. L’administration Roosevelt réussit cependant à en conserver quelques 
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politiques, portant sur la séparation des pouvoirs bancaires (le Glass-Steagall Act 
abrogé par l’administration Clinton en 1999) ainsi que sur l’interdiction faite aux 
banques, aux firmes légales et aux comptables d’investissement d’offrir des 
services de conseil. Le champ est laissé libre pour les cabinets de consultation 
spécialisés. L’obligation de se soumettre à des audits managériaux et comptables 
est également préservée pour les institutions financières. C’est d’ailleurs à cette 
époque que « la vérification » s’établit en véritable champ disciplinaire 
(Power 1997). À la fin de la décennie 1930, plusieurs des mesures pro-consultants 
contenues dans la défunte NRA sont revitalisées dans des législations spécifiques. 
L’autre grande innovation générée par le New Deal en matière de travail concerne 
la reconnaissance du droit d’association syndicale. Le National Labor Relations Act 
(connu sous le nom de Wagner Act), voté en 1935, prévoit le droit de 
syndicalisation des employés du secteur privé, la protection du droit de grève et 
l’obligation pour l’employeur de négocier collectivement avec les représentants 
syndicaux33. La loi est dûment appliquée chez les entrepreneurs qui bénéficient 
des subsides du New Deal. Le National Labor Relations Bureau régit aussi 
graduellement, à la pièce, les traitements salariaux, la durée et les conditions de 
travail. Contraints par cette légitimation politique sans précédent du mouvement 
ouvrier et devant la complexité croissante des règles à respecter, les entreprises 
américaines ont de plus en plus recours à des managers spécialisés qui se 
consacrent exclusivement aux questions de relations de travail (Goldfield 1989). 
Dans le même ordre d’idées, la seconde partie des années 1930 et les premières 
années de la Seconde Guerre sont marquées par un certain volontarisme de la 
part des industriels dans l’adoption de mesures « protectrices » envers les 
travailleurs. Ce retour d’une forme de paternalisme autour d’enjeux de santé, de 
sécurité, d’hygiène, de bien-être et même de rémunération au travail est destiné, 
                                                
33 Plusieurs des mesures pro-syndicales contenues dans le Wagner Act seront éliminées en 
1947 par un Congrès républicain, malgré l’opposition du président Truman.  
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encore, à combattre la montée du syndicalisme, mais aussi à repousser 
l’apparente nécessité de réglementations gouvernementales (Tone 1997). Sous 
Roosevelt, le grand capital devient aussi antiétatique qu’il est antisyndical. 
L’idéologie managériale qui apparaît dans les années 1930 n’est pas étrangère à 
ce retour d’un certain paternalisme industriel. En effet, l’approche du Human 
Relations Movement, qui aura cours en Amérique du Nord ainsi qu’au Royaume-
Uni jusque tard dans les années 196034, promeut une conception 
(psycho)thérapeutique des relations de travail. Appuyé sur les naissantes sciences 
psy, le Human Relations Movement propose d’humaniser les milieux de travail en 
systématisant l’aspect thérapeutique de la gestion de personnel. L’expertise livre 
ainsi bataille sur les deux grands fronts du pouvoir managérial : 
l’individualisation des travailleurs et l’élimination des facteurs nuisant à leur 
collaboration. 
Dans les récits historiques que la gestion des ressources humaines contemporaine 
fait de ses origines, le Human Relations Movement est toujours présenté comme la 
réponse « humaniste » à la « dureté » du management scientifique. Elton Mayo, 
le fondateur du Movement, promouvait lui-même son approche comme une 
critique des méthodes de Taylor (Gillespie 1991, Trahair 1984, Stewart 2009). 
Pourtant, en théorie comme en pratique, les deux écoles de pensées se rejoignent 
sur la plupart de leurs fondements : la promotion d’une conception « gagnant-
gagnant » des relations de travail par le recours à la promesse d’une mutualité 
d’intérêts entre employés et employeurs, l’appel à l’individualité du travailleur, 
l’externalisation des causes possibles des problèmes du travail à des espaces 
personnels ou sociaux et, bien sûr, la promotion de la profession managériale 
comme expertise scientifique. 
                                                
34 Le Human Relations Movement a beaucoup influencé la psychologie et les sciences sociales 
de la seconde moitié du 20e siècle. Entre autres, les Human Relations ont été (et sont parfois 
encore) enseignées comme de la sociologie et/ou de l’anthropologie appliquée. 
L’anthropologue Georges Marcus a d’ailleurs été formé en Human Relations.  
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Georges Elton Mayo (1880-1949) est considéré par plusieurs historiens du 
management et de la pop-psychologie comme le premier véritable business gourou 
(Justman 2005, Stewart 2009). Australien ayant suivi de courtes études de 
philologie et de biologie, il émigre aux États-Unis et tente de faire son chemin 
dans le circuit des conférences en se présentant comme physiologiste, 
psychologue et chercheur. En particulier, Mayo explique les causes 
psychologiques de divers « problèmes sociaux », comme la syndicalisation et le 
communisme. Dans un pamphlet sur la Révolution russe intitulé Democracy and 
Freedom : An Essay in Social Logic, qu’il publie en 1919, Mayo affirme : To any 
working psychologist, it is at once evident that the general theories of communism, socialism, guild 
socialism, anarchism and the like are very largely the phantasy constructions of the neurotic 
(dans Bourke 1982 : 126). De l’avis de ses biographes critiques, les historiens 
Richard Trahair (1984) et Richard Gillespie (1991), Mayo est un « beau 
parleur ». Il réussit à attirer l’attention de John D. Rockefeller, qui accepte de 
financer les expériences de psychologie sociale que Mayo souhaite réaliser en 
industrie. Il obtient aussi un poste au laboratoire de l’école de gestion de 
Harvard, qui désire renouveler son curriculum pour se débarrasser du taylorisme. 
Essentiellement, Mayo propose de porter attention aux motivations 
psychologiques qui modulent la productivité. Dans ses célèbres expériences 
truquées chez Western Electric, il découvre « l’effet Hawthorne », selon lequel les 
personnes travailleraient plus rapidement lorsqu’un supérieur leur porte un 
intérêt personnel35. Mayo souhaite identifier la profession managériale à une 
                                                
35 Chez Western Electric, l’expérience Hawthorne consistait à isoler un petit groupe 
d’ouvrières en présence d’un surveillant qui devait se montrer sympathique à chacune 
(encourager, favoriser la collaboration, s’assurer de leur confort, poser des questions 
personnelles, etc.). La productivité (pièce/heure) du groupe était comparée à la 
productivité régulière de l’usine. Il est aujourd’hui difficile de décrire l’expérience 
autrement que comme une escroquerie. Mayo et ses co-chercheurs n’ont tenu compte 
d’aucun autre facteur que de la présence du surveillant, alors que, par exemple, les 
conditions de confort dans la pièce réservée au groupe étaient supérieures. Surtout, les 
chercheurs ont renvoyé plusieurs travailleuses du groupe expérimental, jusqu’à ce que les 
participantes soient dociles, collaboratives et augmentent leur productivité. Les études 
ayant eu lieu en temps de crise (1928-1931), les femmes qui ont participé à l’expérience 
ont plus tard révélé combien elle avait été conduite dans un climat de terreur, et que les 
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profession médicale. Dans sa carrière de consultant et de professeur, il se fait 
appeler « docteur », il impose à ses élèves et collègues le port de la blouse 
blanche, il recourt à un jargon médicalisant et, même, il oblige les disciples de 
son approche à réaliser une partie de leur formation dans des hôpitaux 
psychiatriques. 
À partir de cette attitude médico-thérapeutique, la théorie du Human Relations 
Movement que Mayo développe repose sur trois prémisses psychologiques : 
Premièrement, le travail en lui-même est source de gratification pour les êtres 
humains. C’est une erreur de croire que les travailleurs ne recherchent que des 
rétributions matérielles à leur travail. Il faut que le management traite les 
employés en postulant que ceux-ci peuvent être rendus « heureux » par le travail 
en soi, sans égards à la rémunération. La première rétribution du travail n’est pas 
financière : le travail peut être pour chacun un espace d’épanouissement36 (je 
précise à nouveau que Mayo pratiquait dans des usines, durant la Grande 
Dépression). 
Deuxièmement, sur un air aujourd’hui régulièrement chanté par les gestionnaires 
de ressources humaines : l’insatisfaction et l’opposition au travail sont des 
attitudes irrationnelles qui résultent de problèmes psychiques personnels. Il existe 
des causes psychologiques individuelles à l’état des travailleurs malheureux, 
hostiles ou revendicateurs. L’agitation ouvrière n’est que le symptôme de 
problèmes mentaux. Il appartient au manager de comprendre la situation 
psychologique totale (Mayo 1931) de l’ouvrier pour bien discerner la source de son 
manque de rationalité. Dans le rapport sur l’expérience Hawthorne, l’assistant de 
Mayo explique : Certain complaints were no longer treated as facts but as symptoms or 
                                                
travailleuses craignaient de perdre leur emploi si elles n’obéissaient pas aux ordres de 
l’équipe de Mayo. De plus, les calculs mêmes de la productivité qui ont mené aux 
conclusions de Mayo sont discutables (Stewart 2009, Gillespie 1991). 
 
36 La satisfaction au travail au-delà des considérations financières, voilà un thème préféré 
des RH contemporaines, dont il sera question au chapitre 6. 
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indicators of personal or social situations which needed to be explored (Roethlisberger et 
Dickson 1939 : 269). L’école des Human Relations encourage l’implantation 
d’évaluations psychiatriques des travailleurs, ainsi que la pratique de la 
psychothérapie en milieu de travail. Ce sont d’ailleurs les résultats de tests 
psychiatriques administrés par Mayo qui servent de motif de congédiement des 
leaders syndicaux chez Western Electric en 1931 (Gillespie 1991). Ce sont les 
confidences soutirées lors de consultations psychologiques qui permettent de 
comprendre que l’ouvrier qui revendique bruyamment une augmentation de 
salaire chez AT&T éprouve la culpabilité du décès de son épouse, de laquelle il 
n’a pas réussi à payer les traitements médicaux ; ou que la travailleuse d’usine qui 
demande une plus courte semaine de travail se sent tellement responsable de 
lourdes charges familiales à la maison qu’elle ne « profite pas » de 
l’épanouissement que lui offre le travail (Stewart 2009)… 
Enfin, la troisième et plus importante base de la théorie des Human Relations 
concerne le « besoin de communauté ». Dans son observation des milieux de 
travail industriel, Mayo constate que les ouvriers se livrent à des pratiques 
« solidaires ». Par exemple, sur les chaînes de montage, les travailleurs plus 
rapides compensent pour la moindre productivité des plus lents, les ouvriers 
échangent de poste ou de tâche pour éviter la fatigue, ils s’encouragent les uns les 
autres et ont aussi recours à l’humour pour réprimander les équipiers trop zélés 
(risquant de faire grimper les exigences de production ou de diminuer le tarif à la 
pièce). Non seulement les travailleurs peuvent-ils tirer de la gratification du 
travail, constate Mayo, mais cette satisfaction provient précisément du sentiment 
d’appartenance au groupe de travail. En travaillant en équipe, l’individu répond 
à un « besoin naturel ». Elton Mayo lit avec attention les travaux de son ami 
Bronislaw Malinowski. Il en tire la notion de besoin primitif de communauté à la base 
des interventions antisyndicales qu’il vend aux directions d’entreprises. Les 
humains sont fondamentalement égalitaires, affirme Mayo, le besoin de « faire 
communauté » dépasse la classe sociale ou le groupe de travail. Par un 
management adéquat, qui reconnaît les employés d’abord comme membres 
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égaux de la communauté-entreprise, il est possible de rendre caduc le désir de 
regroupement syndical, soutient-il. Si un employé restreint sa productivité, 
conteste les ordres, revendique de meilleures conditions de travail ou pire, joint 
un syndicat, c’est simplement parce que l’entreprise ne nourrit pas suffisamment 
son besoin primitif de communauté (Trahair 1984, Bourke 1982). Dans la 
pratique managériale, conseille Mayo, ce sentiment communautaire se développe 
par l’adoption de systèmes de rémunération d’équipe dans lesquels chaque 
individu est responsabilisé par rapport à son groupe. C’est dans la collaboration 
que se trouve la satisfaction au travail, pas dans la paie. 
C’est aussi dans la collaboration, au-delà de la logique économique, que se trouve 
la résolution des grands problèmes sociaux. Dans son ouvrage fondamental 
Human Problems of an Industrial Civilization (1931), Mayo écrit : 
Human collaboration in work, in primitive and developed societies, has always depended 
for its perpetuation upon the evolution of a non-logical code, which regulates the relations 
between persons and their attitudes to one another. Insistence upon a merely economic 
logic of production interferes with the development of such a code and consequently gives 
rise in the group to a sense of human defeat. This human defeat results in the formation 
of a social code at a lower level and in opposition to the economic logic. One of its 
symptoms is restriction of production (108). 
L’anthropologue du mouvement ouvrier Paul Durrenberger (2010) observe que 
les pratiques comme la rémunération selon la productivité d’équipe ou le travail à 
la chaîne, dans lesquelles la rétribution de chacun dépend de la performance des 
autres, ont été historiquement légitimées par un discours managérial sur 
l’importance du groupe et la valorisation des liens sociaux au travail. 
Aujourd’hui, c’est un discours qui est tenu notamment par le gourou canadien 
Henry Mintzberg (entre autres 2009), qui prône la « réinvention » des entreprises 
en communautés. 
De plus, l’idée de l’entreprise comme communauté est renforcée par les 
propagandes occidentales durant la Seconde Guerre pour mobiliser les 
travailleurs à l’effort de guerre (Rose 1989). Aux États-Unis et au Canada en 
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particulier, la Deuxième Guerre apporte un apaisement considérable des conflits 
de travail. Cette situation est généralement expliquée par la prospérité 
industrielle de guerre, la pénurie de main-d’œuvre ainsi que par l’arrivée/le 
retour des femmes sur le marché du travail, facteurs qui auraient incité les 
propriétaires à un peu plus de « douceur » et de « générosité » dans leurs styles de 
gestion.  
Pourtant, d’autres périodes historiques ont réuni ces conditions sans générer la 
paix industrielle ; la Première Guerre a même été marquée par un échauffement 
des luttes ouvrières. C’est que, lors de la Deuxième Guerre, les nations 
industrielles développent un nouveau discours public faisant coïncider l’identité 
de citoyen avec celle de travailleur. La productivité est patriotique. La 
collaboration avec l’employeur est absorbée dans la collaboration avec la nation. 
La participation à l’effort de guerre passe par la solidarité avec le capital. C’est 
parce qu’il est un membre coopératif de la communauté-entreprise que l’individu 
est membre de sa communauté nationale (Rose 1989). 
Dans la pensée managériale, avec la psychologisation des relations de travail, il 
est de plus en plus exclu qu’un travailleur soit à la fois rationnel ET qu’il refuse 
de se montrer collaboratif. Le manager est l’émollient de cette logique. Sa 
responsabilité professionnelle consiste à déplacer le poids de la responsabilité 
pour la paix industrielle sur les travailleurs individuels. Le spécialiste du 
personnel n’a pas/plus à régler les problèmes et les conflits qui se présentent au 
travail, il n’a qu’à en démontrer leur caducité aux travailleurs. 
Pourtant, à mesure que le management se professionnalise, à mesure que la 
gestion de personnel, la psychologie du travail et les relations industrielles 
s’établissent comme des expertises du monde des affaires, à mesure que se 
spécialise la lutte managériale contre le labour problem, les problèmes du travail, 
précisément, semblent se multiplier. Plus le discours gestionnaire promet la paix 
industrielle et sociale, plus les formes de conflictualités « à gérer » apparaissent 
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nombreuses et menaçantes : le danger syndical, le spectre communiste, 
l’empiétement des régulations étatiques, puis maintenant la piètre santé mentale 
des ouvriers et le manque de « sentiment de communauté »… Voilà qui appelle 
l’intervention prompte de spécialistes… 
2.2.5 Cinquième solution : vers la gestion des ressources humaines 
Les idées du Human Relations Movement conviennent bien à une période de 
prospérité économique comme l’Après-guerre. Après tout, qui aurait intérêt à 
s’opposer à la paix générale proposée par la nouvelle société de consommation 
sinon quelques communistes ? Les Human Relations se développent et se 
diversifient. Les théories de Mayo font leur chemin dans plusieurs professions 
émergentes comme les relations industrielles, l’orientation de carrière ou le 
counselling au travail (Leahey 1987). La Deuxième Guerre et particulièrement la 
psychologie militaire ont aussi généré de l’intérêt pour des enjeux comme le 
leadership, le travail d’équipe et la psychométrie, qui transhument rapidement de 
l’armée à l’industrie. Le management s’académise et se spécialise. Fait très 
important, l’administration de personnel s’éloigne des relations industrielles et de 
l’organisation de la production. Dans les écoles de gestion, les trois cursus sont 
maintenant distincts, chacun développe des savoirs et des champs de pratique 
propres. La théorie managériale est foisonnante. Elle crée son propre jargon. Le 
phénomène du business gourou se fait prégnant. L’industrie de la consultation 
prospère. Les entreprises entrent dans la modernité managériale, les structures 
organisationnelles commencent à ressembler à celles qui sont aujourd’hui 
familières. 
En gestion du personnel, les Human Relations dominent toujours la scène. Le 
thème de la motivation au travail s’établit comme le pivot de la discipline, très 
influencée dès les années 1950 par la psychologie humaniste de Carl Rogers et 
Abraham Maslow (Costea, Crump et Amiridis 2008). La nouvelle quête 
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d’épanouissement personnel est absorbée dans les exigences de productivité. La 
réalisation de soi passe par le travail, répètent les bienveillants gestionnaires. Les 
buts de l’individu se fondent dans ceux de l’organisation. 
Simultanément, dans la décennie d’Après-guerre, les travailleurs réclament la 
sécurité promise durant les années de sacrifice et exigent de participer à la société 
de consommation. Chacun doit pouvoir aspirer à la prospérité industrielle qui 
souffle sur l’Amérique du Nord. Mais, à partir de 1944 et jusqu’en 1950, une 
vague de grèves balaie le Canada avec une intensité beaucoup plus forte qu’aux 
États-Unis (Lipton 1976). Les travailleurs s’unissent pour contrer les tentatives 
patronales de retour aux conditions d’Avant-guerre. Paradoxalement, ce sont 
surtout des syndicats américains dits « internationaux » qu’ils joignent. Entre la 
Seconde Guerre et 1950, le taux de syndicalisation au Canada passe d’un peu 
moins de 20 % à près de 30 %. Les revendications sont très économiques : 
salaires bien sûr, mais aussi plans de retraite, assurances, participations aux 
profits, etc. On milite également pour le droit de reconnaissance syndicale, que le 
gouvernement libéral de Mackenzie King accorde en 1944, en adoptant un 
ensemble de mesures législatives qu’il veut semblable au Wagner Act. Dès 1946, les 
grèves portant sur la reconnaissance syndicale ne constituent plus que 2 % de 
tous les arrêts de travail au pays (c’était 15 % avant la loi). Aussi, la « prospérité » 
du mouvement ouvrier est outillée par un jugement menant à l’adoption de la 
« formule Rand » en 1946. Lors de l’immense grève des travailleurs de 
l’automobile de Windsor, le juge Ivan Rand, qui arbitre le conflit, stipule que la 
perception des cotisations syndicales est obligatoire pour chaque travailleur 
appartenant à une unité d’accréditation syndicale (groupe, atelier, division 
d’entreprise ou entreprise) ayant voté pour la syndicalisation. L’hypothèse 
libérale canadienne veut que la reconnaissance ciblée de syndicats favorables à 
l’industrie constitue un moyen efficace de lutter contre la menace communiste 
(Sangster 2010). C’est une position qui s’affirmera au Canada durant la Guerre 
froide. 
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Tout de même, malgré ces quelques mesures fédérales, le travail et la main-
d’œuvre sont des questions que le Canada laisse à la compétence des provinces. 
Entre 1940 et 1960, les provinces canadiennes adoptent des régimes de 
réglementation du travail de plus en plus spécifiques. Au Québec, la situation se 
particularise. À la fin de la Seconde Guerre, en 1944, le gouvernement libéral 
d’Adélard Godbout adopte la Loi sur les relations industrielles, ancêtre du Code du 
travail québécois. Cette loi est une victoire pour le mouvement ouvrier. Elle oblige 
notamment l’employeur à négocier collectivement avec un syndicat élu par une 
majorité (60 %) de travailleurs. Toutefois, très rapidement, le mouvement 
syndical est étouffé par les politiques anticommunistes de Maurice Duplessis, qui 
immobilise l’avancement des conditions de travail de 1944 à 1959. Son 
gouvernement parvient à contourner la loi fédérale sur la reconnaissance 
syndicale en obligeant les syndicats à se faire certifier par l’État provincial 
(Rouillard 2004). En 1947, le gouvernement duplessiste décime le mouvement 
ouvrier en procédant à l’emprisonnement pour activités communistes des 
principaux chefs et organisateurs syndicaux, dont la militante féministe 
Madeleine Parent. Jusqu’aux années 1960, les conflits de travail sont rarissimes, 
violemment réprimés et les grèves sont presque systématiquement déclarées 
illégales. Dans les milieux francophones, l’organisation ouvrière est sous la tutelle 
de l’Église catholique, dont le nationalisme linguistique et religieux ne se traduit 
en matière économique que par des injonctions à l’obéissance aux patrons anglo-
canadiens, américains ou anglais. En 1949, la grande grève de l’amiante à 
Asbestos et Thetford Mines pose néanmoins les premiers jalons de la Révolution 
tranquille et allume les premières étincelles du libéralisme québécois 
(Harvey 1980, Nadeau 2009). 
L’expansion des syndicats et la multiplication des encadrements législatifs en droit 
du travail entraînent la spécialisation professionnelle des relations industrielles. 
L’université Queens est la première au Canada à offrir une formation spécifique 
en relations de travail à partir de 1937, rapidement suivie par l’Université de 
Toronto en 1940. Au Québec, le département de relations industrielles de 
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l’Université Laval ouvre ses portes en 1943 (Blouin 1994). Ces premiers 
programmes forment des juristes, des négociateurs patronaux et des gestionnaires 
de personnel spécialisés en conflits de travail, mais, en réservant d’emblée une 
large place aux sciences sociales dans leurs curricula afin de se distinguer des 
écoles d’administration, pavent aussi la voie à l’institutionnalisation du 
syndicalisme canadien, qui s’échelonnera sur les décennies 1950-1960-1970. 
Au Québec, ce mouvement d’institutionnalisation des syndicats accompagne la 
désaméricanisation du mouvement ouvrier, de même que sa radicalisation 
politique (Fournier 1994). La Fédération des travailleurs du Québec (FTQ), 
aujourd’hui la plus importante centrale syndicale de la province, est fondée en 
1957 à la suite des conflits avec les syndicats américains « internationaux » qui 
s’opposent aux délocalisations de production manufacturière qui favorisent le 
Québec au détriment de la main-d’œuvre états-unienne. Pour sa part, la 
Confédération des travailleurs catholiques du Canada (CTCC) rompt avec ses 
allégeances confessionnelles et devient en 1960 la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN). Les soulèvements syndicaux sont importants au Québec entre 
1960 et 1980. À la différence du syndicalisme canadien qui adhère plus 
promptement aux conceptions collaboratives des relations de travail, notamment 
à partir du ralentissement économique induit par le choc pétrolier de 1973, le 
mouvement québécois institutionnalise un syndicalisme nationaliste qui adhère 
aux principes du syndicalisme de combat (Piotte 1998). Entre 1965 et 1976, le 
Canada est le pays au monde où le nombre d’heures perdues par travailleur pour 
cause d’arrêt de travail est le plus élevé, avec l’Italie (Bercuson et Bright 1994). 
Cette situation est largement attribuable à la « contribution » québécoise. 
La décennie 1970 est considérée par les historiens du syndicalisme québécois 
comme l’apogée du mouvement (Piotte 1998, Rouillard 2004). Elle correspond à 
une période de production législative importante en matière de droit du travail. 
De nombreux gains sont réalisés. C’est notamment en 1972 que les trois grandes 
centrales syndicales (FTQ, CSN et CEQ) font front commun jusqu’à 
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l’emprisonnement de leurs dirigeants pour obtenir l’amélioration des conditions 
salariales dans la fonction publique. C’est aussi, sous le premier gouvernement du 
Parti Québécois, en 1977, que la formule Rand est rendue obligatoire et que sont 
interdits les briseurs de grève. En 1980, Statistiques Canada estime que 45 % des 
travailleurs québécois sont syndiqués, contre 39 % au Canada. 
La légende veut que l’expression « gestion des ressources humaines » (human 
resources management) apparaisse pour la première fois en 1961, dans un petit 
fascicule présentant l’organigramme d’une compagnie de construction de Boston 
(Hendry 1990). En réalité cependant, on parle de gestion de personnel (personnel 
management) ou d’administration du personnel (personnel administration) jusqu’aux 
années 1980, tant au Canada qu’aux États-Unis. En fait, au cours des 
décennies 1960 et 1970, la gestion de personnel connaît une certaine stagnation. 
Les spécialistes de la main-d’œuvre qu’étaient les managers de personnel ont 
perdu leurs terrains d’expertise au profit d’autres professions. Les relations 
industrielles ont conquis beaucoup de pouvoir d’influence dans le monde des 
affaires en raison de la multiplication des régulations gouvernementales et de la 
solidification du syndicalisme. Dans une philosophie qui demeure très 
confrontationnelle, les RI se sont appropriées l’application des lois, la prévention 
et la gestion des conflits de travail, la négociation des conventions collectives ainsi 
que l’ensemble des aspects juridiques du labour problem. Les enjeux de motivation, 
d’évaluation psy des travailleurs et de santé mentale au travail sont devenus les 
champs d’expertise de la psychologie industrielle. L’organisation de la production 
s’est elle aussi établie en branche professionnelle distincte et l’industrie de la 
consultation en management occupe maintenant le terrain de la structuration 
organisationnelle. La fonction « gestion de personnel » devient essentiellement 
administrative. Dans plusieurs entreprises, elle est réduite à un service subalterne, 
équivalant à un service d’assistance. La main-d’œuvre est encore largement 
perçue par le patronat comme un coût à réduire au minimum. Les gestionnaires 
qui s’occupent d’elle sont considérés en conséquence. Sans pouvoir de décision, 
les managers de personnel répondent aux besoins de l’entreprise en matière de 
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recrutements, de congédiements et d’administration des conditions de travail. 
Hire and fire (embaucher et congédier), voilà comment se résument les tâches du 
gestionnaire de personnel des années 1960-70 (SHRM 2009). Sans grande 
surprise, c’est au cours des années 1970, alors que le métier est ouvertement 
« secrétarial » que les femmes y font leur retour (Gooch et Ledwith 1996). 
C’est durant cette période de latence que le domaine donne naissance à ses 
premiers gourous. Douglas McGregor, de l’école de management du MIT, 
publie The Human Side of Enterprise en 1961. Il y critique la trop grande importance 
accordée par Mayo à la solidarité dans la motivation au travail. En 1973, le 
gourou des gourous Peter Drucker, qui sera à l’origine d’au moins la moitié des 
tendances managériales des quinze prochaines années, proclame : people are our 
greatest asset. Drucker enjoint à la simplification des structures bureaucratiques, 
favorise la proximité des supérieurs avec leurs employés et ravive l’idée que 
l’épanouissement individuel passe par l’engagement au travail. Surtout, il fait la 
promotion du manager en tant qu’architecte de l’harmonie industrielle. À partir 
des années 1970, la frontière entre ce genre de théorie managériale populaire et 
les travaux académiques réalisés dans les écoles de gestion devient floue. Le 
savoir managérial commence à foisonner de modes et de tendances en même 
temps qu’il tente de se faire reconnaître comme « science »37. 
La véritable « période de gloire » de la gestion des ressources humaines 
commence au début des années 1980 (et, vraisemblablement, se poursuit 
toujours) (Arthur et Rousseau 1996, Keenoy 2009). Les économies nord-
américaines subissent alors de profondes transformations : d’économies 
industrielles et relativement protectionnistes, elles se dérégulent et se 
                                                
37 En la matière, les succès sont parfois mitigés. Par exemple, en 1974, une méta-étude 
de psychologie behavioriste compare 3000 recherches menées en management sur le 
thème du leadership. L’étude conclut… qu’il est impossible de tirer des conclusions 
valables à partir des travaux « scientifiques » provenant des spécialistes en management, 
ni sur la définition du leadership, ni sur les caractéristiques personnelles des leaders, ni 
sur les meilleures méthodes pour développer, encourager ou assister les leaders (Stogdill 
1974).   
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financiarisent, deviennent économies de services et de savoirs. Les États 
reconsidèrent leur rôle en matière de droit du travail et de politiques sociales. 
L’adhésion de Reagan, de Thatcher et bientôt du monde entier aux principes du 
néolibéralisme entraîne l’ouverture compétitive des marchés mondiaux et la 
dérégulation massive de plusieurs secteurs, dont le travail. « Le marché » s’établit 
comme principe unique de rationalité et de signification. 
Au début des années 1980, la politique monétaire des « Reaganomics » plonge les 
États-Unis, le Canada et le reste de l’Occident dans une longue crise 
économique. L’inflation est immobilisée à 10 %, les taux d’intérêt sont très élevés 
et la reprise économique promise par les millénaristes néolibéraux n’arrive pas. 
Aux États-Unis, en 1982, le taux de chômage bât un record en s’élevant à 10,5 % 
(Bureau of Labor Statistics 2012). Comme Thatcher, Reagan préfère consacrer 
l’argent public à la défense ; le gouvernement américain adopte une politique 
budgétaire qui élimine pratiquement toute forme de filet social et d’aide aux 
chômeurs. 
Le Canada subit les contrecoups de la situation états-unienne et prend lui-même 
certaines décisions pour la libéralisation qui affectent le marché du travail. En 
1982, le taux de chômage au pays est de 12,9 % (Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada 2011). Entre 1982 et 1987, les faillites 
d’entreprises de propriété canadienne quintuplent (Baldwin et coll. 1997). 
Dans ce contexte, les relations de travail sont profondément transformées. Les 
travailleurs et les syndicats n’ont plus le même rapport de force avec les 
employeurs. Les acquis des années 1970 sont fragilisés, plusieurs sont perdus. 
C’est le temps des compromis. Aux États-Unis par exemple, les United Steel 
Workers chez Chrysler acceptent trois réductions salariales successives avant 
d’entrer en arrêt de travail. Les syndicats perdent leur capacité d’attraction : 
30 % des Américains étaient syndiqués en 1945, 24 % le sont en 1979 et à peine 
13 % le seront en 1998 (Toosi 2002). 
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La diminution du taux de syndicalisation, quoique moins radicale, affecte aussi le 
Canada. Le mouvement institutionnalisé ne parvient plus à réaliser de grands 
gains pour les travailleurs, il ne semble pas non plus capable d’offrir des 
protections adéquates contre les fluctuations du marché de l’emploi. Au Canada, 
les relations de travail des années 1980-90 assistent au retour du volontarisme 
industriel (Tucker et Mucalov 2010). Dans cette pratique, l’employeur choisit 
l’allégeance syndicale de son entreprise avant le vote d’adhésion des employés. 
L’entreprise peut même signer un contrat d’entente avec un syndicat attitré, qui 
est ensuite « proposé » aux travailleurs. Cette pratique, répandue avant la 
Seconde Guerre, permet à l’employeur de sélectionner la représentation 
syndicale qu’il considère la plus coopérative tout en évitant l’arbitrage étatique et 
la confrontation qu’entraînerait la non-reconnaissance du représentant choisi. Ce 
volontarisme est aussi profitable pour les syndicats, qui s’assurent une stabilité de 
leur effectif. Les seuls qui ne bénéficient pas clairement du procédé sont les 
travailleurs38.  
Au Québec aussi, où le syndicalisme demeure plus combatif, les grandes centrales 
commencent à adopter des positions de partenariat envers l’industrie et l’État 
(Piotte 1998). La lutte syndicale adhère à la logique totalisante du marché : en 
temps de précarité, il faut se montrer « collaboratif » et « raisonnable ». 
En 1980, à peine un mois avant le référendum sur l’indépendance du Québec, le 
gouvernement adopte la Loi québécoise sur les normes du travail, qui comprend un 
ensemble de mesures régissant les conditions et relations de travail. La loi 
s’accompagne de la création de la Commission des normes du travail, qui 
s’occupera d’informer le public en matière de droit du travail, de surveiller 
l’application des normes et de soutenir la prévention des conflits de travail 
                                                
38 Un cas récent de volontarisme industriel a fait scandale dans le monde des relations de 
travail canadiennes. En 2007, Frank Stronach, le fondateur de Magna International a 
« offert » son entreprise, jamais syndiquée auparavant, aux Canadian Auto Workers de 
Buzz Hargrove. L’entente de syndicalisation stipule les termes très collaboratifs de la 
présence des CAW chez Magna. Dans une lettre au Globe and Mail, l’ancien chef du NPD 
Ed Broadbent (2007) a qualifié l’entente de no-strike promise.    
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(Désîlets et Ledoux 2006). En apparence, l’État s’établit comme un acteur neutre. 
Or, la création de la Commission marque un changement profond dans l’optique 
de l’intervention étatique. Il ne s’agit plus de « protéger » les citoyens travailleurs 
contre les abus de l’industrie, mais d’arbitrer les collaborations harmonieuses qui 
assureront la santé économique du pays. Une conception anticonflictuelle des 
relations industrielles est inscrite dans l’esprit de la loi : il relève du mandat 
premier de la Commission d’amener employeurs et employés à la bonne entente. 
La même année, l’action thérapeutique de l’État québécois se prolonge dans la 
création d’un organe gouvernemental destiné à la protection et à la promotion de 
la santé et de la sécurité au travail, la CSST (Commission de la santé et de la 
sécurité au travail). 
Ces transformations du monde du travail donnent des forces à l’expertise RH. 
Dans les années 1980, l’appellation « gestion des ressources humaines » se répand 
aussi rapidement que la fonction se professionnalise. L’association professionnelle 
American Society for Personnel Administration devient la Society for Human 
Resource Management en 1989 (SHRM 2008). D’un effectif de 3000 en 1964, la 
Society compte plus de 50 000 membres en 1989 (et plus de 250 000 aujourd’hui). 
La gestion des ressources humaines (re)conquiert le terrain perdu aux relations 
industrielles. Les approches RI sont irrévocablement conflictuelles. Les 
spécialistes RH proposent, eux, de remplacer les conflits par les processus. À une 
conception dualiste des relations de travail dans laquelle l’opposition entre capital 
et travailleurs constitue l’état d’équilibre fondamental, on préfère l’idée d’un bien 
commun liant employeurs et employés. Dans la logique totalisante du marché, 
labour et capital ne sont plus des forces contradictoires, mais deviennent des 
partenaires aux intérêts partagés. La réactivité collective du mouvement syndical 
est dissoute dans la responsabilisation individuelle de travailleurs responsifs. Les 
individus peuvent tirer des avantages personnels financiers, sociaux et 
psychologiques en collaborant avec les forces économiques. Dans le discours, les 
entreprises font des travailleurs leurs « alliés », leurs « meilleurs atouts ». La 
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victoire sur le marché constitue le seul objectif valable. Tout le monde peut 
devenir « gagnant » en coopérant à son atteinte. 
Dans cette disparition de l’idée d’une conflictualité fondamentale entre patrons et 
employés, le fait même du conflit, de l’opposition, en est réduit à un problème de 
communication. « La communication » constitue en effet le thème dominant de 
la pensée RH des années 1980-90 (Deetz 1992), celui par lequel l’expertise RH 
assure sa reconnaissance. Les « courtiers en communication » que deviennent les 
gestionnaires de ressources humaines « aident » les employés à mieux 
comprendre ce que l’employeur requiert d’eux, ils « aident » aussi l’entreprise à 
prendre le meilleur avantage possible de ses travailleurs. Lorsqu’un désaccord 
survient entre forces possédantes et forces laborieuses, les causes en sont 
attribuées à une entrave dans la transmission d’informations. Comme groupe ou 
individuellement, les travailleurs rationnels ne peuvent se montrer oppositionnels. 
Tout désaccord est remédiable par l’échange, la discussion, la délibération. 
C’est au cours des années 1980 que l’habitus thérapeutique du management de 
personnel fusionne avec une éthique délibérative (Costea, Crump et 
Amiridis 2008). Dans les écoles de gestion, les cours de sociologie, de sciences 
politiques et de philosophie morale, qui constituaient jusque là les curricula, sont 
remplacés par la psychologie organisationnelle, la communication et l’éthique. 
C’est au même moment que les concepts de démocratie délibérative, de 
négociation raisonnée et d’éthique communicationnelle apparaissent dans la 
littérature managériale et que des penseurs comme Habermas y connaissent un 
certain succès (Kernstock 2009). Dans le même ordre d’idées, la « démocratie 
d’entreprise » devient à la mode (Wren et Bedeian 2009). Les patrons veulent 
« écouter » les employés, leur donner une voix. Entre autres, les travaux du 
mathématicien William Edwards Deming (1980) sur la production industrielle 
japonaise donnent des leçons au management occidental. La RH en retient 
surtout la responsabilisation des équipes de travail, l’assouplissement des 
processus d’innovation et l’attention aux suggestions des employés. La 
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collaboration de chacun au succès de l’entreprise est formalisée dans des 
structures de responsabilisation qui ont l’apparence de la participation. 
En route vers le nouveau millénaire, les RH confirment leur prépondérance 
professionnelle. Le capitalisme mondialisé requiert bientôt des travailleurs 
individualistes, flexibles, mobiles et hautement collaboratifs. Les échanges 
mondiaux et la délocalisation des mains-d’œuvre mettent au goût du jour le 
thème de la « gestion de la diversité ». La question de la « culture d’entreprise » 
passionne aussi le monde managérial. Les gestionnaires de ressources humaines 
se détournent des aspects administratifs de leur métier et participent à 
l’accélération idéologique du domaine. Le mot d’ordre est 
« innovation continue ». Bientôt, les relations de travail sont entièrement 
absorbées dans des logiques thérapeutiques de contrôle managérial. 
2.2.6 Sixième solution : la gestion stratégique du capital humain 
La forme que prend aujourd’hui la « solution » RH est en directe continuité avec 
la précédente. Cependant, à l’intérieur du monde ressources humaines, il est 
d’usage de poser une « rupture », une « révolution » entre les types de 
management pratiqué avant et après 2000. Dans les cercles professionnels, on 
parle maintenant de « gestion stratégique du capital humain » ou de « gestion 
stratégique des talents ». Bien qu’il soit difficile de voir dans cette nouvelle 
appellation autre chose qu’un caprice discursif – de surcroît probablement 
éphémère –, il est tout de même possible de saisir quelques changements 
d’orientation, notamment dans l’expertise québécoise. 
À la fin de la décennie 1990, la reconnaissance professionnelle des spécialistes en 
ressources humaines va bon train partout en Occident. Peu importe les contextes 
économiques, les grands regroupements professionnels canadiens, américains et 
européens augmentent régulièrement le nombre de leurs adhérents. Au Québec, 
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l’Ordre des conseillers en ressources humaines agréés est fondé en 1997. De 
manière intéressante, l’Ordre résulte de la fusion entre l’Association des 
professionnels en ressources humaines du Québec et l’Ordre professionnel des 
conseillers en relations industrielles du Québec (Ordre CRHA/Historique 2012). 
Bien que le titre de Conseiller en relations industrielles agréé (CRIA) soit toujours 
décerné par l’Ordre, la réunion des deux organisations illustre comment les 
relations industrielles – du côté patronal – sont aujourd’hui recouvertes par la 
gestion des ressources humaines. 
Même s’il existe un regroupement pancanadien, les associations de professionnels 
ressources humaines du pays sont surtout provinciales. Cela s’explique par le fait 
que, au Canada, les législations du travail relèvent surtout des provinces. L’Ordre 
québécois est cependant distinct des autres groupes provinciaux, parmi lesquels il 
joue un rôle de leader. Seule association RH canadienne à s’être constituée en 
ordre légal, l’Ordre des CRHA est particulièrement dynamique dans la 
valorisation et la reconnaissance de la profession. Il est aussi remarquablement 
actif dans l’expansion de la profession « en régions », hors des grands centres 
urbains. De plus, les rapports de l’Ordre avec le gouvernement provincial 
semblent extrêmement cordiaux : les représentants politiques et les membres de 
la haute fonction publique sont nombreux aux activités de l’Ordre et des délégués 
de celui-ci siègent à diverses commissions gouvernementales. L’adhésion à 
l’Ordre est aussi populaire chez les fonctionnaires spécialisés en RH. Fait 
surprenant pour un regroupement professionnel qui connaît tant de succès dans 
le monde des affaires, l’Ordre demeure très francophone, très « franco-
québécois »39. Même, il pourrait être postulé qu’il y règne un certain 
                                                
39 Selon mes informateurs interrogés sur le sujet, la situation linguistique de l’Ordre est 
attribuable au fait que la profession elle-même soit très francophone au Québec. Outre 
le secteur public, ce sont les grandes entreprises qui embauchent le plus de spécialistes 
RH. Ces entreprises, même si elles sont étrangères ou même si leurs directions 
fonctionnent en anglais, embauchent des travailleurs franco-québécois. Ce sont d’abord 
ces travailleurs que « gèrent » les professionnels RH. Dans la haute administration, les 
directeurs, vice-présidents et autres chefs RH sont parfois anglophones ou bilingues, mais 
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nationalisme économique. Par rapport au reste du Canada, la spécificité de 
l’Ordre québécois s’explique par la particularité linguistique bien sûr, mais aussi 
par l’unicité de l’histoire syndicale québécoise face à laquelle les professionnels 
RH se sont développés, ainsi que par le contexte légal en matière de travail, 
propre au Québec. 
Au cours des années 1990 et 2000, la réglementation gouvernementale du travail 
passe de plus en plus par l’adoption de mesures législatives qui encadrent, à la 
pièce, divers problèmes du travail. En particulier, le Québec adopte trois lois qui 
appuient l’expansion des RH et soutiennent le processus de professionnalisation. 
Ces trois lois créent de nouveaux problèmes-à-gérer pour les managers, de 
nouveaux territoires sur lesquels rendre l’expertise nécessaire. 
La première de ces lois est votée en 1995 et s’intitule la Loi favorisant le développement 
de la main-d’œuvre (modifiée en 2007 en Loi sur les compétences). Selon celle-ci, souvent 
nommée « loi du 1 % », il est obligatoire pour une entreprise dont la masse 
salariale dépasse un million de dollars (400 000 $ en 1995) de consacrer 
l’équivalent de 1 % de sa masse salariale à la formation des employés. Les 
employeurs qui ne se conforment pas à l’obligation sont fiscalement pénalisés. 
Dans la rédaction et encore davantage dans la révision en 2007 du texte légal, ce 
qui constitue une « formation » admissible est défini avec beaucoup de latitude. Il 
peut s’agir d’un ensemble d’activités allant de la visite d’un animateur en 
croissance personnelle sur les lieux de travail à la participation à un congrès, en 
passant par un cours universitaire, un atelier technique ou une retraite de 
motivation (Emploi Québec 2012). Les ordres professionnels et les universités 
sont en concurrence avec une pléthore de formateurs privés pour l’obtention de 
« la manne du 1 % ». L’industrie ressources humaines et l’Ordre CRHA 
profitent particulièrement des retombées de la loi. De plus, il est reconnu dans le 
milieu RH que ce sont les départements ressources humaines qui permettent 
                                                
demeurent plus franco-québécois que dans d’autres spécialités d’affaires. Cela est 
particulièrement vrai dans le secteur des ressources naturelles (en « régions »).      
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souvent aux entreprises de remplir leurs obligations en matière de dépenses de 
formation. Ceux qui « se forment et se développent » sont souvent les 
gestionnaires de ressources humaines eux-mêmes. Ce sont donc non seulement 
les experts RH qui administrent l’application de la loi et qui profitent le plus de la 
lucrative industrie de la formation, ce sont aussi eux qui bénéficient des 
formations comme telles. Depuis 2012, le maintien du titre de CRHA 
s’accompagne d’ailleurs de formations continues obligatoires. 
La seconde mesure légale qui « donne du travail » aux gestionnaires de 
ressources humaines québécois arrive en 1996 avec la Loi sur l’équité salariale, qui 
s’accompagne de la création de la Commission de l’équité salariale. Cette 
initiative complexe, mal reçue par les employeurs, mais applaudie par les 
mouvements féministes et les groupes de promotion des droits de la personne, a 
pour objectif de corriger la discrimination systémique qui existe dans la 
rémunération des métiers traditionnellement féminins par rapport aux métiers 
traditionnellement masculins (Commission de l’équité salariale du Québec 2012). 
La politique oblige à ce qu’un salaire identique soit octroyé à des emplois 
différents lorsqu’ils sont considérés de valeur équivalente. L’exemple le plus 
fréquemment donné par la Commission concerne le redressement de l’iniquité 
salariale entre une secrétaire et un camionneur, dont les contributions à 
l’entreprise sont considérées comme équivalentes. La loi s’applique à toutes les 
entreprises de juridiction provinciale de plus de dix employés. Les critères pour 
déterminer « la valeur » d’un poste sont innombrables et difficiles à déterminer. 
Les employeurs, responsables de réaliser l’ajustement salarial pour leur 
entreprise, ont intérêt à minimiser « la valeur » des postes féminins moins 
rémunérés tout en se conformant à la loi, qui est rigoureusement appliquée. 
Évidemment, l’évaluation minutieuse des postes, la réalisation des rectifications et 
le respect de la loi sont confiés aux départements ressources humaines des 
entreprises ou même à des consultants spécialisés en « implantation de politiques 
l’équité salariale ». Voilà qui assoit un peu plus la légitimité de la profession. 
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Enfin, troisième mesure gouvernementale favorable au monde RH : en 2004, à la 
Loi sur les normes du travail, s’ajoute une disposition spécifique contre le harcèlement 
psychologique au travail (Commission des normes du travail du Québec 2012). 
Le harcèlement psychologique y est défini très largement, en fonction des plaintes 
déposées par les travailleurs, et il concerne autant les rapports entre les employés 
qu’entre employés et supérieurs. Comme en matière d’autre violence, 
l’employeur est responsable d’offrir un milieu de travail exempt de harcèlement 
psychologique. En fait, son obligation légale se limite à la mise en place de 
mesures de prévention du harcèlement. Si une plainte est déposée, l’employeur 
est tenu responsable, peu importe la nature du harcèlement ou le poste du 
harceleur, sauf si l’entreprise démontre qu’elle a pris des « moyens suffisants » 
pour prévenir la situation. Ces « moyens suffisants » peuvent consister en une 
conférence donnée par un expert, une formation, un programme d’aide aux 
employés, etc. Toutes des missions auxquelles s’empresse de se porter volontaire 
l’industrie ressources humaines. 
Ces réglementations ont orienté les préoccupations du monde RH québécois. 
Elles ont aussi créé une demande pour l’expertise et accéléré sa 
professionnalisation. La collaboration de l’État québécois à ces processus est 
remarquable et d’une ampleur unique en Amérique du Nord. Néanmoins, le 
caractère à la fois précis et thérapeutique des mesures correspond à la direction 
suivie dans l’ensemble du monde RH : aujourd’hui, les « problèmes du travail » 
sont individuels, spécifiques et psychologiques. 
Les conditions du travail contemporain suscitent l’adhésion de la pensée RH à 
l’idéologie du capital humain. Si la précarité et l’instabilité du travail sont les 
conséquences des transformations des modes de production dans le capitalisme 
avancé, les discours et pratiques gestionnaires qui « accompagnent » et légitiment 
l’individualisation-responsabilisation du travailleur le façonnent non plus comme 
une ressource, mais comme un entrepreneur de lui-même (Foucault 2004) responsable 
de ses propres échecs et de ses propres succès. Travail à la pige, hyper-
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concurrence, chômage cyclique, formation continue, mutations, technologies 
changeantes, évaluation permanente, instabilité d‘emploi, clientélisme interne, 
normes de qualité… Les conditions du travail sous le capitalisme actuel 
consacrent en effet l’individu flexible, mobile, responsable et autoentrepreneur 
comme la figure idéale du travailleur contemporain (Donzelot 1991, 
Sennett 1998). Il ne relève plus de la responsabilité de l’entreprise de gérer ses 
ressources humaines ; il revient à chaque « ressource » de se responsabiliser par 
rapport à son propre travail, à sa propre personne et à ses propres « problèmes ». 
Chacun a le devoir de « développer ses compétences », « d’investir en lui-même » 
et de se « promouvoir ». Les nouveaux gestionnaires de capital humain peuvent 
offrir des « possibilités de développement », des « opportunités de croissance » et 
mettre à la disposition des personnes des programmes d’aide et de prévention, 
mais les individus portent seuls la responsabilité de leur sort professionnel. On 
utilise d’ailleurs énormément les termes « potentiel » et « talent » en RH 
contemporaine pour signifier que l’employeur peut recruter, sélectionner, évaluer 
et soutenir les personnes qui en possèdent, mais que le talent appartient d’abord à 
l’individu. Le spécialiste RH ne dirige plus les travailleurs, mais aménage des 
espaces pour que chacun mette à profit son plein potentiel. 
À l’origine, « capital humain »40 est une notion qui émane de la théorie 
économique néolibérale de Chicago. Avancée par Theodore Schultz puis 
popularisée par Gary Becker (1964), la notion décrit l’ensemble des attributs 
personnels, des savoirs et des compétences que possède une personne et qui la 
rendent apte au travail productif. Il est cependant intéressant de souligner que le 
monde RH comprend la notion de manière différente. En effet, plutôt que de 
concevoir le « capital humain » comme l’ensemble des qualités et qualifications 
appartenant à la personne, le monde RH parle généralement de capital humain 
pour décrire en la valorisant la main-d’œuvre d’une entreprise. Les ressources 
humaines sont précieuses parce qu’elles sont capitalisables. Ainsi, 
                                                
40 Voir chapitre 5. 
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paradoxalement, le capital humain que gèrent les « managers de capital 
humain » appartient à l’entreprise, pas à l’individu. 
Dans la pratique managériale, le passage de la gestion des ressources humaines à 
la gestion du capital humain est rendu visible de quatre manières. D’abord, le 
thème de la satisfaction au travail est remplacé par celui de l’engagement au 
travail, qui est maintenant exigé et évalué. Deuxièmement, le discours stipulant 
que les travailleurs sont les ressources les plus importantes de l’entreprise (le 
fameux people are our greatest asset) se transforme en un discours qui affirme que les 
travailleurs les plus précieux sont ceux qui comprennent qu’ils doivent se plier au 
contexte économique de l’employeur. Ensuite, l’idée que les supérieurs ont la 
responsabilité de former leurs subordonnés est remplacée par celle selon laquelle 
il appartient à chacun de se développer lui-même. Enfin, les programmes et 
pratiques qui cherchaient à transformer les personnes (en leur apprenant à 
devenir des leaders, de bons communicateurs, etc.) tentent maintenant d’aider les 
individus à mieux se connaître, à s’évaluer eux-mêmes afin de « s’offrir » le plus 
« authentiquement » possible à l’entreprise qui les emploie (Rose 1989, 
Sennett 1998, Illouz 2008). 
En confiant ainsi la responsabilité des « problèmes » (et des solutions) du travail 
aux  individus, la gestion des ressources humaines souhaite changer de rôle au 
sein des entreprises. D’une fonction administrative et subalterne, responsive aux 
demandes de la direction, elle souhaite maintenant participer aux décisions 
d’affaires, au même titre que les autres services de l’entreprise. La gestion des 
ressources humaines des années 2000 parle de planification stratégique de la 
main-d’œuvre, d’innovation, de business. Elle se veut proactive, rentable et 
stratégique. Elle tente de se débarrasser de son processualisme pour conquérir 
définitivement le champ de la professionnalisation. Ceci dit, comme il sera 
montré au prochain chapitre, il n’est pas du tout certain que cette voie constitue 
la prochaine « solution » aux problèmes auxquels font face les professionnels 
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ressources humaines. Car les problèmes que les experts RH rencontrent 
maintenant émanent largement de la résistance… des employeurs. 
*** 
Le portrait ici brossé de l’histoire de la responsabilité ressources humaines 
demeure impressionniste. Toutefois, en considérant les grandes époques de 
l’expertise, ainsi qu’en observant son expansion permanente, il devient possible 
d’identifier les constantes qui, en germe il y a cent ans, lui ont conféré sa forme 
actuelle. La RH s’est développée comme la gardienne neutre de relations de 
travail collaboratives. Elle a promu l’individualisation des travailleurs, leur 
désolidarisation comme groupe au profit d’une solidarité des individus avec le 
capital. Elle a transféré la responsabilité des risques du travail des employeurs aux 
employés, entre lesquels, encore, elle se pose en troisième terme. 
En même temps, au cours de son histoire, la gestion des ressources humaines a 
créé ses propres ennemis. Elle a évacué la légitimité de la conflictualité au travail, 
tout en réactivant en permanence les formes mêmes de cette conflictualité. C’est 
elle qui, sur le ton thérapeutique, a pointé la menace syndicale, puis inventé les 
obstacles humains à la productivité, puis les problèmes psychologiques au travail, 
puis les difficultés de communication, puis le harcèlement à gérer, puis 
l’absentéisme… Sans prendre la responsabilité ni des causes ni des solutions, la 
gestion des ressources humaines s’est développée comme une expertise des 
problèmes du travail sans cesse renouvelés. Appuyée par l’État, par un désir de 
paix sociale légitimant l’aspiration à la paix industrielle, l’expertise RH a fait 
dominer une vision du monde et du social dans laquelle les oppositions sont 
avalées, désarmées, par la logique gestionnaire. Une logique qui traite les 
problèmes à la pièce en même temps qu’elle les façonne, sans obligation de 
résultat autre que sa propre perpétuation. Les experts RH ont créé pour eux-
mêmes un espace où les contradictions sont absorbées dans les processus. Un 
espace optimiste, où les problèmes sont contournés, où tout se règle, où tout se 
 155 
gère. Produits d’une histoire qu’ils recommencent et recommencent, peut-être 





GESTIONNAIRES MOYENS : 
 LES RH COMME INTERMÉDIAIRES 
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3.1 AU MILIEU DES AFFAIRES 
Dans l’auditorium sans fenêtres, la foule écoute attentivement la conférence 
plénière. Les spectateurs sont tendus vers la scène, concentrés, silencieux. À 
peine, s’élèvent de la salle quelques soupirs sifflants. Les deux mille professionnels 
ressources humaines sont réunis pour assister à un événement rare : sur le thème 
What CEOs Want From HR ? deux PDG d’entreprises multinationales, une femme 
et un homme, interviewés par un journaliste québécois respecté, livrent sans 
ambages leur vision des RH. La femme, jeune, dirige une compagnie minière 
transnationale possédant des opérations au Canada. L’homme, athlétique, 
préside une grande entreprise américaine du secteur de l’alimentation. Elle porte 
une tunique estivale, des sandales, des bijoux discrets. Lui a roulé les manches de 
sa chemise, qu’il arbore sans veste ni cravate. Leur tenue décontractée jure avec 
les tailleurs et complets stricts de l’auditoire. Calés côte à côte dans des bergères 
capitonnées, ils répondent en anglais aux questions que leur pose l’animateur. Les 
deux PDG sont charismatiques. Entre eux, ils badinent. Se dégage d’eux une 
aura de bon sens et de concrétude. Leur présence est excitante : la haute 
direction fréquente peu le milieu RH. La salle accorde aux patrons la plus 
soutenue des attentions. 
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Pourtant, les propos des PDG sont loin de faire l’unanimité chez les spectateurs. 
Plusieurs font mine sceptique ou courroucée. Les soupirs qui émanent de 
l’auditoire en sont de lassitude, même de désapprobation… C’est qu’il y a peu 
d’éloges dans le portrait que brossent les PDG de la fonction ressources 
humaines. 
Les questions que l’animateur pose aux dirigeants sont simples et directes : 
« Qu’attendez-vous d’un bon service RH ? », « À quoi sert la fonction 
aujourd’hui ? », « Comment la profession peut-elle s’améliorer ? », etc. À ces 
interrogations, les PDG font l’un comme l’autre des réponses claires et tranchées. 
Bien sûr, disent-ils, la gestion des ressources humaines est cruciale à l’entreprise 
contemporaine, les travailleurs sont après tout ce qu’une organisation a de plus 
précieux, mais aussi de plus complexe. Cependant, affirment les patrons, les RH 
demeurent coûteuses, repliées sur elles-mêmes, peu impliquées dans les destinées 
des compagnies et moins utiles que d’autres secteurs de l’entreprise dans les prises 
de décisions. En particulier, les RH ne se préoccupent pas assez des réalités 
financières des entreprises. Il importe que la profession démontre qu’elle mérite 
les investissements qui lui sont concédés et qu’elle devienne proactive dans sa 
participation aux stratégies d’affaires. Dans les mots de la présidente de la 
compagnie minière41 : 
Les gens dans la salle savent bien que le temps où nous donnions carte blanche aux 
services RH est terminé. Maintenant, il est temps pour les RH de montrer qu’elles se 
préoccupent davantage d’efficacité […]. Chez nous, les RH sont représentées au conseil 
de direction, c’est un apport essentiel. Mais j’aimerais que l’apport RH prenne autant de 
valeur que celui des autres (divisions) : des finances, de la production. Parce que quand 
vient l’heure de prendre des décisions, les RH en font moins que ce qu’elles pourraient. 
Moins certainement que ce que moi je souhaiterais. 
Un peu plus tard dans la discussion, elle précise : 
Ce que je veux de mes RH ? Que les gens soient davantage capables de me parler de 
notre valeur (en bourse) à n’importe quel moment. Mon vice-président RH [elle le 
nomme] est aussi redevable que n’importe qui aux actionnaires. Il pense personnel, 
oui, mais il pense affaires. 
                                                
41 Traduction de l’anglais offerte en simultané reconstituée à partir de la prise de notes.   
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Sur le même ton, son collègue renchérit : 
Ce que je voudrais de mes personnes de RH, c’est qu’elles soient informées, au courant 
de tout, en maîtrise de leurs dossiers. De sorte que quand je dis : j’ai à prendre une 
décision qui implique la main-d’œuvre, les RH puissent me fournir l’information la plus 
valide, la plus exacte, qui sera utile. Il y a encore quelques années, on avait l’impression 
que les RH travaillaient plus pour elles-mêmes que pour la compagnie. Ça, ça change. 
Je pense qu’on commence à penser de manière stratégique chez les personnes de RH, 
mais il reste du chemin à faire. C’est un domaine qui est malheureusement influencé par 
plusieurs sources et auquel il arrive trop souvent de négliger sa propre efficacité et 
l’essentiel pour l’entreprise […]. En un sens, je pense que les RH doivent prendre le pas 
sur le reste du monde des affaires et, disons-le, se moderniser. 
Durant l’heure et demie que dure la plénière, les PDG formulent élégamment 
une critique néanmoins acerbe des spécialistes en ressources humaines. Ils 
décrivent une fonction autoréférentielle, qui n’arrive pas à suivre le rythme du 
capitalisme contemporain et qui, de fait, est déconsidéré dans l’effervescence du 
monde des affaires. Une expertise qui a toujours un temps de retard et que, en 
conséquence, l’entreprise traite en subalterne, en terme second. La spectatrice 
devant moi chuchote à sa voisine que la désinvolture dont font preuve les PDG 
par l’informalité de leur tenue traduit le peu d’égards qu’ils accordent au milieu 
RH. Quelques semaines plus tard, l’une des organisatrices de l’événement me 
confiera la difficulté de trouver des dirigeants de grandes entreprises acceptant 
l’invitation. Je te gage qu’on aurait eu moins de misère si on avait été du monde de finances !, 
précisera-t-elle. 
Les perceptions qu’entretiennent les hautes directions par rapport au milieu 
ressources humaines sont sans doute plus hétérogènes que la vision qui nous est 
communiquée sur scène. Cependant, la manière dont les deux présidents-
directeurs généraux invités dépeignent la profession est cohérente avec les 
« stratégies de défense » qu’adoptent les spécialistes RH. En effet, les 
innombrables campagnes et discours de « valorisation » de la profession 
s’adressent précisément aux arguments du type de ceux livrés durant la 
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conférence42. Les professionnels RH connaissent la perception relativement 
péjorative dont ils font les frais de la part de leurs patrons, connaissent la place 
subalterne qui leur est concédée dans le monde des affaires ; cette place fait 
l’objet de la réflexivité du milieu RH et en constitue l’un des thèmes privilégiés. 
Mais simultanément, par rapport à cette critique qui leur assigne une place 
subordonnée dans l’entreprise, les professionnels ressources humaines 
entretiennent une identité complexe. Comme si, en quelque sorte, ils 
s’accommodaient aussi d’être termes seconds. 
Après la conférence, lors du cocktail dînatoire donné dans le hall adjacent à 
l’auditorium, des petits groupes se forment et, brochettes de crevettes en mains, 
les spectateurs livrent leurs impressions. Dans le cercle auquel je me greffe, les 
propos des PDG ont mécontenté, ou plutôt embêté, les professionnels RH, mais 
ne les ont pas étonnés. Je te dis qu’on se fait faire la leçon !, s’exclame en riant un 
consultant en santé au travail, certaines choses qu’ils disaient, j’avais l’impression de reculer 
de dix ans !, ajoute-t-il. Bof. Ce n’est pas la première fois que j’entends des choses comme 
celles-là !, répond une conseillère RH, en haussant les épaules, ça fait des années que 
les directions ne comprennent pas notre rôle. On ne devrait plus s’étonner quand on a de la 
difficulté à obtenir un « buy in »43. Une autre femme, gestionnaire RH retraitée du 
secteur public maintenant consultante indépendante remarque, raisonnable : 
C’est dur de faire changer les perceptions. Nous sommes mieux placés que quiconque 
pour le savoir. On l’a fait le virage stratégique, mais qu’est-ce que tu veux, les vieilles 
                                                
42 Même, en 2012, l’Ordre des conseillers en ressources humaines agréés du Québec a 
lancé une campagne de publicités télévisées faisant la promotion de la profession RH en 
s’adressant aux employeurs, surtout de PME. La ligne argumentative de la publicité 
consiste à montrer que les patrons qui n’embauchent pas de gestionnaires de ressources 
humaines parce qu’ils perçoivent négativement la profession (coûteuse, superflue, peu 
utile, etc.) échoueront en affaires. Voir : www.bleublancrouge.ca/fr/portfolio/cas/crha-
lanti-image-au-service-de-limage.html 
  
43 Le buy in est un terme omniprésent dans la langue gestionnaire. Il signifie simplement 
que la direction donne son aval, « achète » une proposition, un projet, une décision prise 
par le management. Dans le milieu RH, l’obtention du buy in est élevée au rang de 
science politique ; il existe de nombreux cours, conférences, formations et une abondante 
littérature qui portent sur cela : comment convaincre les supérieurs d’adhérer aux idées 
et plans d’actions RH.        
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perceptions restent. Personne ne peut nier que nous avons été longtemps, écoute, pas très 
responsables au niveau de notre efficacité. Ce serait à nous de convaincre les CEO 
[PDG]. Il faudrait qu’on se prouve. 
Ce à quoi répond un homme âgé, conseiller en ressources humaines à l’emploi 
d’une firme d’ingénierie, plongeant le petit groupe dans un silence tendu : Je vais 
dire quelque chose. Dans un sens, ce n’est pas une mauvaise nouvelle qu’on ait encore de la 
résistance à se faire comprendre par les directions. Dans un sens, ça signifie qu’on est restés 
proches du monde. Non ? … 
Les propos des PDG et les réactions des professionnels RH illustrent le caractère 
particulier de la position qu’occupe l’expertise RH dans l’entreprise et dans le 
milieu des affaires. Dans les pages suivantes, j’aimerais observer d’abord 
comment les professionnels RH conçoivent, vivent et valorisent cette place 
« spéciale » et apparemment déconsidérée, comme une position 
d’intermédiaires… de super intermédiaires. Ensuite, dans une seconde partie, je 
verrai comment cette conception de la neutralité des managers semble se 
déplacer hors de l’entreprise et se traduire dans une conception neutre et 
apolitique de leur place sociale. 
3.1.1 Produire du neutre 
Ainsi qu’il a été proposé au chapitre précédent, depuis l’origine de la profession, 
les experts RH se pensent et se présentent comme les architectes d’une médiation 
apolitique entre travailleurs et patrons, comme les gardiens d’un terrain neutre, 
aconflictuel, régi par le consensus, la conciliation et la délibération. Or, tout en 
prétendant à cette neutralité, les spécialistes RH se placent ouvertement du côté 
de l’entreprise, se représentent et se font valoir comme les alliés des dirigeants, 
comme leurs délégués, désireux de participer pleinement aux mouvements des 
affaires. Il ne s’agit pas de soutenir que les managers ressources humaines 
tiennent un double discours selon qu’ils s’adressent aux employés ou aux 
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employeurs. Ce n’est pas le cas. Plutôt, les professionnels RH aménagent pour 
eux-mêmes une position politiquement satisfaisante dans l’entreprise en 
s’arrogeant le pouvoir très contemporain de l’intermédiaire, position dont la 
portée devient pratiquement préférable à celle de l’autorité ouverte du patron. 
Les manières dont se révèle le « désavantage » de la gestion des ressources 
humaines par rapport aux autres secteurs de l’entreprise sont concrètes. Les gens 
de RH reçoivent en moyenne une rémunération moindre que les représentants 
d’autres fonctions d’affaires, ils sont moins mobiles dans l’obtention de 
promotions, leur voix est moins entendue que d’autres sur les conseils de 
direction et l’accès aux sphères supérieures des hiérarchies organisationnelles est 
limité par le fait que les sièges ressources humaines sur les conseils de direction 
soient souvent occupés par des personnes provenant d’autres domaines 
d’affaires44. Plusieurs informateurs ont aussi affirmé que, dans la compétition qui 
oppose les divers secteurs de l’entreprise pour l’allocation des ressources 
financières, les RH doivent plus souvent obtenir l’appui d’un autre service 
(comme les finances, les communications, la production ou les ventes) avant de 
recevoir l’aval de la direction générale pour un projet45. 
Cette position dans la dynamique des affaires constitue un sujet de préoccupation 
omniprésent dans l’industrie RH. L’obtention du buy-in, les jeux politiques en 
                                                
44 Cette dernière est une observation informelle, qui n’est pas quantifiée, suggérée par les 
informateurs et par mes propres observations sur le terrain. En effet, il est remarquable 
que, en majorité, les exécutifs ressources humaines que j’ai interrogés aux plus hauts 
échelons ne provenaient pas de carrières en ressources humaines, mais d’autres secteurs 
d’affaires. Un fait aussi mentionné, souvent déploré, par plusieurs informateurs. 
  
45 Les raisons par lesquelles s’explique cet état de fait seront abordées plus 
exhaustivement au chapitre 6. Disons seulement pour le moment que les gestionnaires de 
ressources humaines, comme les observateurs extérieurs, attribuent la subalternité de 
leur position dans le monde des affaires à la difficulté de démontrer la rentabilité des 
interventions RH, ainsi qu’à la nature même de leur matériau de travail, l’être humain, 
qui (…) ne se chiffre pas, ne se mesure pas, ne se calcule pas comme un compte en banque (formatrice 
en développement des compétences). J’ajoute qu’il faut également considérer la 
dominance féminine du domaine pour comprendre la nuance péjorative par laquelle 
l’entreprise perçoit le milieu RH. 
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entreprise, la valorisation de l’expertise font l’objet de publications, de colloques 
et de séminaires nombreux. Parmi les formations qu’offre l’Ordre québécois, il 
est pratiquement autant question de moyens de valoriser la profession auprès de 
l’entreprise que d’enjeux touchant les employés. Dans le discours RH, la 
résistance des supérieurs aux initiatives RH est présentée comme un problème 
presque aussi grave, requérant autant l’intervention experte, que les « problèmes 
du travail » dont il a été question au chapitre précédent. Les relations avec les 
hiérarchies organisationnelles et la place des RH au sein des entreprises ont aussi 
constitué des thèmes majeurs des entretiens, que les professionnels rencontrés sur 
le terrain insistaient souvent pour aborder longuement. 
Par contre, malgré l’examen minutieux dont fait l’objet l’enjeu de leur propre 
place, les managers RH semblent expérimenter cette place dans l’ambiguïté. 
D’un côté, comme ils se contrarient de la non-collaboration des employés, ils sont 
mécontentés du peu de soutien des patrons. Les spécialistes RH rencontrés ont en 
effet exprimé la difficulté de devoir vendre une idée, un projet ou une approche à 
des directions générales d’emblée réticentes. Certains ont aussi parlé de la pression 
que constituait le fait de travailler en sachant que, en haut, ton travail n’est pas considéré à 
sa juste valeur. Il faut toujours se justifier (cadre RH, entreprise alimentaire). Surtout 
que ce manque d’appui des supérieurs provient, dans la lecture RH, – comme 
c’est le cas pour les employés rébarbatifs – d’une mécompréhension des 
avantages que les entreprises tireraient de la pleine adhésion aux philosophies et 
pratiques RH. Ça l’est, fâchant, quand on n’a pas un buy-in qui, on le sait nous autres, ferait 
la différence et pour lequel il y a quelque chose qui ne veut pas passer plus haut (vice-président 
RH, entreprise de communications). Cependant, en même temps que les 
professionnels RH déplorent, reprochent et bataillent la place secondaire qui leur 
est assignée, en même temps qu’ils affirment leur professionnalisme, qu’ils 
revendiquent leur égalité avec les autres fonctions de l’entreprise et leur pleine 
participation au monde des affaires, il semble y avoir dans leur place « moindre » 
quelque chose « qui leur plaît ». Dans le discours et dans l’expérience, la 
subordination de l’expertise est valorisée, comme si elle était satisfaisante. 
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Pour les gestionnaires, cette valorisation semble passer par la mise en évidence du 
caractère intermédiaire de leur situation. C’est en effet en se référant à 
l’intermédiarité que les managers disent la spécificité de leur place. Je me représente 
davantage comme un traducteur que comme un homme d’affaires, affirme un cadre RH 
d’entreprise industrielle. Le rôle des RH c’est de faire passer une réalité entre des mondes 
passablement différents, explique la directrice d’une entreprise de recrutement. Notre 
manière d’être perçus comme moins « business » a l’avantage de nous décoller un peu de 
l’entreprise pour nous donner de la neutralité, dit le vice-président RH d’une institution 
financière. Oui, jusqu’à récemment, on a été dans une place différente. Ce n’est historiquement 
pas aussi facile pour les RH, le rapport avec les directions. C’est parce qu’on est au milieu, les 
intermédiaires, analyse une cadre RH d’entreprise d’État. 
« Traducteurs », « intermédiaires », « conciliateurs », « négociateurs » : voilà 
comment les acteurs du monde RH parlent d’eux-mêmes et situent leur fonction. 
Intermédiaires entre les employés et les patrons, bien sûr, intermédiaires « au 
milieu » des hiérarchies de l’entreprise, mais aussi et surtout intermédiaires « en 
soi », dans une sorte d’intermédiarité totale. Nous sommes entre tout le monde, nous 
sommes des super intermédiaires (responsable d’association professionnelle). Car, tout 
en se disant « médiateurs » et « passeurs », les professionnels ressources humaines 
ne s’expérimentent ni comme les émissaires des directions auprès des employés ni 
comme les envoyés de la main-d’œuvre face aux patrons. Plutôt, surtout, ils se 
représentent comme les gardiens d’un troisième espace, les spécialistes d’un 
terrain mitoyen dans lequel les forces conflictuelles sont absorbées et 
désamorcées. Être maintenus « à distance » par les directions permet non pas 
tant de se rapprocher des employés que de s’installer sur un terrain impartial. Le 
savoir, l’art, dont les spécialistes ressources humaines s’affirment propriétaires est 
celui de la neutralité. Leur travail est de produire du neutre, d’aménager et de 
protéger des espaces dans lesquels la contestation se gère et s’annule, neutralisée. 
Sur ce terrain intermédiaire, les oppositions et les résistances sont intégrables 
dans une finalité du processus, dont les managers RH sont les spécialistes. Il ne 
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s’agit pas pour eux de décider des torts et des raisons – en apparence, les 
gestionnaires ne jugent pas –, mais de faire rase la table politique afin de 
transformer les dissidents en partenaires, en collaborateurs. Toutes les positions 
conflictuelles sont traduisibles dans une langue commune, aconflictuelle, que 
parlent le mieux les spécialistes RH. Notre job à nous autres, ce n’est pas de forcer les gens 
à s’entendre, mais de créer toutes les conditions gagnantes favorables à ce qu’ils s’entendent, 
résume le cadre RH d’une entreprise de vente au détail, par ailleurs en cours de 
syndicalisation. Bien souvent, les différents « stakeholders » d’une situation ont besoin de se 
faire mettre en évidence les points de convergence par une personne objective, explique un 
consultant RH, en parlant de sa fonction comme celle de faiseur de convergences. 
Concrètement, dans leur travail, une telle conception de leurs rôles 
d’intermédiaires – en neutralisateurs plutôt qu’en simples arbitres ou émissaires – 
s’est traduite par une périphérisation de la pratique RH. Les spécialistes en 
ressources humaines, qu’ils soient à l’emploi d’entreprises ou interpellés 
ponctuellement comme consultants, n’ont pas, n’ont plus, beaucoup de rapports 
directs avec les travailleurs, même comme ambassadeurs des directions. Plutôt, 
les professionnels RH s’occupent aujourd’hui de conseiller les autres managers, 
de tous niveaux, pour que ceux-ci améliorent leurs rapports avec leurs équipes. 
Les experts RH se greffent à chaque échelon de l’organigramme pour soutenir, 
outiller, et expliquer aux patrons – grands et petits – l’art de l’obtention de la 
collaboration. Le contremaître de plancher comme le directeur général sont les 
destinataires d’un conseil RH orienté vers la multiplication des processus de 
pacification. Encore, les RH ne prennent pas la responsabilité de la pacification 
des situations de travail, ils dispensent un savoir, supputé neutre, sur la 
pacification. Comme le déplore une spécialiste en psychologie des employés 
difficiles :  
Le problème, c’est que nous [les gens de RH] voulons faire le travail à la place des 
autres. Ce n’est pas rare, surtout dans les PME, que les RH aillent régler directement 
les problèmes et que les boss s’attendent à ça, à ce qu’on s’occupe de tout le volet 
humain, mais il faut apprendre aux gestionnaires à régler eux-mêmes leurs problèmes.  
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Constat similaire que livre une consultante généraliste indépendante :  
Parfois, les organisations vont chercher un consultant pour adresser un problème précis. 
Ils le mettent entre mes mains et disent : « tiens ! règle ça !» Mais ce qu’il faut les 
amener à comprendre, c’est que moi je peux seulement les aider pour qu’ils s’aident eux-
mêmes. 
L’ambiguïté de la responsabilité que les experts ressources humaines acceptent 
par rapport aux problèmes du travail a été discutée au chapitre précédent. 
Néanmoins, si les premiers praticiens RH se posaient comme les « tampons » 
entre employeurs et employés, comme les communicateurs entre les deux 
mondes, le site de l’intermédiarité dans lequel évolue la profession aujourd’hui est 
complexe à localiser. En tant que coachs, que conseillers, les professionnels 
ressources humaines travaillent d’une part à outiller les managers afin qu’ils 
communiquent plus efficacement leurs exigences aux employés et, d’autre part, à 
rendre les travailleurs plus intelligibles à eux-mêmes afin qu’ils adhèrent mieux, 
avec plus de « cœur » et pour les « bonnes raisons », aux consignes de 
l’entreprise. Les professionnels RH ne sont plus des traducteurs sur le terrain, 
mais des conseillers en traduction. Des experts en neutralité. 
3.1.2 La force centripète 
On peut s’étonner de la place équivoque qu’est venue à prendre la gestion des 
ressources humaines dans l’entreprise contemporaine. On peut aussi se 
surprendre de la pérennité d’une fonction devenue ainsi super intermédiaire. 
Pourtant, la situation actuelle des RH reflète un phénomène qui touche 
l’ensemble du monde des affaires et même qui le dépasse : la montée de la figure 
de l’intermédiaire, du médiateur. 
Les parties ayant des intérêts dans les destinées des entreprises se sont multipliées 
au cours des dernières décennies (Parker 2002, Knights 2009). Aujourd’hui, une 
décision d’affaires doit tenir compte de nombreuses parties prenantes, qui, 
politiquement, ne peuvent plus faire l’objet de simples disqualifications. Parmi 
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celles-ci, les actionnaires ou les propriétaires constituent bien sûr toujours les 
stakeholders principaux, desquels doivent se soucier en priorité les directions 
exécutives. Cependant, les représentants des travailleurs (syndicats ou associations 
professionnelles), les gouvernements, les consommateurs, les fournisseurs, les 
groupes sociaux et environnementaux constituent aussi des parties intéressées, 
que l’entreprise doit considérer dans sa gouverne. Surtout, les critiques sont des 
voix que l’on intègre. Notamment par la montée du phénomène de la 
responsabilité sociale des entreprises (Corporate Social Responsibility – CSR), la 
« table ronde » s’impose comme modèle de prise de décisions (Benson et Kirsch 
2010a, Bannerjee 2007). Évidemment, chacun des convives à cette table défend 
des positions et soutient des revendications propres, souvent contradictoires. Or, 
à mesure que ce pluralisme d’intérêts s’établit comme rapport de forces dans le 
monde des affaires, la stratégie managériale réussit un coup de maître : plutôt que 
de s’inscrire comme l’une des parties prenantes de la décision d’entreprise, le 
management parvient à se faire reconnaître comme médiateur neutre des intérêts 
conflictuels. L’expertise managériale se développe et se fait valoir comme 
expertise de la conciliation et de l’objectivité politique. Ce faisant, l’intérêt du 
corps managérial lui-même disparaît dans la neutralité de l’identité de 
conciliateur. 
Cet élargissement de la « table » autour de laquelle se prennent les décisions 
d’affaires et la convocation de voix auparavant disqualifiées correspondent à un 
aplanissement des hiérarchies formelles dans l’organisation contemporaine. Les 
sociologues organisationnels ont abondamment évoqué la métaphore wébérienne 
de la « cage de fer » (Weber 1995 [1921]) pour décrire les effets de contrôle de 
l’organisation rationalisée. Aujourd’hui, les mécanismes bureaucratiques du 
contrôle hiérarchique sont remplacés par des structures de contrôle « aplanies » 
et « transparentes », dont les modes de fonctionnement concernent la constitution 
subjective : la communication, les langages, les émotions et l’autosurveillance de 
chacun, plutôt que l’obéissance à des règles et disciplinations imposées. 
Appliquant l’image foucaldienne du panoptique à l’entreprise contemporaine, 
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l’anthropologue Jacob Krause-Jensen (2010) et le théoricien du management 
Yannis Gabriel (2005) parlent tous deux de « cages de verre » pour illustrer 
comment les organisations contemporaines forcent une illusion de fluidité, de 
circulation et de transparence sur les relations entre les membres de l’entreprise, 
à tous échelons de l’organigramme. Cette transparence, qui se matérialise jusque 
dans les designs architecturaux des espaces de travail, induit au management de 
soi et amène chacun à se croire potentiellement « en mouvement » dans la 
hiérarchie de l’entreprise. Ainsi, plutôt que de s’identifier à une position 
clairement circonscrite, le travailleur, surtout le travailleur managérial, se conçoit 
lui-même fluidement et s’oblige à « être partout », à défaut d’être quelque part. 
Largement, l’expertise de l’intermédiaire est comprise comme une expertise de la 
communication. Les gestionnaires se pensent non seulement comme 
« médiateurs », ils se disent dans un registre de la traduction, de la conversation, 
de la communication. L’impératif de communication constitue une stratégie 
d’évacuation de la conflictualité dans les relations de travail, mais aussi, de 
manière générale, dans l’économie contemporaine. L’omniprésence des idées de 
communication et d’information qualifie peut-être le mieux la « nouvelle 
économie ». Or, la communication entretient avec les dimensions politiques de 
son propre fonctionnement des relations complexes, qui relèvent souvent de 
l’aveuglement. Par exemple, analysant comment le marketing pour des systèmes 
informatisés de communication interne vendus aux départements ressources 
humaines d’entreprises présentent « la communication » comme un outil 
démocratique de participation des employés, la sociologue Saskia Sassen (2006) 
montre que l’implantation de ces systèmes prônant l’amélioration de la 
communication contribue en réalité à solidifier les hiérarchies au sein de 
l’entreprise et à rigidifier les processus de prise de décisions. Dans l’entreprise 
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néocapitaliste, la communication est pensée comme formalité, alors qu’il s’agit 
d’un domaine de stratégie politique46. 
Dans l’échange, la délibération, la communication, il y a effectivement des 
gagnants gagnants : ce sont les médiateurs, qui réservent pour eux-mêmes un 
terrain d’expertise, et ce sont les entreprises, qui brandissent l’argument de la 
délibération pour justifier leurs décisions. Car il va de soi que si la figure de 
l’intermédiaire connaît tant de succès dans le capitalisme contemporain, c’est 
parce que la conciliation, la pacification et l’aconflictualité profitent aux parties 
dominantes assises à la table de discussion. Dans The Cunning of Recognition (2002), 
l’anthropologue Elizabeth Povinelli analyse les fondements politiques de la 
dynamique délibérative. Elle montre comment, paradoxalement, la délibération 
est le mécanisme par lequel sont évacuées les contestations sociales, économiques 
et politiques, cette évacuation constituant le principe de fonctionnement de base 
de l’idéologie libérale à l’œuvre sous le capitalisme contemporain. Ce principe, 
dans les mots de Povinelli, est l’externalisation par le libéralisme de ses limites 
internes. C’est-à-dire le rejet dans un espace « autre » des problèmes et des 
conflits engendrés par la dynamique politique libérale elle-même. Dans la logique 
délibérative, chacun des acteurs d’une situation potentiellement conflictuelle est 
transformé en partie prenante, en stakeholder, de la responsabilité de laquelle il 
relève de faire prévaloir son point de vue auprès des autres parties. Tout conflit 
est pensé a priori comme une négociation entre parties qui acceptent de 
prétendre qu’elles sont égales et qu’elles parlent la même langue afin de 
participer au processus nivelant de règlement du conflit. En oubliant que ce 
processus de négociation a été établi et est régi par ceux qui y trouvent avantage, 
il est exigé des opposants qu’ils acceptent le jeu délibératif et qu’ils en apprennent 
le langage afin que puisse même minimalement être jugée légitime leur 
opposition. Dans l’ordre libéral, le « droit » au désaccord est accordé par une 
                                                
46 C’était aussi parce qu’il y décelait une dissimulation possible des dimensions politiques 
que le sémioticien Eric Schwimmer (1979) s’opposait à la lecture parallèle de l’échange 
langagier et de l’échange marchand par les perspectives anthropologiques textualistes. 
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obligation de communication et de participation à l’ordre en place. La 
dynamique politique libérale rejette la responsabilité de la résolution des conflits 
sur les dissidents. La vraie dissidence, celle qui n’accepte pas de signer le contrat 
minimal, n’est pas autorisée à la parole et est renvoyée hors de la délibération, 
notamment, ajoute Povinelli, à ses déterminations naturelles ou culturelles. 
Par exemple, avec plusieurs critiques du syndicalisme contemporain 
(Piotte 1998), il est possible d’affirmer que c’est le principe délibératif adopté par 
l’entreprise contemporaine qui a transformé un mouvement social revendiquant 
la fin du capitalisme en partenaire de l’entreprise, « raisonnable » dans ses 
demandes. En relations industrielles, la méthode dite « négociation raisonnée », 
« négociation basée sur les intérêts », « négociation intégrative » ou même 
technique du « getting to yes » (Fisher et Ury1981) connaît depuis les années 1980 
un succès phénoménal et cristallise l’idéologie délibérative. Cette technique de 
communication, largement utilisée dans les négociations patronales-syndicales et 
prônée d’abord par des penseurs propatronaux (Leclerc et Quimper 2000, 
Piotte 1998) a émergé des champs de la psychologie des conflits et de la gestion 
de crise. Elle consiste à désamorcer d’emblée d’éventuels litiges en mettant en 
avant la communauté d’intérêts entre les parties négociantes. La méthode implique 
d’exclure de la négociation les aspects jugés irréconciliables, que les parties listent et 
excluent d’un commun accord avant d’amorcer la négociation. Par principe, la 
négociation raisonnée repose sur une opposition fondamentale à la conflictualité, 
sur l’idée que les antagonismes doivent être placés hors de la relation. Ainsi, 
chacune des parties assises à la table se trouve-t-elle transformée en arbitre de sa 
propre position comme de celle de son adversaire. Chacun se fait médiateur, 
intermédiaire. 
Le pouvoir de la position intermédiaire que s’arrogent les gestionnaires de 
ressources humaines est donc d’une double nature. D’une part, le médiateur est 
celui qui décide du registre d’intelligibilité dans lequel se déroulent les 
négociations. C’est lui qui dicte la forme que doivent prendre les intérêts 
 173 
contradictoires pour avoir la possibilité de s’exprimer. Le manager vide de leur 
conflictualité les rapports entre les parties prenantes en traduisant dans une 
langue neutre les divergences des opposants, la langue neutre managériale. Parce 
qu’il est en contrôle du dispositif de pacification, le gestionnaire peut 
sélectionner les voix qui ont droit de cité, rejeter les forces « trop » conflictuelles 
et, de plus, conférer une apparence d’objectivité, de démocratie et de consensus 
aux décisions d’entreprises. D’autre part, par rapport à chacune des parties 
prenantes, les intermédiaires solidifient leur situation de pouvoir en s’établissant 
comme les spécialistes de la pluralité des positions, comme les interprètes 
nécessaires de chacune d’entre elles. 
Comme il a été précédemment exposé, l’une des stratégies que les professionnels 
RH ont historiquement adoptée pour se développer comme expertise et accroître 
leur légitimité dans le monde des affaires a consisté à renouveler continuellement 
l’idée que des forces conflictuelles menaçaient la paix industrielle et sociale, pour 
ensuite construire ces forces comme des problèmes complexes requérant une 
intervention experte. Avec le temps, les spécialistes RH ont constitué la main-
d’œuvre comme un champ de complexités et de résistances, appelant un savoir 
d’initiés. L’intermédiaire, parce qu’il n’a prétendument pas d’intérêts en propre, 
est le seul capable de s’initier à chacune des positions divergentes pour les 
interpréter l’une à l’autre. Qui, après tout, refuserait d’accorder la reconnaissance 
à celui qui, au milieu, travaille à l’élimination de la conflictualité ? 
Par ailleurs, l’intermédiaire est l’orchestrateur, mais aussi le représentant de la 
dynamique consensuelle. Son pouvoir repose aussi dans le fait qu’il incorpore, 
qu’il symbolise le jeu délibératif. Ainsi, la « satisfaction » que les gestionnaires 
ressources humaines semblent éprouver par rapport à leur position pourtant 
ambiguë relève peut-être aussi de sa puissance symbolique. Dans The Social 
Production of Indifference : Exploring the Symbolic Roots of Western Democracy (1992), 
l’anthropologue Michael Herzfeld soutient, en s’opposant à Weber, que la 
structure bureaucratique est une forme d’organisation irrationnelle qui n’a pas, 
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au contraire de ce qu’elle prétend, rompu avec les formes présumées archaïques 
d’organisation sociale, le rituel et la croyance. Herzfeld montre en particulier 
comment les structures bureaucratiques censées fonctionner sur des prémisses de 
démocratie et d’égalité fondent en fait leurs décisions sur une mystérieuse et 
instable théodicée séculaire qui rend les acteurs bureaucratiques irredevables (de 
la même façon que « le marché » sert de principe absolu de signification). 
Herzfeld développe une analyse symbolique du processus bureaucratique, 
notamment à partir de la théorie de la pollution de Douglas. Il explique que les 
règles réelles du fonctionnement bureaucratique sont tellement incohérentes et 
éloignées des principes énoncés par le système que les acteurs bureaucratiques 
fabriquent de la cohérence en recourant à la pensée de forces quasi surnaturelles. 
Dans cette pensée, les positions bureaucratiquement distribuées sont chargées de 
valences symboliques, et le mouvement de l’une à l’autre – la simple promotion 
verticale comme la capacité de l’intermédiaire de circuler horizontalement entre 
les positions – est perçu comme la manifestation d’une puissance dont seraient 
investis ceux qui accèdent à une pluralité de positions. 
Bien entendu, même si les spécialistes RH admettent le caractère intermédiaire 
de leur fonction, ce ne sont pas tous les gestionnaires qui valorisent sa place et son 
statut mitoyens ni qui considèrent l’intermédiarité comme une position politique 
de premier plan. Or, dans les propos des gestionnaires RH qui désapprouvent 
l’intermédiarité de leur expertise, c’est, semble-t-il, le fonctionnement délibératif 
de l’entreprise contemporaine qui est décrié, davantage que l’appropriation 
managériale du rôle d’orchestrateur de cette délibération. Par exemple, lors d’un 
entretien particulièrement animé, le directeur RH d’une multinationale de 
transports confiait son insatisfaction quant au manque de leadership dont est affligée 
sa profession  :  
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On est là à préserver la chèvre et le chou. Flatte les employés. Flatte les gestionnaires. 
Flatte la direction. Ça marche pas : c’est pas des affaires qu’on fait là. On est 
paralysés, « stuck in the middle ». C’est pas business. C’est pas business bon sang ! 47  
Similairement, un cadre supérieur RH, passé du système public de santé à la 
consultance privée, déplorait :  
On prend les décisions, mais jamais avec l’impression de tenir les reines. En fait, oui de 
les tenir, mais pas de les tenir tout seuls. Être LE responsable d’une décision 
organisationnelle, d’un virage (…), ça, c’est grisant, mais ce n’est plus comme ça que ça 
marche aujourd’hui. 
Somme toute, bien que les professionnels ressources humaines expriment un 
désir de se voir « mieux » considérés dans le monde des affaires, et bien que 
certains regrettent que les entreprises ne puissent plus être dirigées de manière 
ouvertement unilatérale, leur position intermédiaire est traversée par des lignes 
de force qui la rendent inéluctablement position politique, autant que position de 
pouvoir. 
Maintenant, si la neutralité constitue le champ d’expertise que s’approprient les 
managers dans l’entreprise, comment, au-delà du monde des affaires, les 
managers circonscrivent-ils leur position sociale ? Hors des murs de 
l’organisation, demeurent-ils aussi des super intermédiaires ? Dans les pages 
suivantes, j’aimerais explorer comment la conception d’eux-mêmes des 
gestionnaires comme intermédiaires dans le monde des affaires semble se 
déposer, se déplacer, s’étendre à l’idée qu’ils occuperaient aussi une position 
neutre dans le social. 
                                                
47 Il sera question au chapitre 6 de cette hésitation des experts ressources humaines à 
identifier leur rôle à une spécialité d’affaires ou à un travail « d’humanisation ».  
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3.2 LES MANAGERS N’ONT PAS DE CLASSE 
3.2.1 Distinctions internes 
S’il existe un régime de distinctions dans le monde des affaires, qui place 
ouvertement les gens de finance ou de marketing au-dessus des spécialistes 
ressources humaines et assigne ces derniers à une situation intermédiaire, des 
logiques similaires modulent les entrailles mêmes du monde RH. À l’intérieur du 
milieu RH en effet, les spécialisations professionnelles sont considérées avec des 
égards hiérarchisés qui outrepassent les organigrammes. Les distinctions entre les 
champs de pratique sont informelles, mais connues et partagées. Elles 
correspondent de toute façon à des réalités économiques concrètes. 
Par exemple, au sommet de la pyramide RH, les spécialistes en relations de 
travail et les experts en rémunération jouissent des salaires les plus élevés de la 
profession avec une moyenne annuelle, pour le Québec en 2011, de 92 172 $, qui 
contrastent avec les 63 842 $ des spécialistes en recrutement, le champ de 
pratique le moins considéré (Ordre des conseillers en ressources humaines 
agréées 2011). Sur le terrain, les événements sociaux des spécialisations 
« supérieures » sont beaucoup plus visiblement « riches » que les autres : 
généreux dans les signes de prestige qu’ils envoient, les congrès, conférences et 
formations de relations de travail ou de rémunération ne se tiennent pas dans les 
mêmes lieux que ceux de recrutement, on n’y sert pas les mêmes menus, on n’y 
offre pas les mêmes petits cadeaux, on ne s’y habille pas de la même façon, etc. 
Aussi stricte que fine, cette distribution des prestiges professionnels est respectée 
par les gestionnaires RH et elle est justifiée facilement. Dans les représentations 
qu’en font les managers RH, les relations industrielles et la rémunération sont 
saluées comme des activités professionnelles expertes, comme les « sciences 
fondamentales » de la gestion des ressources humaines. Ces activités requièrent 
des connaissances, de l’expérience ainsi qu’un type de personnalité valorisé dans 
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le domaine. En opposition, le recrutement, mais aussi la santé au travail et la 
formation sont considérées comme des champs de pratique plus mineurs, plus 
« faciles » et moins méritants, ce sont aussi souvent les voies par lesquelles les 
débutants entrent dans la profession48. 
Cet ordonnancement des respectabilités professionnelles est également croisé 
avec une échelle perçue du prestige des employeurs. Évoquant régulièrement un 
imaginaire de la famille, de la maison et du clan pour parler de leur entreprise et en 
tant que spécialistes de l’appartenance, de la loyauté et de l’engagement, les 
gestionnaires ressources humaines dérivent leur propre prestige de l’organisation 
pour laquelle ils pratiquent. Travailler au sein d’une entreprise prospère ou 
reconnue comme fleuron économique national est source de distinction, tout 
autant que l’appartenance à une famille organisationnelle réputée pour 
l’importance qu’elle accorde aux RH, pour ses innovations et son dynamisme 
dans le domaine. Parallèlement, la proximité avec certaines figures réputées du 
milieu – des patrons illustres, des gourous célèbres – contribue aussi à ordonner 
les hiérarchies. 
Lors des entretiens, ces taxinomies politiques ont non seulement été évoquées par 
les managers RH, elles ont été abondamment discutées – sans ressentiment – par 
la majorité des informateurs. De nombreuses heures d’entrevues ont été 
consacrées à cartographier les distinctions internes du monde RH. Pour se situer 
eux-mêmes ainsi que pour raconter leur cheminement de carrière, les 
professionnels rencontrés s’appuyaient sur un quadrillage politique fin dont ils 
semblaient maîtriser la logique jusque dans la moindre circonvolution. Des 
dizaines de fois, les informateurs ont fait pour moi la recension d’un univers 
hiérarchisé, politiquement ordonné, dans lequel ils occupaient certes des positions 
d’intermédiaires, mais d’intermédiaires très précisément situés. L’enjeu de la 
classification des positions est apparu comme omniprésent et crucial. 
                                                
48 Sont ici encore manifestes les dissonances dans la définition de l’expertise RH comme 
discipline d’affaires et discipline thérapeutique.    
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Pourtant, paradoxalement, alors que les professionnels RH nourrissent ce que 
j’appellerais une « conscience de place » très aiguisée au sujet du travail, il semble 
que cette manière forte d’éprouver les positions échoue à se transférer dans le 
social. En effet, autant les grilles de distinctions sont prégnantes dans la pensée 
des spécialistes RH lorsqu’il s’agit de l’entreprise et du milieu professionnel, 
autant elles sont absentes de leur appréhension de « la société ». Car non 
seulement les managers RH promeuvent-ils des logiques très opposées à la pensée 
de classes et hostiles à toute forme de détermination sociale des individus, ils 
défendent aussi au sujet d’eux-mêmes l’idée qu’ils occupent comme groupe une 
position sociale neutre, moyenne et apolitique – dans une société exempte de 
stratifications. 
3.2.2 La fin des classes 
Certes, le monde RH a toute l’apparence de « l’élite ». Les rituels du milieu, les 
modes de rapports interpersonnels, les esthétiques préconisées ainsi que, bien sûr, 
les conditions socioéconomiques des personnes signalent de manières 
reconnaissables l’appartenance à une strate, un groupe, une catégorie sociale 
pour le moins « à l’aise ». Or, bien que ces marqueurs de distinction soient 
reconnus comme tels par les professionnels RH, ceux-ci sont réticents à associer 
ces signes à une quelconque identité de « classe aisée ». En fait, pour les 
informateurs, il semble aussi crucial de dissocier le monde RH de l’élite afin de 
maintenir la profession dans une zone d’intermédiarité que de déconstruire en soi 
toute pensée de classes. Dans un propos représentatif de ceux de ses collègues, la 
dirigeante d’une association professionnelle RH rencontrée lors d’un colloque 
explique comment elle rejette à la fois l’idée d’identifier le milieu RH à une classe 
dominante et la notion même de classe sociale : 
Je ne pense pas qu’on puisse dire que nous appartenons à une classe sociale. Regarde ici, 
tout le monde est bien ordinaire. Tu le vois, c’est sûr, que les gens sont, tu sais, bien 
habillés et tout ça, mais personne ne porte de grande griffe par exemple. Dire qu’on serait 
dans une classe sociale, ça me paraît limitant pas mal. En fait, je te dirais que je ne suis 
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pas sûre que ce soit une bonne lecture de parler de classes sociales. Moi, ce n’est pas 
comme ça que je regarde les choses. Je peux te dire que, oui, dans le milieu, la plupart 
des gens vivent bien, mais c’est la même chose dans la plupart des milieux, ce n’est pas 
une histoire de classes sociales. Je ne vois pas ce que ça a à voir. 
Cette réticence « à voir » – la réserve des professionnels RH à appliquer au social 
la même acuité hiérarchique que celle qui leur sert à décrire l’entreprise et le 
milieu RH – s’explique de plusieurs façons. De la manière la plus évidente, le 
rejet de l’analyse de classes par les informateurs, mais aussi par un certain sens 
commun contemporain, se comprend par la complexité même de la notion. Les 
conceptions « populaires » de la notion de classe sont multiples et hétéroclites, 
référant tant au statut socioprofessionnel, qu’à la participation à la propriété ou 
au capital économique et social (Chauvel 2006). De plus, comme catégorie 
analytique, l’idée de classe est croisée avec d’autres régimes d’ordonnancement 
de la hiérarchie sociale comme le genre, l’âge, l’ethnicité, l’origine, etc. Classe 
sociale, classe sociale. Qu’est-ce que ça peut bien vouloir dire aujourd’hui, ça, classe sociale ? ! 
(directeur RH, institution financière). Ainsi, à cause de cet excès polysémique, la 
classe devient quelque chose qui ne se voit plus, quelque chose qui ne veut plus dire grand-chose 
(professeur, gestion des ressources humaines). Pour les gestionnaires RH, comme 
pour un certain sens commun, ce n’est pas/plus ainsi que le monde 
s’appréhende. 
En particulier, on ne parle pas/plus de classes sociales dans l’univers gestionnaire 
parce que la notion même cadre mal avec l’idéologie anticonflictuelle du milieu. 
L’évocation de l’appartenance de classe implique la segmentation et la 
hiérarchisation du social, elle appelle l’idée de conflit, d’opposition, de lutte ainsi 
qu’une certaine détermination des individus. Toutes choses auxquelles les 
managers sont depuis longtemps hostiles et au sein desquelles, certainement, ils 
ne souhaitent pas se situer : 
Je n’aime pas beaucoup parler de classes sociales. Ça implique qu’il y a du monde plus 
haut et du monde plus bas. Classe supérieure et classe inférieure. J’aurais de la misère à 
vous dire : comme individu, j’appartiens à telle classe. Il me semble que ce n’est pas 
productif (directeur RH, chaîne de restauration). 
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La différence de classes, qui est plus floue, plus diffuse et moins autonome que 
d’autres formes de différenciations, est moins intelligible au pouvoir 
néocapitaliste. Le cultural scholar Fredric Jameson, dans un court texte intitulé 
Marx’s Purloined Letter (1995)49 commentant Le spectre de Marx de Derrida et plus 
largement la « démarxisation » de la pensée française, explique que la position de 
classe ne constitue plus une position subjective politiquement efficace ni même 
une identité valable parce que l’expérience de classe n’est plus qu’expérience d’infériorité 
(1995 : 47). Interprétée comme « mode de vie » et même « choix de vie » relevant 
de la responsabilité individuelle, l’appartenance de classe est disqualifiée par 
rapport aux appartenances mécaniques de sexe ou d’ethnicité. 
D’ailleurs, que la classe, dans le capitalisme avancé, ne constituât plus la situation 
privilégiée depuis laquelle développer et nourrir une subjectivité politique, Marx 
l’avait prédit. En effet, avait-il annoncé, à mesure que les relations entre travail et 
capital s’assoupliront, à mesure que les structures d’inégalités seront brouillées et 
dissimulées par l’accès du grand nombre au « confort » du petit capital, les 
conditions pouvant faire émerger une conscience de classe deviendront moins 
visibles et la structure des inégalités de classes se solidifiera (Harvey 2010, 
Jameson 1995). Dans le capitalisme mondialisé actuel, les inégalités de classes 
sont « externalisées » et dispersées dans le marché global du travail : les divisions 
de classes sont aujourd’hui répliquées à une échelle internationale (Ong et 
Collier 2004). Ainsi, les différences de classes sont peu perceptibles pour les 
gestionnaires nord-américains dans la vie relativement « confortable » qu’ils 
mènent et qu’ils constatent aussi souvent chez les travailleurs qu’ils gèrent. 
Ceci dit, si les professionnels RH interrogés hésitent à reconnaître et à s’insérer 
dans une quelconque stratification sociale au-delà des murs de l’entreprise, c’est 
sans doute aussi en raison du contexte québécois dans lequel ils évoluent. 
L’observation sociologique confirme que la société québécoise est moins stratifiée 
et connaît des écarts socioéconomiques moins marqués qu’ailleurs en Occident 
                                                
49 La référence à ce texte a été suggérée par Comaroff et Comaroff (2001). 
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et, spécifiquement, qu’en Amérique du Nord (Guindon 1990, Gardes, Gaubert et 
Langlois 2000). Entre 1960 et 1990, le Québec a connu une mobilité sociale 
ascendante particulièrement accrue à l’échelle de l’Amérique du Nord et, 
notamment, une mobilité économique des femmes (Gauthier 1997, 
Langlois 2003). À l’intérieur des entreprises, des milieux de travail et dans le 
monde RH québécois, les stratifications salariales, si elles sont bien réelles, sont 
moins considérables que, par exemple, aux États-Unis. À titre d’illustration de la 
relative horizontalité de l’échelle des revenus : en 2011, au Québec, un 
généraliste en ressources humaines détenteur d’un baccalauréat gagne un salaire 
médian de 67 000 $ par année, tous secteurs confondus, alors que son patron, un 
membre RH de la haute direction, reçoit 119 291 $ annuellement (Institut de la 
statistique du Québec 2011, Ordre CRHA 2011). Par comparaison, chez nos 
voisins du Sud, un généraliste avec un diplôme de premier cycle touche en 
médiane 49 204 $, pendant que son directeur jouit de 216 208 $ par an (Bureau 
of Labor Statistics U.S. Department of Labor 2012). On peut donc penser qu’une 
relative homogénéité socioéconomique du Québec rend la stratification moins 
visible et conséquemment moins spontanément intégrée à l’identité 
professionnelle des spécialistes RH rencontrés. 
3.2.3 La classe managériale 
Plus profondément, le fait que les acteurs du milieu ressources humaines ne se 
pensent pas dans les termes de la classification sociale résonne avec un constat 
général posé par les sciences sociales au sujet du développement de « la classe 
managériale », à savoir que, par leur existence même et en tant qu’intermédiaires 
du monde du travail, ils brouillent en effet la possibilité d’une analyse de classes.  
Les managers et les sources de leur capital culturel ne sont pas immédiatement 
situables dans les rapports habituels de la distinction sociale. Gestionnaires eux-
mêmes gérés, dirigeants néanmoins employés, ils sont, en tant que groupe, 
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difficilement positionnables dans une analyse de classes classique 
(Boltanski 1982). 
Comme catégorie professionnelle, « les gestionnaires » occupent des fonctions et 
détiennent des statuts diversifiés, dans l’entreprise comme dans la société. 
Historiquement, ainsi qu’exposé au chapitre précédent, le manager était le 
délégué exécutif du propriétaire d’une entreprise, dont il était le dépositaire de 
l’autorité (Wren 2009, Jacques 1996, Bendix 1956). Aujourd’hui, peut porter le 
titre de manager, de gestionnaire ou de cadre n’importe quel intermédiaire qui 
compte parmi ses fonctions la supervision de subordonnés ou l’organisation 
d’opérations, que cette supervision se limite à la transmission de consignes ou 
qu’elle s’étende à la planification stratégique des décisions d’affaires 
(Flamant 2003, Boltanski 1982). Dans la hiérarchie organisationnelle, le vice-
président est autant un manager que la directrice des ressources humaines, que le 
cadre moyen ou que le gestionnaire de plancher. Bien qu’ils soient salariés, les 
managers ne sont ni strictement des employés ni les principaux propriétaires 
d’une entreprise, bien qu’une part de leur rémunération puisse être tributaire du 
rendement de l’organisation. Et s’il existe des formations universitaires en gestion, 
les filières scolaires et professionnelles menant au management sont 
innombrables : de la progression hiérarchique au sein d’une entreprise au si 
commodifié MBA (Stewart 2009, Mintzberg 2009). Bref, les pouvoirs, 
responsabilités, privilèges, revenus et statuts sociaux que les managers détiennent 
sont si variés qu’ils peuvent être comparés tant à ceux de l’ouvrier moyen qu’à 
ceux du grand actionnaire, auquel toutefois les gestionnaires demeurent 
subordonnés (Villette 1988). 
C’est dire combien, comme groupe social ou comme éventuelle force politique, 
les managers sont difficilement circonscriptibles. Même dans La distinction (1979), 
alors qu’il développe une conception de la hiérarchisation sociale dépassant la 
corrélation aux seuls facteurs économiques, Bourdieu distribue prudemment, en 
tenant compte de la diversité de leurs positions sociales, le capital social et 
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culturel des cadres publics, des cadres privés, des gestionnaires intermédiaires et 
des managers de commerce. Ni constitutifs d’une élite – dont ils ne possèdent pas 
tout à fait les signes distinctifs –, ni entièrement « classe moyenne » ou 
« prolétaires », les managers, depuis leur émergence, forcent et brouillent la grille 
d’analyse de classes50. 
Les managers sont néanmoins une véritable force sociale, de surcroît en rapide 
expansion. Si l’on prend comme seul indicateur de l’omniprésence managériale 
la diplomation supérieure générale du Master of Business Administration 
(MBA)51, on constate que la croissance des professions gestionnaires est 
exponentielle. Pour les États-Unis, 18 000 diplômes de MBA étaient décernés en 
1968, 70 000 en 1988 et, en 2009, plus de 169 000 nouveaux MBAs 
(Yeaple 2012).  
Déjà, dans la Gauche de la première moitié du vingtième siècle, on craignait la 
montée de cette force managériale informe et inclassable en ce qu’elle rendait 
caducs les réflexes de la pensée sociale. Dans le populaire The Managerial Revolution 
(1941), le sociologue communiste devenu informateur de la CIA, James 
Burnham, annonçait avec effroi la venue d’un monde post-capitaliste à la 
complexité économique insaisissable et gouverné par une nouvelle classe 
privilégiée d’organisateurs de processus qui, par leur expertise, prendrait le 
contrôle des moyens de production et de l’État. Dans cette imaginaire économie 
                                                
50 Il semble fréquent en anthropologie du management de ne considérer comme 
managers que les représentants « supérieurs », grands consultants, directeurs, hauts 
gestionnaires ou cadres supérieurs (Both 2007, Flamant 2003). Toutefois, il m’apparaît 
préférable de tenir compte de l’extrême hétérogénéité de la fonction. Et ce, entre autres 
parce qu’une part importante de la littérature et du discours managériaux est destinée 
aux « petits » gestionnaires d’équipes, organisateurs de projets ou managers 
intermédiaires. 
 
51  Un peu moins du quart des informateurs interviewés aux plus hauts échelons 
organisationnels possédaient un MBA avec ou non une spécialisation en ressources 
humaines. La fétichisation du diplôme de même que son obsolescence due à sa 
commodification ont été mentionnées dans les entretiens comme enjeux de 
préoccupation.  
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orwellienne, les luttes sociales fondées sur l’appartenance de classe étaient tout 
entières avalées par les microdistinctions imposées par l’ordre processuel. Comme 
celles qui quadrillent le monde professionnel de mes informateurs RH 
aujourd’hui.  
C’est aussi cet engouffrement dans les petites hiérarchies, règles et processus que 
décrivait, avec toutefois moins d’appréhension, le sociologue français des 
organisations Michel Crozier dans ses premières enquêtes ethnographiques sur 
les bureaucraties (Le phénomène bureaucratique, 1963) et ses employés (Le monde des 
employés de bureau, 1965). Au contraire de Burnham cependant, Crozier concevait 
l’organisation gestionnaire comme un mode d’organisation inefficace. Il ne 
redoutait pas une éventuelle domination sociale de ses agents regroupés en classe 
d’intérêt. Dans l’univers du « travail de bureau », affirmait Crozier, les fonctions 
et les positions hiérarchiques sont si diverses que la grille d’appartenance de 
classes est obligée à de telles pliures pour être applicable qu’elle en perd sa 
structure. Plutôt, pour Crozier, le fait gestionnaire indique la porte de sortie de 
l’analyse marxiste de classes.52 
En effet, confirme l’auteur marxiste Harry Braverman (1976), le « travail de 
bureau » et ses multiples échelons gestionnaires posent problème au schéma de 
classes classique. Parce qu’ils occupent souvent des positions décemment 
rémunérées et parce qu’ils jouissent d’un certain contrôle sur l’organisation de 
leur travail (et même parfois sur celui de subordonnés), il est difficile de situer les 
employés de bureau et leurs « petits chefs » dans une grille de lutte des classes. 
Toutefois, pour Braverman, à l’inverse de chez Crozier, cette difficulté ne doit 
pas inciter à l’abandon de l’analyse de classes, mais bien à son perfectionnement. 
D’une part, soutient Braverman, le confort d’une position constitue une stratégie 
capitaliste d’endormissement à laquelle il ne faut pas donner aval, d’autre part les 
                                                
52 Je souligne que, sans pouvoir être qualifié de gourou, Michel Crozier est un auteur très 
« accaparé » par la pensée managériale américaine. Sa conception de l’équilibre 
politique naturel d’une organisation est souvent citée.  
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emplois de bureau et les fonctions de supervision et d’organisation connaissent, 
dans le capitalisme contemporain, une dégradation et une déqualification 
semblables à celles éprouvées dans la production industrielle et le travail ouvrier. 
La systématisation, la mécanisation et l’obsession de la vérification rendent le 
travail gestionnaire aliénant et asservissant. Il s’agit donc de ramener les 
employés de bureau, gestionnaires de ligne et cadres intermédiaires vers leur 
appartenance à la classe laborieuse. Les managers, comme leurs secrétaires et 
leurs commis, ne sont après tout pas des propriétaires. 
Tout de même, bien que la conclusion de Braverman soit engageante, il faut 
probablement admettre sa simplicité. Cherchant à comprendre la constitution 
d’un groupe social par ailleurs hétérogène au-delà de l’analyse de classes, Luc 
Boltanski, alors qu’il adhère encore à l’investigation historique bourdieusienne, 
soutient dans Les cadres (1982) que ceux-ci jouissent, comme groupe, d’un certain 
capital social qui les distingue tant de la classe ouvrière que de l’élite 
traditionnelle. Bien que les signes de cette distinction ne soient pas universels, « le 
management » constitue, pour Boltanski, la forme contemporaine de la 
bourgeoisie. Le sociologue suit l’avènement de la catégorie sociale des cadres 
surtout à travers deux mutations sociales : la dissémination des technologies 
américaines productivistes et le déploiement de l’identité intermédiaire, de « la 
troisième voie », pivot de la rhétorique gestionnaire. 
En fait, la montée de l’idéologie managériale, avant tout individualiste, 
désarticule le travail et l’appartenance de classe tout en rendant invisibles les 
conflits de classes, dont les inégalités n’en sont que plus insidieusement 
perpétuées. Par exemple, les ethnographies de l’Américaine Karen Ho (2009) à 
Wall Street, du français Nicolas Flamant (2003) dans l’industrie aéronautique ou 
de Vincent Petitet (2007) dans une firme française de consultation en 
management dévoilent toutes trois la nécessité d’avoir fait les « grandes écoles » 
pour la progression de carrière d’un manager et comme condition s’il espère 
atteindre des postes de direction supérieure. Similairement, les travaux en 
 186 
entreprises des anthropologues Jordan et Dalal (entre autres 2006) révèlent 
l’importance du pistonnage, des réseaux de contacts et même du commerce 
d’influence dans les parcours professionnels des hauts managers. De façon 
semblable, l’anthropologue Melissa Fisher (2006) remarque combien, au-delà du 
critère du genre, les analyses financières de gestionnaires new-yorkaises sont, 
comme celles de leurs collègues masculins, tout entières évaluées sur la base des 
marques du « capital de classe » que portent les femmes gestionnaires, de la 
provenance de leur diplôme au nom de leur papa en passant par la marque de 
leur voiture. 
En l’occurrence, la neutralité que les gestionnaires s’approprient comme champ 
d’expertise dans le monde des affaires s’étend dans la conception qu’ils véhiculent 
du monde social et surtout dans la conception de leur propre place au sein de ce 
monde social. En se situant toujours « au milieu », les managers ne se situent pas 
du tout. Regarde, nous sommes neutres. Ce n’est pas une histoire de classe haute, classe basse et 
classe moyenne. En fait, nous ne sommes nulle part, conclut une cadre supérieure RH du 
secteur public. Tant dans l’observation historique que contemporaine, le 
manager « moyen » n’existe donc pas. Apparemment hétérogène et multiforme, 
c’est sans doute justement à cause de son caractère indistinct, autant qu’à cause 
de la puissance politique de son statut mitoyen, que la classe managériale, comme 
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4.1 UNE SCIENCE DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
4.1.1 Quatre vignettes savantes… 
Premier savant : le philosophe politique. Lors d’un atelier sur la valorisation de la 
profession RH, le formateur présente à un petit groupe de gestionnaires une 
projection PowerPoint portant sur les Stratégies à adopter afin d’accroître leur pouvoir de 
décision en milieu de travail. Entre les « trucs » concrets qu’il donne à l’auditoire, 
l’animateur se livre à une réflexion psychophilosophique sur la nature du 
pouvoir. Sur l’une des diapositives, intitulée C’est quoi le pouvoir ?, les énoncés 
suivants apparaissent : 
• Le pouvoir est créatif 
• Le pouvoir est productif 
• Le pouvoir est omniprésent 
               … Conclusion : le pouvoir, ce n’est pas mal ! 
Et au bas de la diapositive, la référence : (Michel Foucault, écrivain)…  
Deuxième savant : le neuroscientifique. Au Neuro-Coaching Institute, école états-
unienne spécialisée dans la formation de coachs d’affaires, des managers RH 
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viennent des quatre coins du monde suivre un cours de trois jours sur le neuro-
leadership. Cette toute nouvelle approche de gestion, branche du neuro-
management, s’intéresse de manière appliquée aux mécanismes cérébraux 
responsables des capacités différentielles de leadership des individus. Au terme 
des trois journées de formation, les étudiants gestionnaires repartent avec une 
grille d’analyse qui leur permettra de prédire les talents de leader de leurs 
employés à partir de questionnaires portant principalement sur les habitudes de 
sommeil de ces derniers. Cet outil a été mis au point par le fondateur de l’Institut, 
un neuro-coach autrefois enseignant d’éducation physique au secondaire. De l’avis 
des managers, l’outil sera utile pour décider à qui octroyer des postes à 
responsabilités… 
Troisième savant : le primatologue. La conférence intitulée Les habiletés politiques en 
entreprise : comment les développer ?, à laquelle assistent quelques centaines de 
spécialistes RH québécois, repose sur l’analogie entre une équipe de travail et une 
horde de primates. Sans discriminer entre les dynamiques sociales spécifiques des 
chimpanzés, gorilles et bonobos dont il présente indifféremment les photos, le 
conférencier explique que les jeux politiques qui régissent tout groupe humain 
sont appréhensibles par des notions générales de primatologie, portant 
notamment sur les mécanismes de domination. Les termes « génétique », « homo 
sapiens » et surtout « sélection naturelle » saturent le discours du présentateur, un 
comptable ayant acquis sa réputation comme consultant en développement 
organisationnel… 
Quatrième savant : l’anthropologue culturel. La « culture d’entreprise » est une 
notion omniprésente en gestion des ressources humaines. La théorisation RH de 
la notion puise parfois à des sources anthropologiques. Certainement, sur le site 
web, dans le matériel publicitaire et dans les pitchs de Mary C., consultante 
ontarienne spécialisée en culture organisationnelle, les citations attribuées à 
Margaret Mead, Clifford Geertz et Stuart Hall sont aussi nombreuses 
qu’indistinctes. À travers ces références enchevêtrées, la consultante propose une 
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définition lisse, apolitique et mesurable de « la culture ». En quelques semaines, 
Mary C. réalise des ethnographies de milieux de travail, qu’elle remet ensuite 
sous forme de tableaux aux employeurs. « Les valeurs », « les croyances », « les 
idées fortes » et « les coutumes et habitudes » sont déclinées dans de petites cases 
qui, toutes ensemble, révèlent « la culture » de l’organisation. La culture est cette 
composante un peu molle qui fait que le JELLO prend, explique-t-elle à ses clients. 
*** 
Ces quatre exemples ont été récoltés sur le terrain. Parmi d’autres, ces situations 
semblent présenter une texture commune. Non pas parce qu’elles révèlent un 
quelconque appétit managérial pour la philosophie politique, la 
neuropsychologie, la primatologie ou l’anthropologie, mais parce qu’elles 
illustrent le rapport que les professionnels RH entretiennent avec le savoir, la 
science, la connaissance. Toutes quatre vignettes éclairent la manière dont les 
spécialistes ressources humaines se constituent eux-mêmes comme participants de 
« l’économie du savoir » et constituent leur expertise comme telle en entretenant 
avec « les savoirs » une relation consommatoire et omnivore qui se caractérise 
triplement : par l’emprunt sélectif et indifférencié à des disciplines par ailleurs 
constituées, par une fétichisation (paradoxalement inquiète) de la science et des 
chiffres, et par une appréhension utilitariste des connaissances, conçues comme 
périssables et immédiatement intégrables aux priorités d’affaires53. 
Par ce rapport, les experts-managers s’établissent et s’éprouvent comme des 
courtiers en savoirs, des courtiers en capital-savoir. I see myself as a knowledge capital 
broker, dit un conseiller RH. Ils activent ici aussi leur rôle d’intermédiaires en se 
faisant entremetteurs entre des mondes théoriques et pratiques ainsi qu’entre des 
                                                
53 L’anthropologue Daniela Peluso (2011) suggère qu’il s’agit d’une manière de 
différencier l’anthropologie « pour » l’entreprise de l’anthropologie « de » l’entreprise 
selon que « la culture organisationnelle » soit considérée comme une priorité d’affaires 
parmi d’autres ou que les priorités d’affaires soient incluses dans le portrait de la culture 
d’entreprise.  
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champs de savoirs indépendants54 ; ils « font le pont », « traduisent » et 
« adaptent » les connaissances aux réalités particulières. Je vais chercher les 
connaissances un peu partout, puis je les offre à nos cadres ici en les leur rendant accessibles et 
concrètes, explique une consultante en développement organisationnel. Par ailleurs, 
le mode du connaître managérial marginalise les débats éthiques et politiques 
inhérents aux savoirs au profit de discussions sur les meilleures pratiques, les 
procédures et les stratégies; ces conversations « pratiques » constituant, elles, le 
terrain détourné des luttes politiques. 
Leur position de courtiers permet aux spécialistes gestionnaires d’exister dans ce 
que James Faubion (2012) appelle un « système d’ignorance », dans lequel la 
complexité est sans cesse niée, en même temps que la prétention à planifier et à 
organiser cette complexité est continuellement réitérée. Les managers intègrent 
« les savoirs » à un régime spéculatif d’anticipation générale (Adams et 
Murphy 2009, Zaloom 2009). L’anticipation par la mobilisation de savoirs 
experts constitue leur stratégie d’évitement de la complexité, de l’incertitude et de 
l’imprévisibilité. Parce qu’ils « savent », les experts espèrent et planifient un 
monde sans surprise et sans aspérité. Mais cette stratégie anticipatoire requiert 
paradoxalement que le complexe, l’inconnu et l’imprévu soient constamment 
réactivés en tant qu’enjeux d’opposition et de menace. 
Dans le présent chapitre, j’aimerais d’abord réfléchir de manière générale à ce 
rapport que les gestionnaires experts entretiennent au(x) savoir(s), en tentant de 
comprendre comment ce rapport s’insère dans la constitution subjective des 
professionnels RH. Il ne s’agit pas tant de suivre la construction des « sciences de 
la gestion » que de saisir comment les spécialistes du milieu se situent par rapport 
à cette construction. Puis, dans une seconde partie, j’illustrerai cette réflexion en 
isolant pour l’observer un exemple qui cristallise la complexité de la relation RH 
                                                
 
54 C’est d’ailleurs l’essence historique du travail de consultant que de détenir un savoir 
sur une industrie et de révéler à l’entreprise cliente les pratiques des concurrents sans 
enfreindre les lois anti-monopolistiques (McKenna 2006, voir chapitre 2). 
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aux savoirs, particulièrement psychologiques, soit l’exemple de la « science 
émergente » de la « rage au travail », que je traiterai en étude de cas. 
4.1.2 Travailler « dans le domaine du savoir » 
Selon la lecture que fait David Harvey (2010) du Grundisse – le manuscrit de Marx 
qui constituait le plan de rédaction des volumes du Kapital –, Marx aurait réfléchi 
à l’avenir du travail dans l’avancement du capitalisme en posant l’hypothèse que 
le capital ne chercherait plus seulement à s’approprier le travail physique de 
l’ouvrier, mais tenterait également de prendre possession du savoir social, des 
capacités créatives des travailleurs et de l’intellect général des sociétés. Déjà dans la 
prévision de Marx, le capitalisme à venir était compris comme une mise à profit 
de la créativité, de la connaissance et de la communication humaines ; et comme 
une infiltration de la logique capitaliste dans tous les replis de l’expérience sociale. 
Aujourd’hui, « l’économie du savoir », le « travailleur du savoir » et 
« l’organisation apprenante » constituent des lieux communs de la gestion des 
ressources humaines. Les experts RH s’éprouvent comme des participants à cette 
économie du savoir. Leur identité professionnelle relève de cette participation. On 
travaille dans le domaine du savoir, affirme le directeur RH d’un département 
d’entreprise d’État, avant d’ajouter :  
c’est très important pour moi que tu notes ça ; les conseillers RH sont au cœur de 
l’économie du savoir. Pour te donner une image, je te dirais qu’on est comme, tiens, 
comme des pompistes du savoir dans l’organisation (rires). C’est notre travail, pomper 
du savoir dans l’organisation. Comme de l’essence dans une auto !  
Une cadre RH, employée par une multinationale de vente au détail :  
L’économie du savoir, c’est à cela que nous participons. Notre secteur est vraiment 
connecté à l’économie du savoir, en plein dedans, qu’on travaille dans la production 
manufacturière ou, je ne sais pas moi, dans l’industrie forestière, notre rôle à nous les 
RH stratégiques reste dans l’économie du savoir. 
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Que signifie, pour les professionnels, cette forme de travail ? Défini parfois par sa 
proximité avec les technologies, ou alors par son opposition avec les tâches 
physiques et techniques, « le travail du savoir » semble désigner pour les 
gestionnaires toute activité professionnelle exécutable en position assise et 
requérant créativité, communication et, surtout (apparence d’)expertise (Jacques 
1996). Le pivot de ce travail du savoir est le rapport à un champ de savoirs, peu 
importe la validité, l’efficacité ou les sources des connaissances qu’il comprend. 
Ainsi, dans la perception RH, sont considérés comme travailleurs du savoir tant 
les spécialistes en marketing que les chercheurs universitaires, tant les 
planificateurs financiers que les gestionnaires de ressources humaines eux-mêmes. 
Pour Holmes et Marcus (2006), qui critiquent la simplicité des analyses de Beck 
et de Giddens quant au rôle omnipotent de l’expert dans la société du risque, 
l’expertise gestionnaire dans le fast capitalism actuel est d’abord un « artisanat de la 
technicalité » qui repose non pas sur un ensemble de connaissances, mais sur la 
familiarité avec des processus quasi techniques (processus de prise de décision, 
processus de communication d’une consigne, processus d’adaptation rapide à un 
changement, etc.). Le discours corporatif réduit « le savoir » à une capacité 
réactive ; « savoir » et « intelligence » étant d’abord compris comme créativité 
pratique, inventivité et, surtout, adaptabilité (Fortun 2001). C’est, par exemple, 
comme mentionné au premier chapitre, parce qu’elles sont « savantes » et 
« apprenantes », parce qu’elles possèdent des capacités réflexives, que des 
entreprises générant des méfaits sociaux ou environnementaux parviennent à 
poursuivre leurs activités malfaisantes tout en « s’adaptant » aux savoirs critiques 
(Benson et Kirsch 2009). 
Cette compréhension du savoir d’une part comme possession utile et d’autre part 
comme capacité technique d’adaptation résonne avec la manière dont les experts 
RH rencontrés sur le terrain parlent d’eux-mêmes lorsque la question « qu’est-ce, 
pour vous, être un expert ? » leur est posée : Posséder un capital savoir me permet d’être 
capable de me déplacer avec flexibilité (vice-président RH, entreprise industrielle). La 
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clef, c’est d’être en permanence en adaptation. Pour ça, il faut savoir jongler, maîtriser les savoirs 
(conseiller principal RH, institution publique). Je te dirais que les choses changent 
tellement vite, que le flux est tellement fort, que ça te prend comme première compétence d’expert 
d’être ouvert et mobile. Savoir comment t’adapter, tu sais, connaître les nouveaux outils, avoir les 
outils et aller les chercher au besoin (formatrice, cabinet de psychologie 
organisationnelle). Le savoir, c’est donc ce que j’ai et ce qui me sert, c’est aussi ce 
qui, sans cesse, change. 
4.1.3 Savoirs en révolutions 
Le management et particulièrement la gestion des ressources humaines 
alimentent un discours de l’immédiateté et du changement dans lequel les savoirs 
n’ont pas le temps de se stabiliser (Keenoy 2010, Barley et Kunda 2004). « Tout 
va si vite », selon la vision gestionnaire, que le seul savoir qui demeure légitime 
est un savoir de la vitesse, du mouvement, du changement. Une injonction de 
nouveauté recouvre le monde gestionnaire, incluant son rapport au savoir : il faut 
anticiper l’avenir, produire de la nouveauté permanente, suivre le rythme. Le 
risque est celui d’être dépassé, d’être désuet et d’être jeté hors de l’activité 
capitaliste, hors du marché des idées (Miyazaki 2006). Même les savoirs transmis 
dans les contextes formels de l’université ou des écoles de gestion ont une durée 
de vie très courte (Stewart 2009). Souvent sous la forme de théories à la mode, les 
savoirs managériaux sont produits, propagés, utilisés et relégués aux oubliettes. 
La valeur d’une connaissance ou d’une idée est mesurable à son succès instantané 
sur le marché de la science managériale. Et la valeur d’une personne est 
mesurable à sa capacité à fournir ces idées immédiates à l’organisation. Tant que 
tu te gardes à jour, tu es utile à l’organisation, mais la minute où tu t’assois et que tu te laisses 
dépasser, tu ne peux plus prétendre au rôle d’expert, résume la directrice RH d’une 
entreprise alimentaire, en parlant de ses obligations d’experte comme facteurs de 
stress. 
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Ainsi, dans un ahistoricisme, un apolitisme et un athéorisme du savoir 
gestionnaire soulignés par maints commentateurs (Knights 2009, Both 2007, 
DeGaulejac 2005, Flamant 2003, Korten 1996), le gestionnaire expert est 
d’abord un expert en changement55. Il possède non pas un savoir disciplinaire ou 
pratique, mais les capacités et les réflexes de réinventer en permanence son 
expertise. Cela se remarque dans la manière dont les connaissances managériales 
fonctionnent en picorant (Flamant 2003) des champs de savoir autrement 
constitués. Les Petit manuel de psychologie pour gestionnaires, Sagesse chinoise en entreprise et 
autres Cent citations de grands philosophes pour vos présentations, qui constituent les 
fondements de l’érudition managériale, illustrent l’instabilité de ce rapport 
utilitariste à un savoir bricolé. Son individualisme aussi. Car, sans égard pour 
quelque tradition savante ou source habituelle de capital culturel que ce soit, c’est 
l’individu-expert-courtier qui est responsable de la constitution de son expertise ; 
son capital personnel étant garant de la validité de ses affirmations. 
C’est à partir de cette expertise autonome d’ancrage disciplinaire et dégagée des 
règles de fonctionnement des champs scientifiques qu’est fabriqué le savoir 
gestionnaire. Par exemple, lorsque je demande à une coach d’affaires sur quelle 
approche de la psychologie s’appuie son travail thérapeutique de soutien et 
d’accompagnement des personnes, je m’attends à retrouver une allusion à l’une 
ou l’autre des « grandes écoles » – psychodynamique, cognitivo-comportementale 
ou humaniste – enseignées dans les écoles de psychologie. Oh non, me répond-elle 
avec confiance, c’est complètement mon approche ! C’est moi qui l’ai mise au point. C’est des 
années d’expérience. D’ailleurs, prend-elle soin de faire remarquer, sa certification de 
la Coaching Federation vaut bien un doctorat en anthropologie… 
Par ailleurs, comme lorsqu’il promeut sa propre position d’intermédiaire, 
dissipateur neutre de l’opposition entre travailleurs et capital, le spécialiste RH 
invente un champ de savoirs en perpétuels « conflits internes ». Depuis le début 
de son histoire, le management élabore un savoir à la fois désarticulé de la 
                                                
55 La « gestion du changement » est d’ailleurs une spécialité managériale en soi. 
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pratique et d’une grande instabilité (Le Goff 1996). La gestion de personnel et 
l’organisation du travail sont des pratiques soumises aux circonstances et aux 
contextes et qui ne sont « mises en théories » qu’instantanément et en prenant 
distance avec la pratique. Parce que la science managériale fonctionne sur un 
modèle imaginaire de marché, il est requis du discours savant non pas qu’il 
soutienne ou comprenne les pratiques gestionnaires, mais qu’il fasse table rase à 
répétition au profit de nouveaux « produits », visions et façons de faire. 
S’échafaude ainsi un savoir jetable, sans assises et dont le fonctionnement par 
réinvention permanente force à désavouer les manières de faire antérieures. 
La rhétorique managériale, en particulier américaine, fait largement référence à 
un imaginaire de la « révolution », du « renouveau » et de la « découverte » 
(Jacques 1996). Depuis les textes classiques du premier management jusqu’aux 
publications éclair des gourous contemporains, la pensée managériale s’enjoint 
elle-même en permanence à la métamorphose totale. Turn management on its head, 
répète le gourou des gourous Tom Peters dans son classique au titre évocateur 
Thriving on chaos (1987). Le change management (Kotter 1996) connaît un succès 
constant. 
Pourtant, les fondements de la pensée RH ont peu changé depuis la Révolution 
industrielle. Entre les méthodes à la mode et les principes des Frederick Taylor, 
Mary Follett et Elton Mayo, les différences sont surtout de forme. Par exemple, 
dans le domaine spécifique de la gestion des ressources humaines, le « savoir » du 
vingtième siècle s’est largement légitimé en produisant un discours de l’opposition 
morale au taylorisme, alors même qu’il se construisait exactement selon les 
prescriptions de Taylor (Stewart 2009, O’Connor 1999). Les Human relations et la 
gestion des ressources humaines, qui se sont constituées en s’opposant à 
« l’inhumanité » de l’organisation scientifique du travail, en ont pourtant 
appliqué et valorisé les principes (l’appel à l’intérêt individuel du travailleur, le 
développement du potentiel maximal de chacun, l’obligation de participation, la 
vision anticonflictuelle) tout en modelant au goût du jour le caractère « humain » 
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d’une tâche ou d’une organisation. C’est que, d’une part, le management tient au 
fantasme de son propre progrès, de sa propre évolution linéaire, et, d’autre part, 
la gestion est une sphère d’activité hautement dépendante des contextes sociaux, 
économiques, moraux et idéologiques : les « révolutions » auxquelles le 
management appelle dépendent foncièrement de domaines qui lui sont 
extérieurs. 
4.1.4 Un exemple de nouveauté : la naissance d’Homo Agilitus 
L’injonction managériale à la révolution permanente et ses effets de 
subjectivation sont quintessentiellement illustrés par une (amusante) vignette tirée 
du terrain. 
En 2011, le thème du grand dîner annuel donné par une importante firme 
canadienne de conseil en management avait attiré plus d’un millier de 
participants du milieu RH national. Le consultant vedette de la firme devait 
prononcer, entre le canard à l’orange et le dessert, une allocution sur le Lean 
management – « management agile » en français – alors très en vogue. 
Essentiellement, le Lean management est une approche de gestion qui cherche à 
optimiser l’efficacité d’une production, d’un processus ou d’une organisation en 
éliminant les gaspillages systémiques de temps, de personnel ou de matériaux56 
(Page 2003). En RH, la prémisse de cette approche est la suppression des sites de 
rigidité dans les processus de travail et dans les définitions d’emplois, de sorte que 
chacun soit capable d’être mobile (« agile ») en passant souplement d’une tâche à 
une autre au gré des besoins du système. Simplement, « l’organisation agile » est 
                                                
56 Jusqu’au milieu des années 2000, le Lean management était souvent identifié à la 
« méthode Toyota » ou « Toyotisme ». Il est intéressant de constater que la version 
occidentale du Lean/Toyotisme a surtout retenu de l’approche nippone ce qui se 
rapprochait des principes classiques du taylorisme américain, soit la réduction des 
inefficacités, l’organisation « systématiquement souple » du temps et des mouvements de 
production et la responsabilisation individuelle du travailleur et/ou des équipes de travail 
(Morris et Wilkinson 1995,  Bhasin et Burcher 2006).      
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une antibureaucratie, une structure d’entreprise dégraissée selon le propos d’un 
informateur. Le Lean management requiert des travailleurs qu’ils soient polyvalents 
et hautement flexibles, et qu’ils soient capables de soutenir l’intensification du 
travail qu’entraîne l’adoption de l’approche. 
Lors du dîner donc, les convives attendaient patiemment l’arrivée sur scène du 
conférencier censé dévoiler les secrets du « management agile », lorsque, tout à 
coup, les lumières de la salle s’éteignirent et que se mirent à résonner des bruits 
d’orage, de vent et de tonnerre. Dans le noir, de petits éclairs multicolores 
commencèrent à jaillir de toutes parts en même temps que le rideau de scène se 
levait pour dévoiler un décor de paysage préhistorique (rochers, sable, ossements 
de dinosaures…). Soudain, apparut sur scène la projection vidéo d’un immense 
œuf en train d’éclore. Des sons de craquements se firent entendre. Crac crac 
crac, faisait l’œuf en fendant lentement. Et alors, comme en défonçant l’écran de 
projection, le consultant vedette sauta sur scène, faisant mine de sortir du gros 
œuf éclos dont les morceaux de coquille brisée se répandaient maintenant autour 
de lui… Vous venez d’assister à la naissance d’une nouvelle espèce d’être humain, 
commença-t-il, la naissance d’Homo Agilitus ! Du nouvel Humain Agile !… 
Au cours de l’heure suivante, le conférencier n’entretint la foule ni des principes 
ni de l’application, pas plus que de l’efficacité du management agile. Plutôt, il 
tenta de démontrer, en l’opposant au management actuel, combien l’approche 
Lean était innovante et révolutionnaire, ces caractères d’innovation et de révolution 
étant présentés comme naturellement supérieurs. Dans son discours, la nouveauté 
de l’approche appelait que soient restructurées non seulement les hiérarchies et 
les processus managériaux, il s’agissait d’enjoindre à la reconfiguration subjective 
des personnes, en posant d’emblée la nécessité d’une flexibilité, d’une « agilité » 
quasi existentielle. Une approche aussi révolutionnaire requiert que nous repensions 
radicalement nos manières de faire. Plus encore, elle exige que nous pensions une nouvelle 
humanité, affirma-t-il, tandis qu’étaient distribués dans l’auditoire des 
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questionnaires visant à déterminer si chacun de nous avait ce qu’il fallait pour 
« renaître » en tant qu’Homo Agilitus…  
Dans une entrevue qu’il m’accorda quelques jours plus tard, le conférencier 
précisa : 
J’ai choisi de travailler à partir du thème de l’évolution parce que j’aimais la force de 
l’image. Vous, vous devez savoir cela en tant qu’anthropologue : lorsque l’espèce 
humaine a évolué, ce n’était pas un processus continu, mais une succession de nouvelles 
espèces qui apparaissaient et même certaines qui disparaissaient. Je trouve cela puissant, 
l’image que ce ne soit comme pas fini et qu’une nouvelle espèce puisse encore apparaître. 
C’est une image forte et, en plus, scientifiquement, ce n’est pas faux, n’est-ce pas ! 
Dans le même entretien, le consultant vedette confia aussi : j’ai eu un plaisir fou à 
sortir de cet œuf… 
4.1.5 Science en apparence : la survie du plus fort 
Il n’est ni anodin ni exceptionnel que ce soit la « science de l’évolution » qui serve 
de canevas à la présentation du consultant ovipare. Non plus qu’il n’est 
insignifiant que la primatologie ou la neurobiologie soient les champs 
disciplinaires évoqués par les experts au début du présent chapitre. Éthos 
biopolitique oblige, les savoirs gestionnaires, aussi fluctuants soient-ils, revêtent 
préférentiellement l’apparence de la science naturelle et de ses épistémologies 
positivistes. Avec une inclination pour la mesure et la quantification, les 
philosophies et approches de gestion sont souvent exprimées dans le langage 
autoritaire de la science positive. La gestion des ressources humaines fait appel à 
des tests, méthodes, modèles et expériences sans assises solides dans la recherche 
scientifique. Le discours gestionnaire naturalise par l’emploi de la référence 
biologique les principes qu’il prône, notamment au sujet de « la nature 
humaine ». En rappelant les exemples du neuro-leadership ou d’Homo Agilitus, on 
constate non seulement que les gestionnaires experts ne s’appuient sur aucun 
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corps de savoir validé, mais aussi qu’ils saupoudrent dans leurs propos des 
références aux gènes, au fonctionnement du cerveau et à l’évolution de l’espèce. 
En particulier, la théorie de la sélection naturelle constitue l’un des socles 
conceptuels primordiaux sur lesquels s’échafaudent les logiques de légitimation 
du monde des affaires (Ho 2009). Le combat pour la survie, la survie du plus fort 
et la sélection du mieux adapté sont des thèmes importants de la pensée 
managériale contemporaine. Manger l’autre avant d’être mangé. Cette 
translation de la théorie de l’évolution et des sciences biologiques dans le monde 
des affaires illustre comment la concurrence capitaliste est naturalisée en tant 
qu’instinct individuel d’un homo œconomicus appréhendé comme universel. La 
raison du plus fort, transformée en raison naturelle, devient la meilleure. 
Évidemment, cette constitution du capitalisme en donne naturelle relève d’un 
éthos biopolitique plus vaste dans lequel toutes les préoccupations au sujet de 
l’intégrité culturelle et de la survie commune sont investies et transformées en 
anxiétés privées sur la génétique, l’ethnicité, la sexualité, la procréation, la santé, 
la vie du corps, etc. (Comaroff et Comaroff 2009). Le travail de naturalisation de 
la concurrence entre des individus eux-mêmes posés comme propriétaires de 
capacités naturelles capitalisables réconcilie le déterminisme inhérent à une 
conception biologisante du sujet avec l’autonomie du self made man.  
Par exemple, dans son ethnographie des travailleurs boursiers de Wall Street, 
Karen Ho (2009) montre comment le discours de la smartness – de l’intelligence 
individuelle innée, posée comme facteur de sélection naturelle – permet aux 
individus à la fois de s’approprier l’entière responsabilité de leur position sociale 
privilégiée et de rejeter sur « la nature du système » ou « l’environnement du 
marché » toutes les défaillances, crises et effets monstrueux du capitalisme 
financiarisé. De fait, les courtiers et analystes interrogés par Ho tout juste après 
l’éclatement de la récente crise financière se représentaient la crise comme une 
catastrophe naturelle, un act of God, dans lequel ils n’auraient joué aucun rôle, 
mais qui permettait que, par une élimination des éléments faibles, soient 
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sélectionnés et promus les plus smart. Cette smartness naturelle étant évidemment 
toujours attribuée aux « survivants » a posteriori. 
Si les individus ne « s’en sortent pas » dans le capitalisme actuel, c’est qu’ils ne 
sont pas assez intelligents, rusés, engagés, leaders, agiles, smart. Il semble donc 
aller de soi qu’une entreprise tente de sélectionner ses employés-ressources sur la 
base de leur smartness ou de leur agilité ou de leur adaptabilité, posées comme 
données innées individuelles quasi génétiques. Ainsi, ce qui constitue les 
« compétences », le « talent », « l’agilité », « le leadership » ou « la smartness » est 
élaboré par une panoplie de tests et d’examens, en particulier psychométriques et 
cognitifs, qui affirment mesurer les capacités naturelles des travailleurs 
individuels. Les tests cognitifs et inventaires de personnalités, qui constituent une 
large part de la science RH, sont mobilisés comme des dispositifs prophétiques 
censés prédire le succès d’une embauche ou d’une promotion. Certes, dans l’idéal 
RH, l’individu-travailleur est autonome, autoréalisé, autocréé et seul architecte 
de ses succès, mais, paradoxalement, sa réussite, tout individuelle soit-elle, est 
d’abord pensée comme tributaire de déterminants cachés dans les replis de ses 
dispositions cognitives, de son génome ou de son cortex. 
Face à ce recours alambiqué aux sciences naturelles par ce qu’il est maintenant 
d’usage de nommer les « sciences de la gestion », deux types de critiques s’élèvent 
avec le plus de vigueur, notamment depuis le champ des études critiques du 
management. 
La première de ces voix critiques s’intéresse à montrer comment la gestion des 
ressources humaines et le management plus généralement ne sont pas des 
sciences, et comment leurs expertises doivent plutôt être considérées soit comme 
des pratiques et savoirs appliqués (Mintzberg 2009, 1973, Shenav 1999), soit 
comme des construits politiques (Knights 2009, Scherer 2007). Dans une 
réflexion sur la valeur sociale de la science, cette première avenue critique tente 
non pas de déconstruire le savoir managérial, mais de le situer en tant que champ 
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ou domaine par rapport à sa source de légitimation scientifique. C’est parce que 
la science naturelle est socialement constituée comme la forme préférentielle de la 
vérité que les savoirs gestionnaires en choisissent le langage et l’apparence, même 
en simulacre. Quelques-uns de ces critiques (notamment le gourou canadien 
Henry Mintzberg) soutiennent que le savoir managérial serait moins contraint, 
moins autoritaire et peut-être plus productif s’il acceptait de se débarrasser de ses 
atours scientistes pour assumer son caractère de philosophie appliquée, de 
pratique délibérative ou de discipline des humanités… Évidemment, une telle 
affirmation omet le fait que le savoir managérial n’a sans doute pas intérêt à 
perdre l’autorité et la légitimité que lui procure l’apparence de science. 
La seconde critique, plus robuste, adressée au rapport complexe qu’entretient la 
gestion avec la science, travaille sur les quatre déclinaisons du 
socioconstructivisme scientifique en montrant 1– comment les sciences de la 
gestion font de la mauvaise science57 (Stewart 2009) ; 2– comment les vérités 
qu’elles reconnaissent sont ancrées culturellement et politiquement (Power 1997, 
Baritz 1960) ; 3– comment leurs prémisses reposent sur une conception 
particulière de l’ordre social qu’elles participent à légitimer, les savoirs 
gestionnaires constituant des tactiques de dissimulation, de naturalisation et de 
reproduction des structures d’inégalité et d’oppression capitalistes (Burawoy 
                                                
57 Par exemple, beaucoup d’encre critique a coulé sur les deux expériences fondatrices de 
la science de la gestion du personnel – soit les travaux de Frederick Winslow Taylor 
(1856-1915), à l’origine du management scientifique, et ceux d’Elton Mayo (1880-1949), 
père des Human Relations, domaine d’incubation de l’idéologie de la gestion des ressources 
humaines, dont il a été question au chapitre 2. À des époques cruciales de l’histoire 
américaine – Taylor durant la Révolution industrielle, Mayo pendant la Grande 
Dépression – les premiers gourous du management ont échafaudé des empires 
théoriques sur des recherches radicalement truquées dont les résultats étaient d’avance 
destinés à favoriser le capital (et les nouveaux experts eux-mêmes) au détriment des 
travailleurs : Taylor en « démontrant » chez Bethleem Steel que la productivité d’un 
homme pouvait être quasi illimitée à condition que sa tâche soit bien organisée (par un 
expert-manager) et que chaque travailleur soit employé dans la fonction pour laquelle il 
est « naturellement fait » (tel que déterminé par l’expertise du manager)  ; Mayo en 
prétendant avoir prouvé que la rémunération financière n’influençait pas la productivité 
d’employés auxquels une attention psychologique était accordée (Stewart 2009, Wren et 
Bedeian 2009). 
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1979, Bendix 1956) et/ou 4 – comment l’application et la dissémination des 
savoirs managériaux ont des effets délétères sur les subjectivités, populations et 
environnements auxquels ils sont imposés (Fortun 2001). 
De manière paradoxale, ces critiques adressées à l’expertise gestionnaire sont 
aussi intégrées à la réflexivité professionnelle RH. Les managers experts pigent, 
picorent, reformulent, utilisent et même dénaturent les savoirs, mais, dans ce 
rapport aux savoirs, ils éprouvent aussi une sorte d’insécurité. En même temps 
que la RH se représente comme expertise et qu’elle défend la scientificité de ses 
approches, les gestionnaires placent aussi leur expertise et leurs savoirs en termes 
seconds par rapport à un imaginaire de la « vraie » science. Je sais que ce n’est pas de 
la science… comment dire… au sens de Science avec une majuscule, mais c’est absolument 
scientifique quand même, reconnaît une experte en compétences, au sujet des tests 
psychométriques qu’elle vend aux entreprises. Le vice-président RH d’une 
grande entreprise manufacturière précise : 
Selon moi, le management RH n’est pas à proprement parler une science en soi, je 
parlerais plutôt d’une approche scientifique que nous avons d’approcher les problèmes. 
La « haute » science elle est là pour… elle nous aide et surtout elle nous inspire. 
Et encore, la directrice d’une firme-conseil explique : 
Honnêtement, c’est sûr que la « science » de la gestion tourne les coins plus ronds au 
niveau de sa rigueur que la science pure. Il y a plein de raisons qui expliquent ça (…) : 
le temps d’abord, qui change très vite et aussi le fait que l’être humain c’est plus 
compliqué qu’une souris de laboratoire ! Je pense, oui, qu’on peut dire que nous sommes 
une vraie science, mais pas au niveau de la science pure, tu comprends ? 
Alors que d’un côté les spécialistes RH se livrent au nivellement des autres 
champs de connaissances, se représentant une égalité entre leurs diplômes, 
recherches, méthodes et ceux de toutes les disciplines, ils manifestent aussi envers 
les marqueurs de distinction scientifique beaucoup de « déférence ». Le monde des 
ressources humaines est très avide de connaissances, soutient un professeur de psychologie 
organisationnelle impliqué dans l’élaboration de questionnaires de 
« reclassement » de la main-d’œuvre, c’est intéressant pour moi d’apporter la recherche 
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actuelle, sérieuse, peer-reviewed, aux gens sur le terrain en entreprise qui ne liront jamais parce 
qu’ils sont pris dans la pratique. Ils en sont très reconnaissants. 
Ainsi qu’il a été précédemment mentionné, la sensibilité dont les professionnels 
RH font preuve en regard des signes de positionnement social est ambiguë. Ils 
perçoivent finement les distinctions dans le champ professionnel tout en y étant 
aveugles dans le social. Dans leur rapport au savoir, les experts activent une 
même ambiguïté, se montrant d’égales « admirations » devant un manuel de 
littérature managériale et le dernier Nobel, mais considérant simultanément avec 
une lucidité anxieuse leur propre place dans la hiérarchie des savoirs. Écoute, si 
quelqu’un avec un PhD. en physique quantique de Harvard venait me dire que mon affaire n’a 
pas de bon sens, c’est sûr que je l’écouterais, je le sais que je ne suis pas à ce niveau-là, mais je 
suis quand même convaincue que je suis capable de vérifier que c’est valide, répond la 
conceptrice d’un dispositif d’évaluation des employés qui vante la scientificité de 
son approche, lorsqu’interrogée sur les mécanismes de validation de ses prémisses 
scientifiques. 
4.1.6 Anticipations 
Le rapport au savoir qu’entretiennent les experts RH est donc, pour le moins, 
tortueux. Il semblerait toutefois simpliste de réduire ce rapport à l’idée que les 
managers « feraient erreur » et élaboreraient une science « fausse ». Plutôt, leur 
manière de connaître et d’appréhender les connaissances est représentative d’un 
état général du rapport au savoir. Certes, l’expertise managériale valorise des 
savoirs spéculatifs, éphémères et partiaux, appréhendés superficiellement, 
sélectionnés selon leur valeur d’utilité et pour lesquels sont confondus les signes 
sociaux de distinction scientifique et la validité des savoirs eux-mêmes. Certes, il 
émane de ce rapport au savoir une sorte d’agitation anxieuse. Cependant, cette 
manière gestionnaire d’exister dans l’univers du connaître pointe vers une 
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constitution subjective particulière, dans laquelle l’anticipation se révèle l’affect 
dominant. 
L’état généralisé d’anticipation est identifié par plusieurs observateurs culturels 
comme l’une des caractéristiques dominantes de la contemporanéité 
(Ahmed 2004, Berlant 2006, Adams et Murphy 2009, Zaloom 2009). 
L’anticipation qualifie l’état par lequel les personnes vivent et pensent « vers » le 
futur, l’état dans lequel le futur devient un pivot, un critère, un enjeu majeur de 
toute pensée, action ou décision. Avec « ce qui peut arriver », les personnes 
entretiennent des rapports ambigus d’inquiétude et d’espoir, des rapports qui 
surtout prennent beaucoup de place dans l’expérience quotidienne, 
personnellement comme professionnellement. L’avenir, à la fois en tant que 
risque, que possibilité et que terrain de spéculations, est toujours un élément 
dominant du présent. Adams (2009 : 251) écrit que l’avenir est « kidnappé » 
(abducted) par le présent : le futur est un site d’insécurité qui n’existe plus que 
comme quelque chose que l’on doit prendre en charge, prévoir et planifier. 
L’époque est à l’aspiration ; une vie réussie est une vie que l’on « voit venir », 
dans laquelle « soi plus tard » est un pôle crucial d’orientation. Il est surtout 
nécessaire de produire constamment pour son propre avenir des possibilités, de 
« s’ouvrir des portes ». Bien sûr, il relève de la responsabilité morale de chaque 
individu d’optimiser pour lui-même le meilleur futur possible. Être prêt, avoir 
prévu. Habiter les espaces d’incertitude par la planification. L’expérience est 
saturée par un mode d’être toujours d’avance a posteriori. 
Parmi les savoirs d’affaires règnent les expertises spéculatives, dont l’économie 
appliquée est la mandarine. Y sont élaborés des processus par lesquels des futurs 
sont produits et mis en possibilités comme des probabilités appréhensibles, 
mesurables, prédictibles (Zaloom 2009). De cela, résulte un imaginaire de 
l’économie et de la science comme certitudes auxquelles on a recours pour leur 
valeur rassurante. Paradoxalement, le savoir devient un outil de 
décomplexification du monde, qui organise l’imprévisible et l’inconnu, tout en 
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générant une tension permanente vers « l’advenir », activant constamment 
l’incertitude qu’il est dorénavant devoir de capturer. 
Dans son histoire de la pensée économique néolibérale, Michel Foucault (2004) 
rappelait que le premier néolibéralisme – l’ordolibéralisme allemand né dans les 
années 1930 en objection au national-socialisme – avait comme principe 
fondamental l’opposition à toute forme de planification, le rôle des humains et 
des sociétés étant limité à suivre les mouvements d’un marché complètement 
autonome. Dans le rejet de la théorie, de la politique et de l’histoire par la pensée 
gestionnaire actuelle, dans sa détestation de toute pensée formelle, dans sa 
valorisation de l’adaptabilité des savoirs et dans ses penchants prophétiques, c’est 
sa croyance en la sagesse du marché qui est révélée. Cependant, en multipliant 
les recours approximatifs à des savoirs prospectifs, évaluatifs et anticipatoires, les 
experts gestionnaires dévoilent aussi combien ils éprouvent la nécessité de 
contrôler le chaos d’une existence organisée par les principes du marché. 
En particulier, l’expertise RH élabore et nourrit le fantasme réconfortant d’un 
sujet qui serait complètement connaissable et parfaitement prévisible dans les 
contextes chaotiques et changeants du travail et du marché. À l’échelle de 
l’expertise RH comme chez les managers individuellement, les affects anticipatifs 
découlant du fonctionnement spéculatif du système capitaliste sont canalisés dans 
l’élaboration de méthodes psychologiques d’anticipation et de planification des 
individus et de leur capital humain. Ce fantasme permet aux spécialistes en 
ressources humaines d’habiter des espaces d’incertitude de manière 
« stratégique ». 
Traditionnellement – il en a été question plus tôt –, la relation des gestionnaires 
de ressources humaines à « l’économie » était essentiellement responsive. Dans le 
management classique, les fluctuations économiques déterminaient les décisions 
que les directions d’entreprises prenaient en regard de la main-d’œuvre. Ces 
décisions étaient ensuite communiquées au service du personnel qui s’occupait de 
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recruter, de mettre à pied ou de moduler la productivité des travailleurs. 
Aujourd’hui, à cette vision responsive, subalterne et très administrative du métier, 
est préférée une conception « stratégique » et économiquement rationnelle de la 
profession. Idéalement, il ne s’agit plus pour les professionnels RH de simplement 
soutenir les dirigeants d’entreprises en réagissant à leurs décisions, mais de 
participer directement et profitablement aux décisions d’affaires en matière de 
planification de la main-d’œuvre. La gestion des ressources humaines 
contemporaine, autoproclamée « stratégique », revendique plus d’autonomie 
professionnelle, se réclame d’une plus grande efficacité économique et prétend à 
des capacités d’anticipation, de prévision et de planification, en prenant souvent 
pour modèle des secteurs de l’entreprise perçus comme économiquement 
rationnels et adaptables comme les finances ou les ventes. Penser vers le futur, 
vers un futur que l’on sait constamment changeant. Voilà comment l’expertise 
RH justifie sa place dans le monde des affaires : en tentant de s’établir comme un 
savoir capable d’adaptation, de prospective et de spéculation. 
Pourtant, il est intéressant d’observer quelle place étrange « l’économie » occupe 
dans le paysage mental et affectif des spécialistes ressources humaines. Dans les 
discours par lesquels la profession se représente et dans les paroles de mes 
informateurs, l’économie, les fluctuations des marchés et les mouvements 
financiers sont évoqués de façon paradoxale. D’un côté, « l’économie » existe 
comme une injonction permanente, comme une promesse ou une malédiction : la 
gestion des ressources humaines devrait être plus branchée sur l’économie (vice-présidente RH, 
entreprise de distribution alimentaire) ; une GRH stratégique serait une GRH 
économique (directeur RH, étude légale). En tant que site quintessentiel 
d’incertitude, « l’économie » semble renvoyer la profession RH aux doutes 
qu’elle nourrit quant à sa propre légitimité dans le monde des affaires. D’un autre 
côté, en pratique, les déterminants économiques des réalités du travail sont 
négligés par les experts RH. Les crises, les récessions, la globalisation, l’état des 
marchés existent en arrière-plan, comme des forces presque divines, absolument 
imprévisibles et inaccessibles, sur lesquelles les professionnels abdiquent toute 
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prise. Dans la « science » de la gestion des ressources humaines, « l’économie » 
est un fait secondaire, qui ne suscite ni foi, ni désespoir, mais une sorte 
d’indifférence anxieuse, de détachement. L’économie existe. Ok. Bien sûr. Mais c’est ce 
qu’on ne peut pas connaître, ce qu’on ne peut pas prévoir, confie la directrice d’une 
association professionnelle RH. 
Mais alors, où est la stratégie, où est la prospective, où sont les capacités 
d’anticipation ? Simplement, depuis que l’expertise RH a pris le virage 
stratégique, elle se consacre non plus à la planification de la main-d’œuvre en 
tant que force économique et sociale, mais à l’anticipation de l’individu-
travailleur lui-même58. Comme si l’individu devenait pour le savoir RH une 
valeur refuge. Ainsi que l’exprime une directrice RH d’une entreprise d’État 
québécoise : 
Nous le savons que le monde est changeant. Tout va vite aujourd’hui. C’est vrai en 
particulier du marché du travail. On ne peut plus dire ce qu’il va arriver demain. Il y a 
une chose cependant que nous en RH on peut essayer de faire, c’est d’arriver à 
déterminer d’avance comment les personnes dans l’organisation vont se comporter, « no 
matter what ». Ça, c’est de l’information utile. 
                                                
58 Une anecdote du terrain illustre bien ce déplacement spéculatif de l’économique au 
psycho-individuel et montre comment le savoir RH compose avec l’incertitude 
économique en mobilisant un savoir psy :  
En 2012, j’ai participé à un atelier sur « la planification stratégique des talents » 
avec une trentaine de gestionnaires de ressources humaines junior employés d’entreprises 
privées, presque toutes du secteur bancaire. Nous étions là afin de nous instruire sur les 
méthodes pour recruter des employés dits talents performants. L’animateur de l’atelier nous 
avait présenté un tableau relatant comment les « motivations au travail » des Nord-
Américains avaient changé entre 2007 et 2010 : à partir de sondages et de tests 
psychologiques, il avait été établi que, avant 2007, les futurs employés étaient 
principalement mobilisés par les « possibilités de défis » que leur procurait leur emploi, 
alors que, depuis 2009, c’était le salaire qui constituait le principal facteur de motivation 
à l’emploi. Dans une attitude pédagogique classique, l’instructeur avait demandé à la 
classe : selon vous, à quoi est dû ce changement d’une année à l’autre? Incapable de ne pas faire la 
bonne élève, je m’étais exclamée : la crise de 2008 bien sûr!  Tous les regards s’étaient 
tournés vers moi et les sourcils avaient commencé à se froncer. Oui, la crise…, avait hésité 
l’animateur…  
En fait, selon LES EXPERTS, ce changement correspond surtout à l’entrée d’une nouvelle 
génération sur le marché du travail. Psychologiquement, la génération Y est très différente des 
générations précédentes […] C’est très important de comprendre ça si on veut demeurer 
stratégiques dans nos prospectives de recrutement, avait-il expliqué.  
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Il s’agit pour la RH contemporaine de mobiliser des savoirs et des techniques, 
largement psychologiques, pour sélectionner, évaluer et connaître les travailleurs 
individuels. Les RH ne s’occupent plus de fabriquer la conformité des personnes 
aux besoins de l’entreprise par des mesures d’incitation à la productivité ou 
d’amélioration de soi. Plutôt, le travail des RH consiste aujourd’hui à mesurer, 
sélectionner, catégoriser, tester les personnes quant à leur adaptabilité. Par 
exemple, plutôt que d’aider les travailleurs à développer certaines compétences 
jugées utiles à l’entreprise, la RH « stratégique » dresse d’abord un profil de 
compétences pour chaque emploi et cherche ensuite des individus-ressources 
s’insérant d’emblée dans ce profil. On est là pour repérer les talents, pas pour les créer, 
résume le « vice-président capital humain et culture » d’une entreprise 
industrielle. Dans un monde de l’emploi incertain et imprévisible, le savoir RH 
déplace l’aspiration à la certitude sur les personnes. Notamment par le testing 
psychologique et l’évaluation permanente, l’expertise RH construit des 
subjectivités prévisibles et surtout se constitue elle-même comme expertise de 
prévision. 
Les « sciences de la gestion » sont des savoirs essentiellement spéculatifs. C’est en 
devenant elle aussi une science de la prédiction que la RH conserve sa place dans 
le monde des affaires. Comme en finances ou en marketing, le savoir RH ne 
traite plus avec les réalités actuelles d’un environnement de travail, ne vit pas 
dans le présent de l’entreprise, mais s’intéresse à prévenir ou à prévoir certains 
comportements futurs des individus-ressources et ce, en poussant toujours plus 
loin ses investigations et interventions, notamment psychologiques. C’est comme 
cela que les RH « stratégiques » justifient leur pérennité et leur expansion : en 
offrant un savoir en apparence fixe – un savoir sur « la nature humaine » – aux 
fantasmes spéculatifs du capitalisme contemporain. 
Le travailleur idéal du monde contemporain est donc un individu à la fois 
entièrement prévisible et infiniment changeant, flexible, adaptable et mobile. En 
déplaçant le site de planification de la main-d’œuvre à l’individu, les RH 
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participent à la création permanente de ce type de subjectivité. Et tout en 
solidifiant leur place dans le capitalisme contemporain, les RH « stratégiques » 
contribuent à normaliser un monde du travail et une économie imprévisibles, 
incertains et chaotiques. 
Dans les prochaines pages, cette tension sera illustrée. Il sera montré par un 
« cas » tiré du discours savant managérial comment l’expertise RH déplace sur 
l’individu l’anticipation et la planification impossibles à appliquer aux climats de 
marchés. Notamment par des savoirs et des techniques psychologiques, la gestion 
des ressources humaines multiplie les mesures prétendument rationnelles 
d’investigation, de prospection et d’anticipation des individus, de leurs psychés, 
de leurs selfs et de leurs subjectivités. Avec pour objectif de planifier l’adaptabilité 
infinie des personnes à l’imprévisibilité radicale.  
4.2 UN EXEMPLE DE SCIENCE RH : LA « RAGE AU TRAVAIL »59 
Plusieurs cas tirés de la science managériale auraient pu faire l’objet d’une 
analyse spécifique, notamment chacun des exemples neurobiologiques, 
anthropologiques ou génétiques mentionnés en introduction du présent chapitre. 
Cependant, je choisis de placer la loupe ethnographique sur la science émergente 
de la « rage au travail », qui semble l’exemple le plus parlant, et ce, pour 
plusieurs raisons. D’abord, le cas de la rage au travail permet d’observer le 
rapport aux savoirs des experts RH à partir de leur science préférée, soit la 
psychologie. Ensuite, la rage au travail est une élaboration relativement récente et 
relativement mineure des sciences de la gestion des ressources humaines qui, 
                                                
59 Le contenu de la présente section a fait l’objet d’un article publié dans la Anthropology of 
Work Review sous le titre « Work Rage : The Invention of a Human Resource 
Management Anti-Conflictual Fable ». vol. 33, no 2 (2013) : 89-101.   
 212 
contrairement à d’autres objets épistémiques comme le neuromanagement, fait 
plutôt consensus dans les milieux gestionnaires. Troisièmement, l’analyse de 
l’artéfact « rage au travail » permet de constater comment l’expertise RH 
anticipe la subjectivité individuelle comme site privilégié de prévisibilité, 
déplaçant sur les personnes l’exigence de planification des marchés du travail. 
Enfin, je choisis de traiter du cas de la rage au travail parce qu’il cristallise les 
paradoxes de la pensée RH au sujet de la conflictualité, de la critique et de 
l’intermédiarité exposés jusqu’à présent, tout en annonçant les dissonances qui 
seront présentées dans la prochaine partie de la thèse. 
Il sera montré, d’une part, que la construction d’un savoir, d’une « science », 
autour de la rage au travail est productive parce qu’elle permet d’asseoir 
l’autorité de l’expertise RH comme expertise de l’intermédiarité et de la 
pacification. En fabriquant de nouveaux opposants à repousser, de nouvelles 
menaces à éviter et de nouvelles formes de conflit à gérer, le management de 
ressources humaines s’affirme et se développe comme expertise anticonflictuelle. 
D’autre part, il sera proposé que le recours au concept de rage au travail 
constitue un moyen d’individualisation et de contrôle psychothérapeutique des 
travailleurs. En posant d’emblée la dissension, le conflit ou le mal-être au travail 
comme résultant non pas de conditions de travail structurellement inadéquates, 
mais de facteurs psychiques individuels, la logique RH renvoie la responsabilité 
d’éventuels problèmes du travail au « mésajustement psychique » d’employés 
« toxiques » et développe son champ de savoirs et d’expertise autour de cette 
« toxicité » des individus. 
Par ailleurs, l’exemple de la rage au travail permet de constater comment 
l’idéologie professionnelle RH, en tant qu’expertise d’anticipation, compose avec 
l’incertitude en mobilisant des savoirs psychologiques précis. Les savoirs 
gestionnaires contemporains ne se consacrent pas/plus à la planification de la 
main-d’œuvre en tant que force économique et sociale, mais à l’anticipation de 
l’individu-travailleur lui-même. Il s’agit pour la RH de mobiliser des savoirs et 
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des techniques, largement psychologiques, pour sélectionner, évaluer et connaître 
les travailleurs individuels. Les RH ne s’occupent plus de fabriquer la conformité 
des personnes aux besoins de l’entreprise par des mesures d’incitation à la 
productivité ou d’amélioration de soi. Plutôt, le travail RH consiste aujourd’hui à 
mesurer, sélectionner, catégoriser, tester les personnes quant à leur adaptabilité. 
Les RH ne traitent pas avec les réalités actuelles d’un environnement de travail, 
ne vivent pas dans le présent de l’entreprise, mais s’intéressent à prévenir ou à 
prévoir certains comportements futurs des individus-ressources. C’est cette 
aspiration à un individu-travailleur entièrement connaissable qui permet aux 
spécialistes RH de soutenir l’imprévisibilité radicale du capitalisme 
contemporain.  
Point de mire ethnographique, donc, sur la « rage au travail ». 
4.2.1 Le congrès de la colère 
Dans la salle de spectacle louée pour l’occasion, cinq cents spécialistes canadiens 
en ressources humaines sont assis en rangs serrés. Sur fond de musique techno, 
les quelques hommes et nombreuses femmes applaudissent en attendant que le 
conférencier fasse son apparition. Sur l’immense écran au fond de la scène, la 
couverture du dernier livre de la star du management est projetée en format 
géant : Fight conflict and win ! Le conférencier attendu est un gourou américain de 
la consultation en gestion des conflits et maîtrise de la colère (anger management). 
C’est de « rage au travail » (work rage) dont il vient aujourd’hui entretenir son 
auditoire. Pour venir entendre sa conférence-midi, chacun a payé un peu plus de 
600$. L’ambiance est à l’enthousiasme. 
Le sujet a certes du succès. Le nombre et l’attention de l’auditoire ne sont pas 
exceptionnels. La « rage au travail » est probablement l’une des tendances 
favorites de l’imaginaire des sciences managériales. Sur le terrain, j’ai pu 
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constater quel enthousiasme suscitait dans le milieu RH la seule mention du 
terme work rage ainsi que l’ampleur des ressources financières et temporelles 
engagées dans la gestion et l’expertise du phénomène.  
Le conférencier apparaît. La mise en scène de son entrée est spectaculaire : au 
son de percussions frénétiques, l’homme en complet arrive sur scène en criant à 
pleins poumons, tenant dans chaque main des répliques en carton d’ordinateurs 
qu’il jette par terre avant de les piétiner, toujours en hurlant. Puis, devant un 
auditoire aussi ahuri qu’amusé, il se met à parcourir la scène puis la salle en 
jurant, en donnant des coups de pieds et en agitant les poings. C’est la crise. En 
clair, l’expert mime une grosse colère. Les managers de ressources humaines 
applaudissent en riant. Ils diront plus tard : « quel bon communicateur ! » 
La performance dure quelques minutes, puis l’homme reprend contenance et 
remonte sur scène. En lissant sa cravate, il nous annonce d’un ton complice que 
nous avons sûrement reconnu là une manifestation de rage au travail. Les mots 
« WORK RAGE » apparaissent en lettres clignotantes à l’écran derrière lui. Or, 
annonce-t-il, la rage au travail n’a pas toujours un visage aussi évident. Si un 
comportement comme celui qu’il nous a démontré est facilement identifiable, un 
professionnel RH compétent devrait aussi savoir que les manifestations de rage 
au travail prennent des formes variées et parfois subtiles, mais toutes menaçantes pour 
nos organisations, précise-t-il. L’assistance est captivée. Le comédien reprend une 
contenance d’expert. 
Sur l’écran géant, quatre photographies apparaissent. Le conférencier adopte le 
ton du conteur. La première image présente le visage excédé d’un homme, 
éclairé par la réflexion d’un écran d’ordinateur. Cet employé de bureau, explique 
le conférencier, est resté tard au travail pour terminer un rapport. Lorsqu’un aléa 
du destin informatique lui a fait perdre des données et plusieurs heures de travail, 
l’employé a chiffonné violemment une feuille de papier et l’a lancée brutalement 
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dans la corbeille. Rage au travail, diagnostique l’expert. « WORK RAGE » clignote 
l’écran. 
La seconde image est celle d’un ouvrier d’usine à l’air féroce appuyé sur sa 
machine. Le conférencier raconte que le contremaître de l’ouvrier vient de 
l’aviser qu’il devra faire des heures supplémentaires imprévues. À peine le 
supérieur a-t-il tourné le dos que le machiniste lui fait un doigt d’honneur. Rage au 
travail, « WORK RAGE », encore. 
Vient ensuite la photographie d’une enseignante éreintée en train de crier. Ses 
élèves turbulents, raconte l’animateur, lui font des misères. L’institutrice a quitté 
sa classe et s’est enfermée dans les toilettes pour crier de toutes ses forces. Rage au 
travail. 
Enfin, sur la dernière image apparaît un représentant commercial en sueurs et 
menotté. On lui a annoncé, durant son évaluation de performance mensuelle, 
que ses résultats devaient être améliorés sans quoi il serait remercié. Le 
lendemain, révèle le conférencier, le représentant s’est présenté au travail avec 
une arme et a fait feu sur ses patrons et collègues. Évidemment, annonce le gourou : 
rage au travail. 
Un employé de bureau, un machiniste, une institutrice, un vendeur. Tous les 
quatre, à des degrés divers, présentant des comportements que l’expert interprète 
comme inacceptables, déplacés et incohérents ; des comportements méritant l’étiquette 
de rage au travail et appelant une « intervention ». 
Le reste de la conférence se déroule dans une atmosphère familière mélangeant le 
divertissement et la vente, dans une aura de scientificité. L’animateur, après avoir 
fait prendre conscience à son auditoire du danger potentiel que représente « le 
travailleur enragé », expose comment son intervention, son expertise, sa 
méthode, son service de consultation en gestion du stress, gestion des conflits, de 
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la violence et de la colère permet de prévenir, d’identifier, d’éviter et de gérer 
avec succès de nombreuses situations de rage au travail. Les gestionnaires de 
ressources humaines applaudissent encore, achètent des livres, puis quittent la 
salle (avec dans les yeux, me semble-t-il, de petites flammes). 
4.2.2 Objet enragé non identifié 
Calquée sur l’accrocheuse road rage, la work rage (alternativement nommée desk rage 
ou office rage) apparaît dans la pensée managériale américaine au début des 
années 2000. Dans la science RH contemporaine, la notion appartient aux 
conversations dynamiques – et lucratives – sur la violence, les conflits, le stress, le 
harcèlement psychologique au travail, sur les employés dits « difficiles » et la 
« toxicité » de certains individus pour l’environnement de travail. Raison d’être 
d’une prospère industrie de la consultation et thème favori de la littérature 
managériale, la rage au travail fait également l’objet d’une couverture médiatique 
soutenue depuis les dix dernières années. Bien ancrée dans le sens commun et au-
delà de la tendance, la rage au travail constitue désormais un concept standard 
de la compréhension managériale des conduites humaines. 
Cependant, bien que le concept soit largement utilisé dans les modèles d’analyse 
des comportements des employés de même qu’abondamment évoqué dans et 
hors des cercles RH, la rage au travail semble encore essentiellement définie sur 
des bases intuitives. Comme, peut-être, pour beaucoup d’autres tendances plus 
ou moins pérennes de la science RH (« travailleur agile », « courage 
managérial », « engagement », « employé toxique », etc.), la rage au travail 
demeure un terme flexible dont chacun dispose plus ou moins à sa guise. En effet, 
d’une source à l’autre, les définitions de la notion demeurent imprécises et les 
applications potentielles du concept, vagues. 
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Selon les professionnels en ressources humaines interrogés ainsi que d’après la 
recension de la littérature managériale sur le sujet, les caractéristiques les plus 
récurrentes dans la description du travailleur enragé sont : une difficulté à faire 
face au stress et à la pression, un refus de coopérer avec autrui et d’obéir à 
l’autorité, une tendance à argumenter ou à agir de manière belliqueuse avec les 
collègues, les supérieurs ou les clients, et une propension à jurer, hausser la voix 
ou démontrer physiquement son mécontentement (Smith 2000, Potter-
Efron 2001, Hartley 2002, Fox 2004, Summerfield 2007, Shellenbarger 2010). 
Certains spécialistes en gestion de la colère (notamment le conférencier présenté) 
vont jusqu’à promouvoir l’élargissement du « diagnostic » de rage au travail pour 
y inclure des comportements oppositionnels plus passifs comme l’absentéisme, 
l’abus de substances, le commérage, les moqueries envers les collègues ou 
supérieurs et même le fait de bougonner ou de pleurer au travail. Bref, l’étiquette 
« rage au travail » recouvre une variété de comportements et d’attitudes 
antagonistes qui peuvent grandement différer en intensité, du soupir légèrement 
désapprobateur d’un employé à la prise d’otage du bureau ou de l’usine. 
Bien sûr, les gestionnaires de ressources humaines s’opposent à toute 
manifestation de violence au travail, que les comportements « déplacés » 
proviennent d’employés ou de dirigeants. Or, les spécialistes RH ne déploient pas 
le même arsenal conceptuel lorsqu’il s’agit de penser l’agressivité émanant d’un 
travailleur que lorsqu’elle vient d’un patron. Aux échelons supérieurs de la 
hiérarchie, plus question de « rage ». Pour décrire un dirigeant explosif, on 
parlera plutôt de « style de leadership autoritaire », de « compétence de 
confrontation » ou à la limite de « stratège autocratique », mais pas « d’enragé ». 
Lors d’un séminaire très couru sur « les comportements organisationnels 
toxiques », je demandai au conférencier (un célèbre consultant canadien en 
gestion des conflits interpersonnels) s’il était parfois amené à travailler auprès de 
cadres supérieurs. Ma question provoqua le ricanement de la salle et le 
conférencier me répondit : I doubt that somebody prone to work rage would make it to the 
executive level ! 
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En ce qui concerne l’incidence du phénomène, comme c’est souvent le cas avec 
d’autres concepts liés à la violence au travail, l’absence d’indicateurs adéquats 
rend la prévalence du « problème » difficile à estimer (Chappel and DiMartino 
1998, Hirigoyen 2001, Deffenbacher 2005, Maravelas 2009). Bien qu’il ne fasse 
aucun doute que des comportements agressifs ou explosifs surviennent bel et bien 
dans les milieux de travail, ni que plusieurs personnes se sentent en effet en 
colère, stressées, en détresse, poussées à leurs limites, malheureuses et même 
enragées au travail, divers observateurs de la vie organisationnelle donnent de 
l’occurrence du phénomène des estimations très différentes : alors qu’il peut être 
affirmé que la rage au travail concerne 2 %-3 % des travailleurs en Amérique du 
Nord (Glomb 2002), d’autres soutiennent que le phénomène affecte plus de la 
moitié de la main-d’œuvre (Barsade and Wiesenfeld 1997, Maravelas 2009). 
Sur le terrain, si les spécialistes interviewés sont prompts à citer des chiffres 
vertigineux, la majorité admet aussi ne jamais avoir assisté réellement à une 
« crise » de rage au travail. En insistant auprès d’informateurs pour qu’ils relatent 
des situations réellement vécues qu’ils assimilaient à des cas de rage au travail, j’ai 
constaté que les événements qu’ils retenaient dans leurs diagnostics concernaient 
presque exclusivement des comportements très peu sinon pas du tout 
agressifs. Les cas cités : une employée d’une entreprise de télécommunications 
prompte à contester les consignes de la direction en matière d’organisation de son 
travail ; un adjoint administratif ayant claqué la porte de son bureau ; une 
infirmière refusant de faire preuve de souplesse quant à l’horaire de ses pauses ; 
un coordonnateur de projet ayant exigé en haussant le ton que ses collègues 
cessent d’encombrer son poste de travail ; une vendeuse ayant catégoriquement 
refusé de servir un client difficile : voilà des exemples de rage au travail dont les 
informateurs ont raconté avoir été témoins dans leurs organisations. Pas de crise, 
pas de furie, peu de cris et certainement pas de brutalité physique… Mais… tu 
sais… je suis vraiment certaine que ça peut arriver, soutient une experte en prévention 
des conflits. 
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Par l’imprécision de sa définition et l’incertitude quant à son occurrence, la rage 
au travail apparaît comme un construit utile aux experts lorsqu’il s’agit de 
responsabiliser et d’individualiser les travailleurs face à d’éventuelles difficultés du 
climat de travail. Un construit, de plus, qui se drape dans la légitimité des 
sciences psychologiques. 
4.2.3 Pommes pourries  
Une salle de conférence d’un hôtel chic. Il s’agit cette fois d’une formation 
organisée par une association professionnelle de managers de personnel. Le 
thème : la gestion des employés difficiles. Autour de la table, une quarantaine de hauts 
placés des départements ressources humaines de grandes organisations viennent 
se « ressourcer professionnellement ». Comme d’habitude, aucun participant ne 
répond positivement lorsque je demande si l’un d’entre eux a déjà été témoin 
d’un épisode réel de rage au travail. Bien sûr, certains ont connu des travailleurs 
difficiles au cours de leur vie professionnelle, mais la rage au travail reste ici aussi 
chimérique. Pourtant, la matinée complète du premier jour est consacrée à la 
question. La formatrice est une coach d’affaires qui connaît beaucoup de succès 
dans l’industrie. Elle nous enseignera à dépister la rage dans les plus 
insoupçonnables situations. 
Après les salutations d’usage, l’animatrice lance sa présentation en projetant une 
séquence vidéo montrant un enfant en train de piquer une crise phénoménale 
dans un supermarché. Sourires aux lèvres, nous regardons le petit garçon se 
tortiller sur le sol, battre des poings et des pieds, hurler et brailler dans l’allée du 
magasin. Puis, une phrase en lettres rouges apparaît en surimposition sur l’enfant 
infernal : L’EMBAUCHERIEZ-VOUS DANS VINGT ANS ? Sérieuse, la formatrice 
enchaîne : ce sont ces personnes-là qui sont susceptibles plus tard de bousiller un climat de 
travail… Ce qu’on doit comprendre, c’est que la rage au travail est une PRÉDISPOSITION. 
Elle écrit le dernier mot en majuscules au tableau blanc. 
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La formatrice explique que, si nous souhaitons empêcher de telles conduites dans 
nos organisations, il s’agit d’apprendre à identifier les individus porteurs 
d’une tendance oppositionnelle ; ceux qui, dès l’enfance, présentaient un mode de 
comportement semblable à celui du petit garçon de la vidéo. La rage au travail, 
affirme la coach, c’est quelque chose qu’on a en soi… 
Dans sa compréhension de la rage au travail (comme des autres comportements 
oppositionnels au travail), la logique RH renvoie les causes du phénomène à la 
« nature » des individus problématiques, à leur « caractère », leur 
« personnalité », leur « émotivité », à leur « santé mentale » ou encore à 
d’hypothétiques « problèmes personnels ». Dans les mots des informateurs, la 
rage au travail est something that a person brings to work (consultant RH), un 
comportement que la personne choisit d’adopter (formatrice en santé et sécurité au travail) 
ou alors, une difficulté mentale (consultante RH), mais la crise n’est jamais conçue 
comme une réaction dont l’employeur serait, même partiellement, responsable. 
La rage au travail s’inscrit ainsi dans une transformation majeure et récente du 
discours managérial sur le mal-être au travail : soit le passage d’une 
préoccupation pour le stress au travail à une concentration presque exclusive sur 
les déterminants individuels et les prédispositions psychiques à la détresse 
(Dejours 2000). En effet, lorsqu’ils expliquent la colère d’un travailleur furieux, 
les savoirs contemporains RH n’intègrent pas les enjeux de base des relations de 
travail comme la charge et l’organisation de travail, les horaires ou la paie, non 
plus qu’elles ne réfèrent à des déterminants contextuels importants de stress 
comme un environnement de travail exigeant, un climat économique tendu, une 
crise financière, l’incertitude quant à l’avenir de l’entreprise ou une période de 
restructuration ou de suppression de postes. Je ne crois vraiment pas que l’économie, 
aussi stressante soit-elle, ait quelque chose à faire avec ça. Tu sais, une pomme pourrie, c’est une 
pomme pourrie, résume un conseiller en relations de travail rencontré à la formation 
sur les employés difficiles. 
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En présentant le problème dans les termes de la santé mentale ou de la nature 
psychique des individus, les experts RH responsabilisent le travailleur face à 
d’éventuelles crises du milieu de travail, tout en reléguant le fardeau de 
l’adaptation émotionnelle et comportementale à l’individu. Workers are put under a 
lot of stress right now and the job market is very competitive, concède le directeur 
ressources humaines d’une multinationale de vente au détail lorsque j’insiste pour 
qu’il me parle des effets du climat économique de 2008-9 sur sa pratique, avant 
d’ajouter : we have to make sure we recruit and develop individuals who can handle pressure… 
Beware of time bombs ! 
Le phénomène de rage au travail est discuté exclusivement par les professionnels 
RH dans le langage biopolitique de la santé mentale et de la psychopathologie. 
On réfère à la rage comme à un diagnostic, comprenant une liste de symptômes, 
appelant des méthodes de prévention, des interventions et des traitements. Pourtant, au 
contraire de la « rage au volant », la rage au travail n’a à ce jour reçu que très 
peu d’attention scientifique, psychomédicale ou académique ailleurs que dans les 
départements de ressources humaines ou de sciences de la gestion. La rage au 
travail – l’identification des pommes pourries – demeure un diagnostic sur lequel les 
experts RH conservent un contrôle monopolistique. 
Lorsque je demandais aux experts de la rage au travail et aux professionnels RH 
s’ils souhaitaient que le phénomène soit étudié « scientifiquement » ou s’ils 
aimeraient qu’il pénètre le domaine plus officiel de la psychiatrie, la vaste 
majorité répondait que cela ne leur semblait pas nécessaire et que le phénomène 
devait demeurer partie d’une manière RH d’appréhender les comportements 
extrêmes au travail. Interrogée lors d’une exposition commerciale de fournisseurs 
de services en ressources humaines, la présidente d’une firme de consultation en 
comportement organisationnel offrant, parmi d’autres interventions, la 
prévention de la rage au travail me dit : We know that something happens in the brain 
during an episode [of rage] and I’m sure it would be interesting to see what it is, but this is really 
not what we’re about here ; we » re experts in people. Une de ses employées, experte en 
 222 
gestion de la colère, renchérit : HR professionals have already developed effective methods 
to work [on the work rage problem] in the workplace ; our industry has a head start. Un 
associé novice dans une firme de psychologie organisationnelle, interviewé lors 
d’une formation sur la santé mentale au travail, tint un propos similaire : 
Honnêtement, une partie de moi a envie de te dire que je me demande quelle différence ça ferait 
d’engager de l’argent et du temps pour étudier les causes de la rage au travail […] quand nous 
voyons bien que c’est là et qu’il faut faire quelque chose. Étant donné le rapport 
d’adoration que la pensée RH entretient avec la science et les épistémologies 
positivistes, le désintérêt manifesté par les informateurs pour une investigation 
scientifico-psychiatrique de la rage au travail est pour le moins déroutant. 
Néanmoins, un paradoxe : tant dans les conversations avec eux que dans le 
matériel promotionnel pour leurs services, les mêmes individus qui s’affirment en 
faveur d’une propriété des RH sur le diagnostic disent aussi espérer que la rage 
au travail puisse être considérée comme un « trouble explosif intermittent (TEI), 
un trouble « officiel » du comportement, reconnu dans le Manuel diagnostique et 
statistique des troubles mentaux (DSM-IV) comme un trouble du contrôle des 
impulsions. En effet, dans les propos des spécialistes RH, dans leur littérature et 
leurs réclames, est omniprésente cette équation entre rage au travail et diagnostic 
psychomédical « reconnu ». Il appartiendrait à une autre analyse de décider si 
cette prétention est valide ou non, mais il est certainement pertinent de constater 
que les experts RH s’arrogent une légitimité psychiatrique tout en défendant 
vigoureusement la spécificité de leur expertise. 
4.2.4 Gérer la crise 
Dans la conversation professionnello-savante sur la rage au travail, la crise n’est 
jamais interprétée dans une grille politique des relations de travail. « L’enragé » 
est pensé hors des dynamiques de pouvoir par une logique managériale 
anticonflictuelle dans laquelle patrons et employés ne sont plus posés comme les 
 223 
termes opposés d’un rapport de forces. La difficulté est individuelle, elle 
appartient au travailleur, relève de son contenu psychique. La science le dit. Il 
n’est pas question de lire la rage au travail comme la manifestation d’une 
dissension sociale plus vaste, encore moins comme l’expression d’une lutte ou 
d’un mouvement général des travailleurs60. 
Puisque la science RH restreint sa compréhension de la rage au travail à des 
facteurs individuels de santé mentale et de personnalité, et puisqu’elle interdit la 
mise en cause de considérations structurelles dans l’explication du phénomène, le 
dispositif managérial limite sa propre responsabilité – et celle de l’entreprise – à 
l’identification, l’éducation et, éventuellement, l’élimination des « pommes 
pourries ». La rage au travail est un problème qui appartient avant tout au 
travailleur, et face auquel l’expertise RH adopte une rhétorique qui la protège 
d’avance. Certes, les cas racontés lors des formations et des conférences sont 
toujours présentés comme des échecs, des erreurs prévisibles. Mais la 
responsabilité que prennent les managers RH pour ces échecs est paradoxale : si 
la rage au travail est d’abord un ratage du travailleur ayant dévoilé sa 
prédisposition à la « folie », c’est aussi un échec du savoir managérial qui manque 
à sa tâche, non pas d’offrir au travailleur des conditions de travail saines, mais 
plutôt de scruter, de sélectionner, d’évaluer et de surveiller correctement la main-
d’œuvre afin d’y identifier les fauteurs de troubles. 
Alors, concrètement, comment l’univers RH gère-t-il le (spectre du) travailleur 
enragé ? Que recommande la science appliquée RH pour contrer le fléau ? Les 
réflexes RH relèvent largement d’un éthos psychothérapeutique. En matière de 
                                                
60 Les journalistes français Christine Ducros and Jean-Yves Guérin (2010) ont réfléchi à 
ce qui apparait comme une spécificité française dans l’occurrence d’actes spectaculaires 
de résistance au pouvoir corporatif comme les cas « extrêmes » de rage au travail : le bris 
de machines, le kidnapping ou la séquestration de dirigeants (à répétition chez 
Caterpillar, Molex, Sony France, 3M). Selon Ducros et Guérin, qui ont analysé la 
couverture médiatique de tels événements, il semble y avoir une propension, en France, 
à considérer ces actes comme des manifestations d’une juste colère face à la détérioration 
des conditions de travail et l’insécurité croissante, alors que le monde anglo-saxon perçoit 
les mêmes événements comme des manifestations de violence irrationnelle et gratuite.   
 224 
rage au travail, les recommandations pratiques et les interventions RH s’appuient 
sur des savoirs psy. L’expertise RH recommande le déploiement d’une stratégie à 
trois volets : 
D’abord, il s’agit d’adopter des procédures de sélection et de recrutement 
permettant d’éliminer à la source les individus potentiellement « toxiques ». Cette 
identification passe le plus souvent par le profilage psychologique et 
psychométrique des candidats afin de déceler chez eux une prédisposition à 
l’agressivité ou à l’impulsivité. Les méthodes privilégiées d’évaluation 
psychologique varient grandement d’un gestionnaire et d’une entreprise à l’autre, 
notamment en fonction de la firme de consultation retenue pour fournir les 
services. Mais, en ce qui concerne le dépistage de la tendance à la rage, 
l’expertise RH adopte généralement deux angles complémentaires. D’une part, le 
spécialiste tentera de déceler dans des profils de compétences, des évaluations de 
potentiel ou des inventaires de personnalité calqués sur le Hogan, le Myers-Briggs 
ou le Minnesota Multiphasic Personality Inventory, si le candidat présente un 
tempérament, une nature, une personnalité explosive61 qui le rendrait prompt à 
adopter des comportements associés à la rage au travail. D’autre part, par les 
mêmes procédures évaluatives, on cherchera à repérer chez l’individu des traits 
ou des compétences de résistance au stress, de performance sous pression et de 
flexibilité. 
Il faut ici souligner la contradiction dans la logique de l’expertise qui, d’un côté, 
affirme que les facteurs structurels et organisationnels n’influencent pas la 
survenue du problème mental individuel qu’est la rage au travail, tout en 
considérant qu’un bon moyen d’éviter le problème est de choisir des individus 
capables de résister à ces stress structurels. Comme si les deux prédispositions 
psychiques étaient mutuellement exclusives. Peu importe la dureté des conditions 
                                                
61 Par exemple, dans plusieurs questionnaires de personnalité mis au point par des firmes 
de recrutement, on demande aux candidats s’ils faisaient des crises au supermarché 
lorsqu’ils étaient enfants.  
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de travail, la difficulté des tâches ou les exigences élevées de la position, il existe 
toujours, selon la pensée RH, un candidat « naturellement capable » de faire le 
boulot. 
Lors d’une foire commerciale, j’accompagnai durant toute une journée la 
directrice des ressources humaines d’une entreprise manufacturière alors qu’elle 
magasinait des services de consultation en comportement organisationnel. Entre 
deux kiosques, elle confia sa conviction :  
Je reconnais que le travail est devenu très stressant et demandant dans la plupart des 
secteurs. Mais ce que je dis, c’est que si tu veux être une organisation visionnaire et éviter 
des problèmes de ce type [la rage au travail], il faut d’abord et avant tout travailler tes 
stratégies de recrutement.  
Le représentant de la firme de psychologie organisationnelle pour laquelle elle 
opta plus tard affirma :  
Le type d’évaluation des compétences très approfondie que nous proposons permet à 
l’organisation de vraiment savoir si un candidat sera vraiment prêt à ne pas rechigner 
pour rentrer exceptionnellement un dimanche, « run the extra mile ». Sans risquer de 
situation comme la rage au travail. Tout est dans la prévention, right?   
Précisément. Dans la seconde facette, anticipative, de la réponse RH à l’enjeu de 
la rage au travail, la prévention est présentée sous la forme de divers programmes 
de psychothérapie et d’assistance aux employés. Dans ces programmes, si on 
n’informe pas directement la direction des problèmes que rencontre l’employé 
qui les consulte, on encourage néanmoins le travailleur à prendre conscience et 
éventuellement à partager avec l’entreprise les difficultés et stress personnels 
(familiaux, financiers) qui pourraient le rendre plus susceptible à la rage, au mal-
être ou à l’insatisfaction au travail.  
Une stratégie efficace d’aide aux employés, et surtout de la rendre très publique, je pense, 
amène les employés à sentir qu’ils peuvent parler à l’organisation en temps de crise et que 
l’organisation est à l’écoute, tout en rendant ça clair que certains comportements sont 
inacceptables, explique un consultant formateur lors d’un séminaire sur la 
gestion des conflits. 
Lors d’un atelier sur la prévention de la violence au travail, une situation survint 
qui illustre le réflexe individualisant de la pensée managériale. Fidèlement à la 
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pédagogie RH, l’une des activités de l’atelier consistait à jouer à un jeu, 
transférable en milieu de travail. Placés en cercle dans une grande pièce, en 
équipe de deux et à tour de rôle, les participants devaient jouer devant le reste du 
groupe une confrontation violente entre collègues. Nous recevions comme 
consigne d’imaginer un désaccord nous opposant à notre partenaire, puis de 
donner tout ce qu’on a, d’y aller à fond et d’adoptez les comportements les plus extrêmes dont 
vous êtes capables. Pendant l’exercice, l’un après l’autre, les professionnels 
ressources humaines se haranguaient, s’insultaient, parfois mimaient de se 
frapper. Une des femmes présentes, gestionnaire de ressources humaines dans un 
hôpital, était particulièrement engagée dans son interprétation. Elle alla jusqu’à 
cracher sur son collègue fictif avant de se rouler au sol. 
– Cet exercice, nous informa l’animateur, une fois les turbulences closes, est 
très utile lorsqu’il est pratiqué dans l’équipe de travail. 
– Parce qu’il permet à tout le monde d’évacuer la pression ? C’est vrai que ça fait du 
bien !, tenta la gestionnaire d’hôpital, dans un éclat de rire général.  
– Non, ramena à l’ordre le formateur, avant d’expliquer qu’une telle mise 
en situation apparemment ludique constituait en réalité une excellente 
fenêtre d’observation pour le professionnel RH, car même dans le jeu, on peut 
voir lesquels de nos gens sont plus naturellement portés sur l’agression, la confrontation 
et, même, la violence. L’exercice nous donne une excellente base de discussion avec ces 
personnes plus problématiques…  
Le jeu de défoulement se révéla finalement être une opération de surveillance… 
La femme murmura : oups. 
En complément de ces approches, la troisième solution de lutte à la rage au 
travail prônée par l’expertise RH a aussi recours à des moyens psy et suggère la 
mise en place de pratiques de coaching et de plans de communications enseignant 
aux travailleurs et aux gestionnaires à reconnaître, et donc à contrer, les signes 
d’agressivité chez eux-mêmes et leurs collègues. Tu serais surprise de voir combien 
d’épisodes de rage au travail ont été évités simplement en distribuant des checklists de 
comportements précurseurs auxquels être vigilant, affirme un coach d’affaires rencontré 
dans une foire commerciale.  
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Par exemple, dans une entreprise (syndiquée) de transformation alimentaire, le 
directeur des ressources humaines et le délégué syndical m’expliquèrent avec 
fierté que, dans le cadre de la politique de « tolérance zéro » à l’égard de la 
violence récemment adoptée (avec la pleine collaboration du syndicat), ils avaient 
développé un système de pairage des employés dans lequel chaque travailleur est 
jumelé à un autre avec l’obligation de se faire subir réciproquement chaque mois 
un court questionnaire destiné à mesurer leur niveau d’agressivité. Le questionnaire agrandi 
est toujours affiché dans la salle des employés. Dans une autre compagnie, celle-là 
de télécommunications et également syndiquée, le département ressources 
humaines a instauré les minutes contre la rage : chaque jour, les travailleurs de 
l’entreprise reçoivent par intranet un court message leur rappelant sous forme de 
liste quels comportements et attitudes chez eux-mêmes ou chez un collègue (le 
message ne stipule rien quant aux supérieurs) devrait sonner l’alarme. Autre 
exemple : dans une entreprise du secteur énergétique, j’ai assisté avec des groupes 
d’employés à la représentation d’une pièce de théâtre humoristico-pédagogique 
sur la violence au travail intitulée Roger Lenragé au bureau. Une troupe de théâtre 
corporatif avait été embauchée pour l’occasion. 
Dans ces exemples, si les signes et définitions des concepts de violence, 
d’agressivité et de rage sont radicalement différents d’une entreprise à une autre, 
les objectifs poursuivis sont, eux, similaires. À travers ces activités de formation, 
ces affiches aux murs, ces distributions de feuillets informatifs et ces messages 
dans les boîtes courriel des travailleurs, l’expertise RH cultive et légitime sa 
présence, tout en signifiant à l’individu qu’il est responsable non seulement de son 
propre comportement, mais aussi de la surveillance de celui de ses pairs. 
Aussi, alors que les pratiques et discours RH requièrent des travailleurs qu’ils 
soient « authentiques », qu’ils « se dévoilent » et « soient eux-mêmes » au travail, 
qu’ils exercent leur libre arbitre et « révèlent leur plein potentiel », cette 
authenticité et cette liberté obligatoires doivent prendre une forme dictée par 
l’employeur (Thomas et Linstead 2002). Comme l’illustre le traitement de la rage 
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au travail, lorsqu’être transparent et authentique signifie qu’un travailleur montre 
son désaccord, révèle son stress ou son mal-être ou simplement trouble un climat 
de travail minutieusement manufacturé, les selfs authentiques deviennent soudain 
pathologiques et l’appareil thérapeutico-managérial redouble de vigilance. 
4.2.5 Juste colère ? 
La logique dans laquelle les professionnels RH façonnent l’objet « rage au 
travail » a plusieurs effets : responsabiliser individuellement les travailleurs par 
rapport aux difficultés du climat de travail, déplacer le regard des conditions de 
travail à la santé mentale des personnes, centrer le propos sur les « individus 
toxiques » pour estomper les stresseurs, les pressions, les surcharges de travail ou 
l’attitude pesante d’un patron, etc. 
Aussi, dans le concret des rapports de force existant dans le monde du travail, le 
savoir sur la rage au travail remplit une double utilité. D’abord, notamment en 
contexte syndiqué, la rage au travail constitue un enjeu de collaboration entre 
syndicat et management, unis face à l’ennemi commun : l’individu toxique. 
Ensuite, dans certains contextes législatifs, comme au Québec, le développement 
d’une idéologie de la responsabilisation des individus en matière de violence au 
travail aide les entreprises à se dégager d’une responsabilité potentiellement 
coûteuse. 
Par exemple. Les Journées de la collaboration sont un événement annuel du monde 
RH canadien organisé conjointement par un syndicat national et une association 
professionnelle de managers de ressources humaines durant lequel est discutée (et 
surtout célébrée) la collaboration syndicale-patronale. Lors de l’édition 2012 de 
ces journées, une entreprise de transport vint présenter à un auditoire nombreux 
son initiative de lutte à la violence au travail. L’initiative faisait abondamment 
référence au concept de rage au travail et reprenait l’essentiel de l’approche RH 
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(tel qu’exposé plus haut : identification des individus problématiques, sélection, 
éducation, communication, psychologisation). Surtout, il était remarquable dans 
la présentation combien la rage au travail, par ailleurs jamais définie ni 
quantifiée, était considérée par le gestionnaire comme l’enjeu par lequel obtenir 
la collaboration du syndicat. C’est en mettant l’accent sur un ennemi commun – 
le travailleur agressif – que le management avait gagné l’assentiment du syndicat 
dans l’initiative. Le directeur des ressources humaines de l’entreprise de transport 
affirma :  
Ce qu’on a voulu faire comprendre à tout le monde, c’est que le climat de travail, c’est 
une responsabilité partagée. C’est à chacun de faire sa part. Le syndicat a agi comme 
vrai partenaire pour passer le message que des bombes qui explosent, on n’en veut pas 
personne. 
Pour les RH, diriger l’attention sur « l’individu toxique » permet de parer aux 
éventuels mécontentements des employés et des syndicats dans un climat de 
travail difficile, tout en faisant porter aux travailleurs la responsabilité de la santé 
de ce climat, indépendamment des pressions organisationnelles. En appuyant sur 
une revendication cruciale des employés et des syndicats – travailler dans un 
milieu exempt de violence psychologique – le management se dégage 
partiellement de sa responsabilité quant à la saine gestion et la bonne 
organisation de ce milieu62. 
                                                
62 Une lacune de ma pratique de terrain est de n’avoir pas suivi les syndicats dans 
l’application de telles initiatives. On peut se demander, par exemple, comment agiront 
les représentants syndicaux « collaboratifs » face à des employés membres que 
l’entreprise voudra sanctionner pour comportement agressif ? Je précise par ailleurs qu’il 
ne s’agit pas de prétendre que les syndicats se font berner par le dispositif RH, ni non 
plus d’affirmer qu’ils défendent mal les intérêts de leurs membres. D’abord, ce ne sont 
pas toutes les organisations syndicales qui adhèrent aux pratiques collaboratives ou à des 
initiatives de lutte à la violence, et celles qui y consentent le font assurément après des 
réflexions mûries. Plutôt, il s’agit de montrer la puissance d’un concept, celui de rage au 
travail, et tout ce qu’il porte comme charge d’individualisation, de responsabilisation et 
de récupération de la dissension ; comme une fenêtre ouverte sur l’idéologie 
contemporaine du travail promue par la science et la pratique de la gestion des 
ressources humaines.       
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Au-delà des relations de travail, dans certains contextes législatifs, il devient 
essentiel pour les employeurs de propager cette conception individualisante et 
responsabilisante en matière d’agressivité et de violence au travail. En 2003, 
l’Organisation mondiale de la Santé lançait une campagne mondiale de 
promotion de la prévention de la violence psychologique au travail : Raising 
awareness of psychological harassment at work (Cassito et coll. 2003). Répondant entre 
autres aux recommandations de cette campagne, certains États américains et 
provinces canadiennes tentèrent d’introduire des régulations pénalisant la 
violence de nature psychologique survenant dans le milieu de travail. Même si la 
plupart des législatures nord-américaines ont jugé qu’il était inutile d’adopter des 
lois spécifiques en regard de la violence psychologique, quelques États comme la 
Californie et l’Oregon et, au Canada, le Québec, ont reconnu la nature 
particulière des lésions professionnelles causées par un environnement de travail 
psychologiquement hostile (Sheppards 2005). Ces lésions professionnelles reconnues 
comme résultant d’un milieu de travail psychologiquement difficile comprennent 
divers problèmes de santé et de santé mentale qui, considérés comme lésions 
professionnelles, peuvent entraîner des indemnisations pour le travailleur blessé.  
Au Québec63, une disposition légale prohibant spécifiquement le harcèlement 
psychologique au travail a été introduite dans la loi sur les normes du travail en 
2004. Par cette disposition, en cas de plainte de la part d’un travailleur, 
l’employeur est tenu légalement responsable d’un environnement de travail 
hostile ou incitant au harcèlement, que la violence psychologique soit le fait d’un 
employé « atteint » de rage au travail, qu’il s’agisse de harcèlement entre 
collègues ou d’une attitude inadéquate d’un supérieur (Cantin 2004, Sheppards 
2005). Les implications morales et, surtout, financières de telles régulations ont 
déclenché une vague d’intérêt pour les questions de violence, de stress et de mal-
être psychologique au travail, questions auxquelles le savoir RH a répondu, 
                                                
63 Comme exposé au chapitre 2, la disposition québécoise de 2004 sur le harcèlement 
psychologique est unique en Amérique du Nord et est similaire aux législations suédoise 
(1993), française (2002) et belge (2006) en la matière.  
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notamment, par l’élaboration du concept de rage au travail (Yamada 2000, 
DeGaulejac 2011). 
Le déploiement actuel du discours sur la rage au travail n’empêche pas bien sûr 
des employés harcelés ou psychologiquement lésés d’entreprendre des procédures 
de litige contre leurs employeurs, non plus qu’il n’interdit aux travailleurs de 
s’opposer aux consignes managériales ou à leurs conditions de travail dans ce qui 
pourrait sembler une juste colère, mais l’omniprésence de l’idée de rage au travail 
contribue certainement à brouiller le lien entre violence/mal-être au travail et 
relations de pouvoir. Encore, le fait que le problème soit exclusivement 
diagnostiqué chez des employés turbulents et non chez les supérieurs 
(contrairement au harcèlement ou à l’agressivité) renseigne sur l’objectif de 
contrôle inhérent à l’utilisation du concept. 
L’idéologie contemporaine en relations de travail prône une posture 
anticonflictuelle. Afin de justifier leur rôle de pacificateurs entre capital et travail, 
les managers de personnel promeuvent la collaboration naturelle des travailleurs 
et des organisations tout en réactivant constamment le spectre du conflit, 
légitimant ainsi en permanence leur expertise. Il existera toujours une résistance 
qui requerra prévention, traitement et/ou exclusion. Il demeurera toujours une 
raison pour embaucher un consultant en gestion des conflits ou un expert en rage 
au travail. 
4.2.6 Vacillement 
Ce n’est pas facile. Ce n’est vraiment pas facile. Les gens sont pressés comme des citrons, 
avec de moins en moins de filet. On est bien placés pour le savoir. Je vais te dire une 
chose : il faut être fait fort pour travailler, ça prend toute une carapace. Alors, que 
quelqu’un à un moment donné mette son poing sur la table et dise de toutes ses forces 
« c’est assez, ça ne fait pas mon affaire », je le comprends au fond. Tu as beau te dire de 
prendre sur toi… même moi des fois si je ne me retenais pas… 
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Cette confidence, pour le moins troublante, est faite par une chasseuse de têtes 
lors de la fête de Noël d’un grand cabinet en conseil RH. Quelques jours 
auparavant, lors d’un premier entretien, elle tenait un tout autre discours, 
glorifiant la performance individuelle, le dépassement de soi au travail et 
l’élimination des faibles. Mais, sous les lumières de la fête et grâce aux bulles du 
champagne, voilà que le vernis s’écaille… Soudain, l’experte RH comprend le 
travailleur qui explose et se place du même côté que l’enragé… 
Par le choix de l’exemple ethnographique de la rage au travail, j’ai tenté de 
montrer comment un concept-expert révélait les limites et les paradoxes du 
rapport RH aux savoirs. Au sujet de ses effets, parce que la rage au travail 
découle d’une conception anticonflictuelle des relations de travail, le diagnostic 
permet l’exclusion des oppositions potentielles par l’étiquetage 
psychopathologique d’individus non collaboratifs. 
La rage au travail ne concerne pas la prévention de la violence et de la souffrance 
au travail ; il ne s’agit pas de comprendre pourquoi certaines personnes sont 
stressées, frustrées, misérables et même parfois enragées par leur emploi, ni non 
plus de concevoir des milieux de travail plus sains. La rage au travail apparaît 
plutôt comme un construit efficace et lucratif, drapé dans la légitimité de la 
science psychologique, destiné à individualiser les travailleurs tout en solidifiant la 
position d’expertise de la profession RH. 
Le cas de la rage au travail met en lumière le rapport des experts RH aux savoirs 
ainsi que leur capacité à évacuer-récupérer la force du conflit en focalisant leurs 
interventions sur l’individu psychique.  
Or, « la rage » montre aussi la complexité de la position occupée par les 
professionnels RH dans le monde des savoirs, de l’entreprise, des affaires, du 
capitalisme contemporain… position dont eux aussi éprouvent les dissonances. 
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DISSONANCES 
 ‘‘The market is human nature’’ is the 
proposition that cannot be allowed to stand 
unchallenged ; it is the most crucial terrain of 
ideological struggle in our time. 
Fredric Jameson 
Postmodernism or the Cultural 




usqu’ici, il a été question du sens que les gestionnaires de ressources humaines 
donnent à leur rôle, ainsi que de la place qu’ils s’aménagent dans le monde du 
travail. En observant leur conception de la responsabilité professionnelle, leur 
appropriation du pouvoir de l’intermédiarité et leur relation approximative et 
anticipatoire aux savoirs, j’ai postulé que les professionnels RH sont à la fois 
porteurs de logiques et d’aspirations d’élimination de la conflictualité et engagés 
dans l’élaboration permanente de formes nouvelles de conflictualité. Ce motif est 
visible dans l’histoire du paradigme RH comme dans son actualité. Les experts 
RH se conçoivent simultanément comme des pacificateurs et comme les 
« débusqueurs » d’éventuels opposants à la paix industrielle, ils se situent en 
négociateurs entre des parties prenantes desquelles ils alimentent le désaccord, ils 
élaborent des savoirs qui, afin de désamorcer les possibles conflits, façonnent sans 
cesse de potentiels adversaires. 
Aussi, en filigrane, j’ai essayé de montrer que l’individu – le sujet psychique 
individuel – constitue l’espace privilégié sur lequel est projeté ce motif RH 
d’évacuation-récupération de la conflictualité. L’individualisation des travailleurs, 
J 
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leur responsabilisation individuelle, notamment par le contrôle 
psychothérapeutique, est la stratégie de pacification préférée du paradigme RH 
depuis son origine. Or, rendus responsables de la paix industrielle et sociale, 
l’individu et sa psyché font paradoxalement l’objet de savoirs, de pratiques et de 
discours qui les envisagent en menaces permanentes. 
Depuis le début de la thèse, j’écris que je souhaite être attentive à l’expérience des 
professionnels ressources humaines tout en maintenant par rapport à cette 
expérience un regard critique. Certainement, les experts RH ne parleraient pas 
de leur responsabilité, de leur position socioprofessionnelle ou de leur rapport au 
savoir avec l’angle que j’ai adopté. Ils ne reconnaîtraient pas « profiter » de la 
conflictualité, et encore moins en être les architectes. Toutefois, je pense que les 
mécanismes que j’ai identifiés en me détachant un peu des informateurs révèlent 
la complexité politique de l’expérience gestionnaire. 
Maintenant, j’aimerais entrer plus profondément dans l’expérience des 
personnes. Ou plutôt, plus « sympathiquement ». Après avoir observé, dans la 
précédente partie, l’expérience que les professionnels RH font de leur travail, je 
souhaite me pencher sur leurs manières de s’éprouver eux-mêmes, comme sujets, 
à l’intérieur de leur fonction.  
Les gestionnaires RH promulguent une vision particulière du travail et valorisent 
un type spécifique de subjectivité chez les personnes qu’ils gèrent. Mais les 
professionnels RH sont aussi des travailleurs, souvent employés, membres d’une 
hiérarchie et d’une organisation. Les discours, logiques et idéaux qu’ils 
promeuvent en regard de la main-d’œuvre s’appliquent aussi à eux-mêmes. Pour 
cela, comme en miroir, les protagonistes du paradigme RH sont les plus à même 
d’en refléter les dissonances, les apories, les contradictions. 
Dans les trois prochains chapitres, ce sont ces dissonances qui m’intéresseront. Il 
ne s’agira pas de « démasquer » les contradictions du discours managérial, ni 
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d’affirmer que les pratiques et logiques gestionnaires sont incohérentes. Plutôt, je 
souhaite montrer que la gestion des ressources humaines reproduit et absorbe les 
contradictions fondamentales du capitalisme contemporain en observant 
comment, toujours par le motif d’évacuation-récupération de la conflictualité, les 
professionnels RH vivent, donnent sens et finalement dissolvent ces 
contradictions desquelles leur expertise est pourtant constitutive. 
Dans les entretiens, trois grands thèmes ont été identifiés par les informateurs 
comme des espaces de tensions particulièrement significatifs. Au sujet de leurs 
pratiques, de leurs savoirs, de leurs aspirations, des idéaux qu’ils promeuvent, de 
leur morale professionnelle, de leur conception d’eux-mêmes et du monde, 
continuellement, les interviewés ont posé ces tensions comme des dissonances 
fondamentales et comme des oppositions que leur expertise peut, veut et doit 
réconcilier. 
Le premier de ces champs de tensions concerne la forme du sujet. Il s’agit de 
« l’hésitation » entre une conception du monde dans laquelle les individus sont 
posés comme possédant des possibilités infinies d’agrandissement d’eux-mêmes et 
la valorisation d’un ordre social dans lequel les places distribuées, assignées, 
doivent être respectées par les personnes. L’idéal RH, appuyé par une pensée 
néolibérale du « capital humain », conçoit et valorise l’entrepreneur de soi à 
l’expansion illimitée et le travailleur qui « reste à sa place ». Cela se révèle, entre 
autres, dans le rapport que le milieu RH entretient avec la figure de l’athlète et 
dans l’inconfortable discours sur « la gestion de la diversité ». 
Le second site de dissonances qu’incorpore l’expérience RH a trait à la relation 
entre « humanité » et « rationalité », « cœur » et « tête » dans les mots souvent 
répétés des informateurs. Les professionnels RH pensent les deux termes en 
opposition, faisant disparaître la rationalité (économique) du sens du travail tout 
en dévalorisant le pôle « humanisation » de leur propre fonction. Refusant de se 
représenter comme les humanitaires du capitalisme, ils légitiment leur expertise 
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par un discours dans lequel, précisément, c’est l’humanité de leur pratique qui 
servirait rationnellement l’entreprise capitaliste à travers les modes 
thérapeutiques de contrôle des personnes. Ce paradoxe se dépose le plus 
visiblement dans l’élaboration de représentations genrées de l’expertise RH. 
Enfin, la troisième contradiction concerne l’ambiguïté qu’éprouvent les 
professionnels RH entre l’adoption d’une identité pacifique et le choix d’une 
posture de combattants ; la dissonance entre une aspiration à l’harmonie et une 
conception conflictuelle du travail et du monde. Traversés de conflits intérieurs, 
aspirés dans des modes de contrôle antagonistes, les gestionnaires RH font la 
guerre autant qu’ils font la paix. Cette dernière tension met directement en 
lumière le rapport RH à la conflictualité. 
Ces trois grands paradoxes abordés dans les prochains chapitres sont les tensions 
sur lesquelles se négocient les désirs, les aspirations et les rationalisations des 
professionnels ressources humaines. Voyons comment ces dissonances sont 
constituées, maintenues en tension, utilisées, gérées et évacuées. 
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CHAPITRE 5 
5. GRAND MOI / PETITES PLACES : 




ans le milieu de la gestion des ressources humaines, un personnage est 
omniprésent : l’athlète-vedette. De manière quasi systématique, des 
sportifs connus, olympiens ou professionnels, prennent part aux événements du 
monde RH. Sur les scènes des conférences, autour des tables des soirées 
mondaines, entre les kiosques des foires commerciales : les champions sont 
partout. 
Certains, les plus célèbres, les plus médaillés ou les meilleurs communicateurs, 
participent aux activités RH comme conférenciers. Leurs allocutions prennent 
toujours la même forme : des récits personnels inspirants, racontés avec humour 
et émotion, dans lesquels sont relatés la détermination individuelle nécessaire à 
l’atteinte de hautes performances de même que les obstacles surmontés par 
l’athlète. Obstacles que le public RH semble d’ailleurs préférer malheureux, avec 
une prédilection pour les champions paralympiques ou pour les sportifs ayant 
subi de grandes épreuves personnelles, comme la maladie ou le décès de proches. 




D’autres sportifs, moins médiatisés, plus occupés par leur pratique ou moins 
portés vers l’art oratoire, sont embauchés comme « attractions » lors 
d’événements du milieu. Les congrès, colloques ou journées de formation 
organisés par des entreprises ou des associations professionnelles proposent 
souvent la « présence » d’athlètes. Ces derniers signent des autographes, serrent 
des mains, se font prendre en photo avec les participants, etc. « Venez rencontrer 
les célébrités sportives », annoncent alors les réclames.  
Les champions sportifs sont les seules personnes extérieures au monde des affaires 
à jouir d’un tel accueil de la part du milieu RH. Si les musiciens, comédiens, 
animateurs, humoristes et autres personnalités médiatiques sont aussi présents 
dans les activités RH, c’est en général pour offrir des prestations artistiques et non 
à titre personnel. 
Au cours du terrain, cette omniprésence des athlètes m’a interloquée. Même si je 
comprenais qu’il s’agissait de valoriser une certaine forme de performance en 
considérant les sportifs comme des modèles, je saisissais mal le lien entre succès 
athlétique et monde du travail. Les athlètes sont admirables, certes. L’histoire de 
leur ascension est toujours intéressante. Certains ont traversé courageusement de 
grandes difficultés. Mais en quoi cela justifie-t-il leur participation à des activités 
professionnelles de ressources humaines ? En quoi peuvent-ils servir d’exemples à 
des gestionnaires ? À des managers dont la fonction est de gérer, orienter, 
organiser la main-d’œuvre ? 
J’ai donc fait de la présence des athlètes un thème presque systématique des 
entretiens avec les informateurs. Et c’est souvent en parlant de leur relation avec 
la figure du sportif que les interviewés ont le plus parlé d’eux-mêmes, des sujets 
gérés et du sport d’être soi. 
Dans le présent chapitre, j’observe comment les professionnels RH se conçoivent 
eux-mêmes et conçoivent les travailleurs en tant que sujets. Je souhaite montrer 
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que la pensée RH déploie une vision ambivalente de l’individu, élaborée sur une 
contradiction fondamentale de la logique capitaliste libérale contemporaine : se 
penser, soi, dans une liberté sans limites, tout en posant un monde fait d’ordre, de 
hiérarchies et de processus. Je montrerai d’abord comment cette logique 
dissonante se révèle dans le rapport du milieu RH à la performance, cristallisée 
dans la figure de l’athlète. Je réfléchirai ensuite de manière plus générale les 
termes de cette ambivalence en esquissant une généalogie du sujet-libre 
capitalisable du néolibéralisme contemporain. J’illustrerai enfin la manière dont 
l’ambivalence est portée dans l’expérience RH par l’exemple du discours sur « les 
différences ». 
5.1 LE « SPORT D’ÊTRE SOI » 
5.1.1 Citius, Altius64… 
Au-delà de l’attrait populaire qu’exercent les vedettes sportives, qu’y voient les 
professionnels RH ? Pourquoi cette présence si visible des athlètes dans le 
milieu ? À quelles significations, représentations, valeurs, idéaux renvoient-ils ? À 
ces questions, d’emblée, les gestionnaires offrent quatre ordres de réponses : 
D’abord, l’omniprésence des athlètes dans le milieu est expliquée dans une 
logique philanthropique. Évidemment, les sportifs qui prennent part à un 
événement ou qui prononcent une conférence de motivation sont rémunérés. 
Selon certains informateurs, il s’agit simplement d’une manière « gagnant-
gagnant » pour le milieu RH de soutenir le sport, surtout le sport amateur, en 
                                                
64 Le titre de section est emprunté à Volkoff, Serge et Goliac, Michel (1996). « Citius, 
Altius, Fortius. Sur l’intensification du travail ». Actes de la recherche en sciences sociales. 114 : 
54-67. 
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subventionnant les athlètes. Nous, on a lui donne un coup de main… elle est pas « cheap » 
à l’heure je vais te dire ! Et bien sûr, à elle, ça ne lui coûte pas beaucoup de venir une couple 
d’heures donner quelques poignées de mains, et ça attire du monde, explique l’organisatrice 
d’un colloque RH au sujet d’une patineuse olympique invitée. 
Chez certains managers, cette logique philanthropique s’arrime à une conception 
sociale de leur fonction : puisque les professionnels ressources humaines sont 
responsables de la santé et de la sécurité dans le monde du travail, puisque ce 
sont à eux que le monde des affaires impute la santé de la main-d’œuvre, il relève 
de leur devoir professionnel de promouvoir les « saines habitudes de vie », dont 
l’activité physique. En donnant de la visibilité aux athlètes et en contribuant à la 
valorisation du sport, les gestionnaires RH « font leur travail » tout en « faisant le 
bien » : 
On veut des gens [des employés] qui se prennent en mains, et je pense que ça nous 
aide à faire passer notre message si les gens considèrent les athlètes comme des modèles. 
Si les athlètes sont très présents dans la société et si tu vois tout le temps et que tu 
admires des gens qui se dépassent physiquement, il me semble que tu es plus réceptif 
ensuite à faire toi aussi un peu d’exercice, affirme la directrice des ressources 
humaines d’une multinationale industrielle. 
Incidemment, quelques mois auparavant, cette directrice avait invité un athlète 
olympique à prononcer une conférence à l’occasion du lancement du 
nouveau programme de « valorisation de la santé » dans les divisions américaines 
de la compagnie. Par ce programme, les travailleurs sont dorénavant soumis à 
une évaluation de santé bisannuelle, administrée conjointement par leur 
employeur et par une entreprise biopharmaceutique. Les résultats à ces 
évaluations, traduits en « scores », constitueront la référence d’établissement de la 
contribution de l’employeur à la prime d’assurance maladie du travailleur, en 
fonction des progrès de son « score santé » d’une année à l’autre. Les nouvelles 
charges financières ainsi indirectement imposées aux employés constitueront, 
selon la directrice RH interrogée, une excellente façon d’aider les gens à prendre leur santé 
en mains et de lutter contre l’obésité […] en même temps qu’une méthode socialement responsable 
de contrôle des coûts. Pour elle, l’athlète invité a joué le rôle de facilitateur auprès des 
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travailleurs et, plus largement, fourni de la légitimité au message RH sur la santé 
et la « bonne forme »… 
Dans un troisième ordre d’idées, les professionnels RH expliquent leur rapport 
aux sportifs par le fait que ces derniers renvoient quintessentiellement au champ 
d’intérêt historique du management de personnel : la motivation. Simplement, 
on dit fréquenter les champions pour observer les mécanismes de leur 
détermination, de leur volonté, de leur persévérance ; pour percer les processus 
du succès. Les athlètes sont vus comme des « cas », comme des situations 
d’apprentissage, qui incorporent – et révèlent – une forme d’idéal de la 
motivation et de la performance que les managers RH souhaiteraient retrouver 
en chaque travailleur (ainsi qu’en eux-mêmes), cet idéal étant aspirable, 
transformable en processus, en techniques. Ainsi que le résume le gestionnaire 
RH d’une institution financière : 
Les athlètes olympiques, ça fait réfléchir sur comment ça marche la motivation. Si on 
comprend mieux comment ça marche, on peut mieux repérer certaines qualités, des 
dispositions chez les personnes. Et mettre en place les bons moyens de développer ces 
dispositions-là. Identifier puis pousser les individus qui l’ont, cette graine de champion ! 
Ou comme le présente la présidente d’un cabinet-conseil RH : 
C’est drôle que tu ne voies pas le lien. Il me semble que c’est évident. Chez les athlètes, il 
y a des caractéristiques distinctives de base, que moi j’appellerais des talents, qui sont 
amenés à se développer par des interventions bien précises dans les milieux. Comme 
nous. Le but c’est de savoir quels gestes poser pour favoriser l’épanouissement maximum 
des talents. 
Quatrièmement, plus profondément, plusieurs professionnels RH parlent du 
sportif en lui conférant une valeur « rassurante ». Précisément, la figure de 
l’athlète serait privilégiée dans le milieu RH parce que le sport constitue un cadre 
objectif de mesure des mérites. La performance athlétique est évaluable à partir 
de critères clairs, immuables et partagés. Personne ne met en question le fait que 
le succès sportif soit quantifiable, vérifiable et donc légitime. Cette objectivité 
tranche avec l’incertitude avec laquelle les experts RH sont forcés de composer 
en regard de la définition et de l’évaluation de la performance, catégorie pourtant 
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cruciale du discours et de la pratique gestionnaires. Comme le confie un 
conseiller RH consultant : 
« Être performant au travail », c’est quoi au fond ? Je me le demande tous les jours. 
Pour moi comme pour notre monde. Mais là, je ne sais pas. Quand tu as devant toi une 
personne qui vraiment performe, qui vraiment réussit à passer la ligne d’arrivée le plus 
vite ou à sauter le plus haut. Je ne sais pas, il me semble que ça éclaircit les idées ! 
En quelque sorte, l’athlète – l’idée de l’athlète – légitime le fait de considérer la 
performance comme valeur centrale de la profession RH et le fait d’aspirer à la 
mesure objective de cette performance. Une responsable d’association 
professionnelle ajoute : 
Je te dirais que ça fait comme du bien d’écouter les athlètes. Ces gens-là sont de vrais 
gagnants. Et ils nous aident à nous ressourcer. […] surtout, quand j’écoute un athlète, 
je ne me pose pas de questions sur son succès. Un gagnant c’est un gagnant. Tandis que 
dans la vraie vie, c’est pas mal plus dur de, comment je dirais, de trancher comme ça. 
Quatre raisons donc, évoquées par les experts RH, pour expliquer leur relation à 
la figure de l’athlète. La philanthropie sportive, l’association avec une identité 
professionnelle « responsabilisée » en regard de la santé, la référence à une 
conception processuelle de la motivation et l’attachement à une « clarté » de la 
performance, de la réussite et du succès. 
Or, au-dessous de ces explications, les propos des gestionnaires sur l’idéal que 
représente l’athlète révèlent une ambivalence fondamentale dans la conception 
même du sujet idéal. Une ambivalence entre un individu absolument libre dont 
l’expansion de soi ne connaît pas de limites et un individu qui « reste à sa place ».  
5.1.2 Agrandissements standardisés 
Cette ambivalence dans la conception du sujet, c’est le vice-président RH d’une 
entreprise de transport qui l’a le mieux nommée. Sur l’appréciation de son milieu 
professionnel pour la figure de l’athlète, il dit : 
C’est bien de voir de vrais gagnants qui performent au maximum de ce qu’un humain 
peut faire. Ces gens-là [les athlètes] repoussent leurs propres limites, mais repoussent 
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toutes les limites du possible. En même temps, ils ne font pas n’importe quoi, ils suivent 
des chemins pleins de… très… droits. Ils respectent qu’il y a des exigences et qu’au bout 
des exigences il y a un premier, un deuxième, un troisième et un perdant. Ça nous dit 
qu’au fond, être vraiment un gagnant, c’est aussi respecter les règles du jeu. 
Ou comme le confirme la directrice RH d’une entreprise industrielle : 
Quand on y pense, l’athlète, lorsqu’il travaille pour lui-même, travaille aussi pour son 
sport. Dans le sens qu’il se met au service de son sport, il fait ce dont son sport a besoin. 
Il est beaucoup là le message : Plus je me force, plus je relève de nouveaux défis, plus 
j’atteins de nouveaux sommets, plus je gagne moi. Mais c’est en me mettant au service de 
l’entreprise, pour qu’elle aussi gagne. Tu vois ? 
Être puissamment libre tout en respectant les règles du jeu, se penser comme sans 
limites et se situer à l’intérieur de cadres établis, exister pour soi-même et se mettre 
au service de l’entreprise, prendre pour soi une place maximale dans le monde et 
concevoir une stricte distribution des places, concevoir de grands selfs dans de 
petites cases. Voilà l’opposition fondamentale que, constamment, les 
informateurs RH posent et réconcilient, cette dissonance apparaissant tant 
lorsqu’ils parlent d’eux-mêmes que dans le discours professionnel sur les 
travailleurs gérés. 
De manière intéressante, cette ambivalence s’exprime tant comme une 
représentation, un constat sur le sujet contemporain, que comme un idéal, 
comme le cadre moral qui organise la pratique, les aspirations et les jugements 
des professionnels RH. Tu dois être extraordinaire, toujours plus extraordinaire et en même 
temps te tenir les fesses plus serrées que jamais !, résume avec humour la présidente d’un 
cabinet de consultation en management. Pour celui qui veut, « sky is the 
limit » !…jusqu’à ce que le boss te dise que c’est la limite !, dit en riant la directrice RH 
d’une entreprise de transformation alimentaire en parlant des « possibilités de 
développement » des collègues de sa division. L’idée, c’est que chacun prenne son essor 
au maximum afin de trouver sa place, sa case, dans l’organisation, explique plus 
sérieusement une haute gestionnaire RH du secteur public. 
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La première facette de cette ambivalence concerne donc « l’agrandissement » des 
sujets. Comme la thèse l’a beaucoup suggéré jusqu’à présent, le monde RH 
promeut et représente un individualisme puissant, dans lequel les individus 
responsables et libres possèdent des capacités de choix et de performance quasi 
illimitées. « Quand on veut, on peut » ; « c’est la volonté qui fait le destin » ; « on 
a toujours le choix » et « sky is the limit » sont les mantras du milieu RH, que les 
professionnels répètent à propos des travailleurs comme de leurs propres 
parcours. Dans le rapport à l’athlète, ce sont les qualités relevant de cet 
individualisme volontariste que l’on met en valeur. Dans les conférences de 
motivation, les sportifs racontent généralement des vies absorbées par elles-
mêmes, dans lesquelles rien ne compte autant que la performance et la réussite 
personnelles. Ce sont des modèles d’expansion de soi que les professionnels RH 
reconnaissent et estiment. Ainsi que l’exprime un représentant d’association 
professionnelle RH : 
Voici comment je le comprends : il peut leur arriver n’importe quoi [aux athlètes], on 
peut leur dire n’importe quoi, je sais pas, il peut y avoir un tremblement de terre, ils vont 
rester fixés sur le fait de repousser leurs limites et de gagner, gagner, gagner, « no matter 
what ». C’est la performance qui compte point final. […] ils nous apprennent à être les 
meilleurs au sport d’être soi. 
Une cadre supérieure RH d’une entreprise d’État renchérit, en parlant aussi de la 
manière dont les grands sportifs servent de modèles : 
J’aime l’idée de ne pas avoir de barrière à ce que je peux atteindre. Les barrières c’est 
moi qui me les mets. Depuis que j’ai compris ça, je l’applique au travail comme dans 
ma vie personnelle. C’est un message que j’essaie beaucoup de faire passer dans 
l’organisation : tes objectifs peuvent être aussi grands que tu veux et il n’y a personne qui 
peut t’empêcher de les atteindre, sauf toi-même. 
Même, comme dit une formatrice : 
On dit que ce n’est pas bien les « requins ». Mais dans le fond, un requin, c’est quoi ? 
C’est quelqu’un qui est prêt à tout pour aller chercher ce qu’il veut, quitte à bousculer les 
autres en chemin. Mais veux-tu bien me dire ce qu’il y a de mal là-dedans ? ! Jouer du 
coude pour atteindre ses objectifs, ça s’appelle aussi exceller ! 
Exceller au sport d’être soi-même, ne pas se laisser faire par les circonstances, se 
représenter comme libre de maximiser ses possibilités, de s’agrandir à l’infini 
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quitte à « jouer du coude ». La liberté expansive comme obligation 
autodisciplinaire… 
À travers ces propos, on constate combien la figure contemporaine du travailleur 
idéal (et même de l’humain idéal) est individualisée. C’est celle du libre-penseur 
compétitif, du créatif aussi contestataire que motivé. L’idéal type de l’athlète prêt 
à tout et entièrement dévoué à sa performance est transposé dans tous les 
domaines d’activités. Même, il semble entendu que l’expansion des individus 
implique une forme de rébellion, de contestation de l’ordre établi, de « jeu du 
coude ». L’employé idéal n’est plus celui qui accomplit sa tâche diligemment en 
obéissant aux ordres de la hiérarchie, mais celui qui performe, innove, pense hors 
des cadres établis ; l’individualiste créatif à l’aise dans le multitâche et l’absence 
de filet.  
Dans la science managériale, une grande confiance en soi, une personnalité 
légèrement oppositionnelle, une aptitude à la confrontation et une certaine 
exubérance sont considérées comme des atouts profitables pour l’organisation 
(Fleming et Mandarini 2009, Sennett 1998). Les gourous du management 
recommandent même de recruter des tempered radicals (Meyerson 2003) et 
célèbrent les gens qui sont radicalement eux-mêmes (Bains 2007 : 24). Comme 
l’affirme une recruteuse pour une firme comptable : 
Pour moi, la clef, ce que je me pose toujours comme première question quand je passe 
quelqu’un en entrevue, c’est : « est-ce qu’il think outside the box ?, est-ce qu’il est 
capable d’être assez fidèle à lui-même pour oser faire ce que sa petite voix lui dit être le 
mieux. À n’importe quel niveau dans l’entreprise, même ta personne en bas, en bas, c’est 
ça qui donne les meilleurs résultats. 
Encore, ainsi que soutient le PDG d’un cabinet-conseil en RH rencontré après 
l’une de ses conférences sur « Le courage du leader » donné aux cadres d’une 
entreprise d’État : Regarde. On veut du monde qui brasse la baraque. Du monde capable de 
virer les choses de bord, de remettre en question les traditions, de se faire confiance et d’insister 
pour dire à l’organisation : suivez-moi, c’est moi qui ai la meilleure idée. 
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Comme le champion sportif, le sujet idéal est autonome, exigeant envers lui-
même et il « repousse ses limites ». Mais aussi, à l’engagement, à la motivation et 
à la flexibilité, il ajoute de l’originalité, de l’authenticité et même un peu de 
révolte65. Le travailleur docile est remplacé par le non-conformiste extravagant 
qui néanmoins « aime » tant son travail qu’il lui donne tout, ou du moins « le 
meilleur de lui-même ». 
Comparant le monde du travail à un champ « d’électrons libres », 
l’anthropologue médicale Emily Martin (2000) opère un rapprochement entre le 
régime actuel du travail et la maladie mentale. Elle observe comment les qualités 
de discipline, de stabilité et de constance, si prisées chez le travailleur industriel 
de la première moitié du vingtième siècle, sont aujourd’hui considérées comme 
des handicaps dans le monde du travail, qui exige plutôt du travailleur qu’il soit 
individualiste, mobile, agressif, capable de multitâche et de changement, tourné 
vers le futur et entièrement responsable de lui-même. Dans cette description du 
sujet-travailleur en mini-corporation (513), Martin constate une étonnante parenté 
entre le type de personnalité valorisée dans le monde des affaires et la description 
diagnostique des troubles psychiatriques de bipolarité et de déficit d’attention 
avec hyperactivité. En effet, remarque-t-elle, les personnalités préférées dans le 
monde des affaires actuel peuvent être associées à celles d’hyperactifs ou de 
maniaques : des individus narcissiques, exaltés, instables et incapables d’être en 
phase avec leur milieu. D’ailleurs, souligne Martin, un nombre croissant de 
publications managériales font ouvertement référence au TDAH ou à la 
                                                
65 Bien sûr, à l’intérieur des hiérarchies et des limites fixées par le « savoir-être » 
corporatif, ainsi que l’illustre l’exemple du travailleur enragé présenté au chapitre 
précédent. La résistance et le non-conformisme sont valorisés par le paradigme RH 
lorsqu’il s’agit pour le travailleur de refuser des manières de faire qui freineraient sa 
performance ou sa productivité. Une résistance sur mesure, écrivent Boltanski et Chapiello 
(1999) : toujours pour le bien supérieur de l’organisation. Dans cette idéalisation d’un 
type très spécifique d’individualisme « productif », la fable de la rage au travail sert à 
rappeler où et par qui sont fixées les limites de la dissension acceptable, quelles sont les 
règles auxquelles il est permis de désobéir et, surtout, au bénéfice de qui. Un employé a beau 
avoir tout le potentiel du monde, il y a des limites par contre, et ça, c’est notre boulot de les rendre claires 
pour tout le monde, confirme le directeur d’une firme-conseil. 
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bipolarité comme « atouts », comme « forces » et comme « avantages » dans le 
marché actuel de l’emploi66  ! 
Toutefois, à cet individualisme expansif, par lequel le sujet agrandi est conçu 
comme pouvant/devant occuper un espace illimité, le discours RH associe 
contradictoirement une conception très ordonnée, hiérarchisée et standardisée 
des espaces dans lesquels se déploie l’expansion individuelle. En effet, en même 
temps que l’on dit : « sois grand », on dit aussi : « reste à ta place ». On promeut 
et conçoit un monde dans lequel les rangs sont distribués et dans lequel les 
hiérarchies ne sont pas disputées. Ceux qui sont au sommet sont forcément 
légitimes et doivent être obéis. Pour le sujet, le dépassement de soi ne dépasse par 
les cadres établis. L’excellence est affaire d’ordre, de processus. Chacun sa place et 
les vaches seront bien gardées, philosophe en souriant un consultant RH spécialiste en 
développement organisationnel qui, quelques minutes auparavant, avait pourtant 
dit : pour celui qui veut vraiment et qui ose, tout est possible. Avec la même ambiguïté, lors 
d’une visite d’usine, le directeur RH d’une entreprise manufacturière m’explique 
pourquoi il a choisi d’afficher l’organigramme de la compagnie en format 
(vraiment) géant dans la salle des employés : 
Mon idée [en affichant l’organigramme] n’était pas de faire un culte aux patrons ! 
Mais que chaque membre de l’organisation, autant « plancher » que management, se 
voie dans cette famille organisationnelle là, voie sa place et se dise : je suis là, dans cette 
case-là, plus ou moins haute, ça c’est ma place, dans laquelle je dois donner mon 
maximum parce que, un, il y a tout ce monde-là autour qui attend de mon travail et que, 
deux, si jamais je veux changer de place, monter de place, bien il faut que je maîtrise 
telle, telle ou telle affaire. 
Dans un ordre d’idées similaire, la PDG d’une entreprise de transition de carrière 
(celle qui, au premier chapitre, adoooorait la critique), affirme : Il y a des règles au 
succès. On ne devient pas un « winner » comme ça. Il faut s’adapter aux règles. Dans chaque 
                                                
66 Martin cite notamment les ouvrages : GREIDER, W. (2004) One World Ready or Not. The 
Manic Logic of Global Capitalism. New York : Simon & Schuster  ; HARTMANN, T. (1994) 
Focus your Energy : Hunting for Success in Business with A.D.D. New York : Pocket  ;  JAMISON, 
K. (1995) An Unquiet Mind. New York : Knopf.
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milieu, il y a des choses qui se font et des choses qui ne se font pas. On le voit chez les gens qui 
sont parvenus au sommet. 
De même, le constat injonctif du directeur RH d’une institution financière : 
C’est très important de nous rappeler qu’il y a des standards. Surtout de nos jours. Ce 
n’est pas n’importe qui qui est un haut performant, et être un haut performant, ça ne se 
fait pas n’importe comment. [Pourquoi « surtout de nos jours » ?] Parce que nous 
ne sommes plus très forts pour accepter qu’il y ait des processus qui mènent à 
l’excellence. Il y a des étapes, des standards. Ce n’est pas tout le monde pareil tout le 
temps. 
5.1.3 Verticalisations 
Qu’il « y ait des standards » et une infinité d’expansions possibles, que « ce ne soit 
pas tout le monde pareil », mais que chacun doive aspirer pour soi à la plus 
grande place possible, que l’athlète incarne un modèle total en même temps 
qu’une tension fondamentale de notre temps, c’est le philosophe Peter Sloterdijk 
qui nous aide le mieux à le décrire. Dans son récent ouvrage, Tu dois changer ta vie ! 
(2011), Sloterdijk poursuit la réflexion sur la modernité post-métaphysique 
amorcée dans Critique de la raison cynique (1987)67 en prenant la figure de l’athlète 
comme tremplin d’observation. 
Comme d’autres, Sloterdijk lit le culte contemporain du sportif comme un 
révélateur de l’individualisme et de l’obsession de la performance qui 
caractérisent la contemporanéité. Or, plus profondément, la place occupée par la 
figure de l’athlète permet, écrit Sloterdijk, de comprendre comment « l’exercice » 
constitue la dynamique essentielle de notre époque, sur le mode de l’articulation 
entre les « grands moi » et les « petites places ».  
Pour le philosophe, la pratique athlétique implique que l’on s’agrandisse comme 
individu, que l’on se tire vers le haut, se verticalise (159). Elle représente le désir de se 
                                                
67 Voir chapitre 1, section 1.3. 
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développer à l’infini, de prendre plus de place et de gagner coûte que coûte. S’il 
le veut, s’il le choisit, le sujet est libre d’une expansion illimitée. D’un autre côté, 
la performance sportive implique aussi l’astreinte à un régime disciplinaire, à une 
rigueur, à des règles préétablies, ainsi qu’un certain réalisme par lequel « le 
performant » accepte les distributions hiérarchiques du succès et le nombre limité 
de premières places. Comme pour les gestionnaires, chacun aspire à être meilleur 
dans un monde qui autorise peu de victoires. 
Sloterdijk parle du symbole du sport en terme d’ascèse déspiritualisée (19). Dans 
l’aspiration/l’injonction à s’agrandir, se révèle un mouvement de transcendance. 
Comme au temps des ascèses religieuses, la pratique de l’exercice – qui peut être 
exercice sportif, mais, plus généralement, exercice de « prise d’envergure » – 
promet de faire accéder l’individu à quelque chose de plus grand (317). Les personnes sont 
mises en tension entre la rigidité des disciplines et une possibilité de perfection. 
Cette « verticalisation », cet appel à se dépasser dans le respect des cadres, 
nommé par tant de professionnels RH, est expliquée par Sloterdijk comme une 
réponse critique aux régimes d’égalisation qui ont façonné le 20e siècle. 
Indistinctement, écrit-il, le marxisme, les cultures des droits de l’homme, la 
déconstruction postmoderne, la société de consommation ont procédé à 
l’uniformisation des individualités et ont rendu les verticalisations moralement 
suspectes. Les nouvelles pratiques d’optimisation de soi – s’entraîner à 
l’ultramarathon comme développer au maximum ses possibilités d’ascension 
professionnelle – rejettent les éthiques égalitaristes et fournissent de nouvelles 
bases aux régimes de distinction des personnes68. En illustration, un conseiller 
RH d’une institution financière : 
Aujourd’hui, on se fait beaucoup dire que tout se vaut. Du moment que l’individu est 
heureux,  il n’y a plus beaucoup de contraintes, dit-on. Rien ne fait rien. Bon. J’observe 
que cette attitude-là est de plus en plus critiquée dans la société. On se rend compte que 
                                                
68 En devenant programmatique, Peter Sloterdijk, dans Tu dois changer ta vie, tente de 
vitaliser en la revisitant l’histoire des pensées de la verticalisation : des philosophes 
antiques de l’ascèse au surhomme nietzschéen à la psychologie des hauteurs de Scheler.  
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ça pose un problème fondamental : comment on la gère cette liberté-là ? Hein ? Qu’est-ce 
qu’on en fait à part du n’importe quoi ? 
Plusieurs informateurs RH identifient une « médiocrité » du monde 
contemporain et une hostilité généralisée à la réussite. Ils se posent comme les 
défenseurs des valeurs de dépassement de soi et d’excellence. Ils disent un dégoût 
de l’égalitarisme supputé de notre époque qui, pour eux, rend nécessaire l’appel à 
la performance : Je suis écœurée qu’on entende partout que la productivité et la performance 
sont négatives. Ce n’est pas négatif de se mettre en mode « excellence ». J’ai souvent envie de 
crier : « go go go » au monde entier !, avoue une énergique directrice RH du secteur 
parapublic. Ce à quoi ajoute son collègue, dans le même entretien : On dit qu’on vit 
dans une société compétitive, de performance, mais ce n’est pas vrai, on ne valorise nulle part la 
performance. En tout cas pas assez. Dans les mots d’une conseillère RH d’une 
entreprise de télécommunications : 
On a presque trop de liberté dans notre société. Et tout est toujours « bien correct ». La 
conséquence, c’est que si la personne fait le choix de la médiocrité, c’est correct. Si je fais 
le choix de ne pas m’engager, c’est correct […] on ne sait plus à quoi se fier pour suivre 
des modèles de réussite. Il faut se donner des modèles pour se donner envie de réussir.69 
L’expérience des gestionnaires de ressources humaines se passe donc dans un 
monde dans lequel la liberté individuelle est grande, mais dans lequel aussi la 
liberté, source possible de médiocrité, doit être absorbée dans des modes de 
gestion de la verticalisation. Ils disent en même temps un être humain aux 
                                                
69 Je me suis demandé – et j’ai demandé aux informateurs – si cette perception d’une 
hostilité au succès pouvait avoir une quelconque spécificité québécoise. En effet, il me 
semblait que l’idée que « nous n’aimons pas la performance » est un lieu commun de 
l’autoreprésentation identitaire québécoise. Toutefois, les professionnels interrogés – 
québécois comme non québécois – ont rejeté cette hypothèse pour plutôt, comme 
Sloterdijk, attribuer l’attitude à un état global de l’Occident contemporain. God no ! 
Winners are hated everywhere nowadays!, répond un consultant américain au sujet de la 
possibilité d’une spécificité québécoise à « l’anti-succès ». Valoriser la performance individuelle 
n’est pas une conception traditionnellement très française. La philosophie nationale en est plutôt une 
d’inertie !, affirme un conférencier français. Il faut dire cependant que le milieu RH m’a 
semblé réticent de manière générale à identifier des spécificités nationales ou locales 
quelles qu’elles soient. Le milieu préfère représenter une universalité de son expertise, 
une pertinence mondiale de sa pratique et un réseau RH globalisé.           
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capacités illimitées et une réalité faite d’espaces assignés, de places distribuées et 
de hiérarchies. 
Maintenant, cette tension est déposée sur une forme spécifique de la subjectivité 
contemporaine, sur la manière de se penser, de se situer, de se concevoir comme 
sujet. Par un détour historico-théorique, j’aimerais observer l’émergence et 
l’élaboration du type de sujet qui donne prise à l’ambivalence de grandes 
individualités engoncées dans de petites places. De manière générale, d’où vient 
et comment s’est développé le « je athlétique » de la RH ?  
5.2 JE : SOURCES D’UNE RESSOURCE 
Les gestionnaires de ressources humaines placent au centre de leur expérience un 
sujet compliqué, paradoxal et tendu sur des idéaux contradictoires. À travers leur 
rapport à la performance, ils disent les personnes telles qu’elles devraient être et 
les personnes telles qu’elles sont. Surtout, les gestionnaires disent « je ». Un « je » 
pour eux-mêmes, mais par lequel aussi ils se rapprochent des travailleurs gérés. 
Le « je », simplement, du sujet contemporain. 
Dans la présente section, je souhaite comprendre d’où vient le sujet, le « je », 
l’individu tel qu’il est aujourd’hui mobilisé dans l’ambivalence RH. Comment est 
advenu ce sujet individualiste et contraint, aussi libre qu’« à sa place » ? Le sujet 
libéral devenu néolibéral, duquel le paradigme RH requiert simultanément 
engagement et créativité, responsabilisation individuelle et liberté, s’est constitué 
au cours d’une histoire que je tenterai ici de rappeler afin d’y apercevoir les 
façonnements politiques. Et parce qu’il lie ensemble individus agrandis et places 
distribuées, c’est le fil de la notion de liberté que je suivrai dans les prochaines 
pages. Liberté comme cadre, liberté comme injonction, liberté comme essence, 
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liberté comme possibilité. Je désire montrer, en relatant brièvement la généalogie 
du sujet contemporain, combien est contemporaine et générale la dissonance 
grands moi/petites places. 
5.2.1 Libéraux libérés 
Il relève du lieu commun de l’histoire des idées d’interroger le sujet contemporain 
en tant que sujet libéral, en faisant remonter les racines de la subjectivité libérale 
au mouvement moderne des Lumières. Le libéralisme, dans son acception 
minimale – dès la modernité du 18e siècle ; philosophie politique, morale 
économique, doctrine existentielle – se réclame en effet d’aïeuls « éclairés ». Élan 
critique vers « la vérité »70, les Lumières originelles veulent libérer les masses de 
la peur, de la soumission et du fatalisme en démasquant les réalités à l’œuvre 
derrière les dominations idéologiques ; morales, métaphysiques, politiques. 
Critique du pouvoir, lutte contre la tradition, assaut contre les préjugés (Sloterdijk 1987 : 38), 
voilà le triple mandat, rappelons-le, que se donnent « les éclairés » et qui 
transhume dans les luttes modernes et libérales contre les absolutismes. 
Dans cet ébranlement du caractère absolu des valeurs et des pouvoirs, les 
modernes réclament que les sociétés organisées par des hiérarchies supputées 
naturelles se transforment et adoptent un modèle social reposant sur un a priori 
égalitariste. C’est alors l’individu, le sujet individuel, que l’on cherche à 
émanciper des menées collectives idéologiques, en le disjoignant de la nécessité 
des appartenances primaires. La naissance n’est plus seule déterminante de la 
place de chacun dans le Grand Ordre. Il n’y a plus de Grand Ordre. Le sujet 
rationnel prend la place du souverain, du père ou du prêtre ; il devient l’unité à 
partir de laquelle se pense dorénavant l’organisation du monde. L’espace social se 
conçoit maintenant comme un champ neutre et ouvert – à peine policier – dans 
                                                
70 Voir chapitre 1. Section 1.3 
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lequel chaque individu est censé disposer du plus grand espace possible pour 
réaliser son droit fondamental : le droit à l’exercice de sa raison et de sa liberté. 
Dans sa déclinaison utilitariste, le droit à la liberté est même déjà posé en termes 
économiques, soit en possession personnelle qui ne peut être restreinte que par les 
limites de la propriété d’autrui (Laval 2007). Pour faire société, les agents libres 
sont liés ensemble par la force de la contractualité de chacun avec chacun. De 
cette représentation atomiste du corps social (Taylor 2003), se déploie une vision 
instrumentale de la société, du commun, du collectif : c’est pour que les sujets 
individuels se libèrent, puis se réalisent, puis s’enrichissent, que les sociétés 
existent. Les sujets en ont après tout le droit. 
Car il ne s’agit pas seulement pour les organisations politiques des états libéraux 
d’établir, de garantir et de protéger certains droits acquis des individus, mais de 
faire comme si les sujets étaient de naissance investis de ces droits. Sans Roi, ni 
Bien métaphysique, le sujet individuel naturel est conçu comme antérieur aux 
fins qu’il se donne. Le sujet primordial du droit libéral est un homme sans 
qualités, sans parents, sans compte en banque71, mais qui vit, respire et parfois 
parle. À peine est-ce la source de ce droit fondamental à la liberté qui fait 
dissensus : dans l’égalitarisme démocratique de Tocqueville comme chez les 
théoriciens du contrat social, Locke, la liberté individuelle est droit de nature, 
droit d’espèce, droit premier – auquel on renonce raisonnablement par le contrat 
légal72, alors que dans son acception benthamienne l’individu est conçu comme 
essentiellement libre parce que c’est en se « réalisant » lui-même le plus 
complètement possible qu’il participe le mieux au welfare de sa communauté 
                                                
71 Giorgio Agamben (1997) a le mieux exposé les sources de cette conception en en 
montrant l’aboutissement dans la « Vie nue ». 
 
72 L’attribution de la liberté comme droit de naissance à certains individus n’est toutefois 
pas une spécificité des pensées libérales. Aristote concevait la liberté du citoyen grec 
comme découlant de l’appartenance à une cité ontologiquement préalable à l’individu. 
Voir Sissa (2008), entre autres, sur la lecture hobbesienne d’Aristote.   
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(Taylor 2003, Laval 2007). N’empêche, d’une source ou de l’autre, le sujet libéral 
est un sujet « donné » d’emblée. 
C’est ce sujet individuel « vivant », « naturel » qui, dans la raison 
gouvernementale biopolitique décrite par l’œuvre de Michel Foucault (1979, 
1997, 2004), se juxtapose à d’autres sujets pour devenir « masse », « population », 
indéfiniment reconstituable en groupes, en catégories. La raison 
gouvernementale biopolitique implique le contrôle disciplinaire des populations 
par la catégorisation des individus, la naturalisation des savoirs les concernant, 
leur examen et leur traitement, de même qu’une attention préférentielle, dans ces 
scrutations et soins, portée aux aspects posés comme « humains » et « naturels ». 
C’est à travers cet ensemble d’idées que, selon Foucault (2004), le libéralisme 
parvient à réconcilier l’individualisation des sujets libres et le « désir » de 
gouverner de la part, surtout, de l’État. Car la liberté du sujet du libéralisme est 
possiblement infinie et donc potentiellement menaçante pour les gouvernements, 
dont le rôle de contrôle collectif est délégitimé par le caractère illimité des libertés 
individuelles. Par l’invention de la « population » à laquelle les personnes sont 
biologiquement intégrées, les libertés individuelles sont insérées dans un ordre 
collectif sur lequel appliquer les arts de gouverner, sans que « le social » ne soit 
réduit ni à la juxtaposition des intérêts individuels ni au seul corps de l’État. 
Au travail, c’est aussi ce sujet libre qui, dans la théorie économique classique, 
devient libre non pas (encore) de se vendre lui-même, mais de vendre son travail 
sous forme de force et de temps (Harvey 2010, Foucault 2004). Dans la pensée 
capitaliste qui préside à la première industrialisation, le sujet-travailleur n’est pas 
encore géré à partir de sa subjectivité individuelle, mais il devient administré et 
surtout capitalisé en tant que facteur de production, en tant que « ressource ». 
C’est cette ressource, le labour, entité abstraite et uniforme, que, dès l’origine, la 
gestion de la main-d’œuvre configure à la fois en objet à contrôler et en force de 
plus en plus problématique. 
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Évidemment, l’individualisme libéral, ses risques et ses dérives font (de tout 
temps) l’objet d’assauts critiques innombrables, notamment de la part des pensées 
communautaristes. Parmi ces critiques, les plus récurrentes : la fiction de l’égalité 
de droit est propagée au prix de la perte de la dimension identitaire des 
appartenances ; parce que le lien social devient contingent, les sujets s’en 
désengagent ; les individus ne peuvent plus enchâsser leur subjectivité dans une 
histoire, dans un « commun », il n’y a donc pas de sens, de direction à 
l’humanité ; paradoxalement, l’appel à l’individualisme entraîne l’uniformisation 
des masses devenues juxtaposition d’individus (Taylor 2003, Macfarlane 1978). 
Dans le champ du travail, c’est ce type de critiques qui nourrit, depuis le welfare 
capitalism de la fin du dix-neuvième siècle jusqu’à la psychologie organisationnelle 
actuelle, les initiatives thérapeutiques en gestion du personnel. Dirigée vers 
l’enjeu de la capitalisation des « ressources humaines », la critique soutient que le 
travail ne doit pas seulement être un facteur de production économique, mais 
qu’il doit aussi être source de progrès social global et offrir aux individus des 
possibilités d’agrandissements. 
Le sujet libéral « advient » donc à travers un ensemble d’effets aujourd’hui 
presque indiscernables tant ils composent les bases les plus fondamentales de nos 
façons d’être et de nous éprouver comme sujets. L’un de ces effets, essentiel pour 
la suite, décortiqué parallèlement par Michel Foucault (1984, 2001), Slavoj Žižek 
(2007) et Peter Sloterdijk (2011) est l’institutionnalisation d’un imaginaire de la 
liberté comme indéterminisme radical. À mesure que se déploie l’idéologie 
libérale, observent-ils, s’opère une transformation normative subreptice, mais 
significative, de la liberté du sujet : les luttes pour la libération de formes 
spécifiques d’oppressions s’engouffrent dans l’institutionnalisation d’une liberté 
conçue de plus en plus comme rupture d’avec tout déterminisme social. Il ne 
s’agit plus pour le sujet de se déprendre de forces qui entravent son droit à la 
liberté, il s’agit de se poser d’emblée comme indépendant de toutes les forces qui 
ne viennent pas de soi. De « je me libère de » à « je suis libre ». Comme si la 
 260 
liberté était possiblement infinie, et les individus, chacun, infiniment 
agrandissables. 
Or, le sujet qui se libère en s’extirpant de l’absolutisme monarchique, 
ecclésiastique ou patriarcal n’a pas la même densité subjective que le sujet qui se 
pose « infiniment libre » de naissance. Le sujet libéral se distancie de l’idéal 
émancipateur moderne en même temps qu’il se l’approprie, qu’il le rend futile. Et 
qu’apparaît clairement une autre facette du mécanisme de subjectivation. 
L’anthropologue Elizabeth Povinelli (2006) synthétise ce rapport désarticulé de 
l’individualisme libéral à l’impulsion émancipatrice en expliquant comment « le 
sujet libre » est entraîné au centre d’une fiction en trois temps. D’abord, la 
constitution du sujet sur la base du fantasme d’un self individuel essentiel, d’un 
« jardin secret », d’un monde intérieur hermétique, autonome et discontinu 
d’avec le monde73. Ensuite, la caractérisation de ce self fantasmé comme origine 
et base de la véritable liberté. Enfin, la réduction du Bien, du Vrai, du Juste à la 
correspondance avec cette forme de liberté. 
Il s’agit là de la sujétion du sujet à lui-même, de cette sujétion à soi-même comme 
fin, comme Bien. C’est sur lui que se concatènent les deux facettes de l’exercice 
contemporain du pouvoir : individualiser et totaliser (Foucault 1994 : 231). C’est 
l’athlète en agrandissement permanent, le super sujet en expansion. C’est la 
finalité de l’autodiscipline, de l’autogouvernement que tant d’observateurs ont lue 
dans la métaphysique subjective moderne. Celle de l’athlète de soi. Celle du sujet 
                                                
73 Cette idée est développée par Michael Taussig dans Defacement (1999), qui explique, à 
partir de Benjamin, que la pensée occidentale moderne repose sur la croyance en l’idée 
que les espaces intérieurs recèlent toujours la vérité. Les choses vraies seraient toujours 
un peu cachées. Conséquemment, si une chose a été cachée, si elle a été enveloppée dans 
le secret, c’est forcément parce qu’elle était vraie, essentielle. La référence à la 
conversation de Peter Sloterdijk avec Adorno dans Critique de la raison cynique (1987) 
permet aussi de voir comment « l’habitude » de la dialectique négative, des 
« démasquages », a multiplié les espaces secrets plutôt que de les découvrir, tout en 
faisant du monde un endroit noir et machiavélique, face auquel les penseurs « éclairés » 
se sont dressés à la méfiance.    
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qui, « authentique » et « fidèle à lui-même », interdit de présence par trop 
d’enclosure, scande I am what I am (Bordeleau 2008). « Je suis ce que je suis ». « Je 
m’affirme ». « Je me réalise ». « Je me dépasse ». « Je choisis ». « Je me 
distingue ». « Je me comprends ». « Je me gère »74. 
C’est cet ordre, dont l’individu ne se libère pas parce qu’il y est toujours déjà si 
libre, qui, sous le néolibéralisme, devient total. 
5.2.2 Néoliberté néolibérale ? 
La perte de la polyvalence des discours est une qualification essentielle du 
néolibéralisme75 (Foucault 2004, Harvey 2005, 2010, Bourdieu 1998, Peck 2011). 
La doctrine politico-économique néolibérale et ses applications se caractérisent 
par la fluidification des distinctions entre les sphères sociales, politiques, 
économiques, intimes. De l’organisation politique aux rapports amoureux, des 
relations industrielles au traitement du crime : tout est pensé et pensable dans les 
termes économicistes du marché, qui devient la base d’intelligibilité principale 
des champs politique, social, psychologique, anthropologique et moral. 
                                                
74 Chez Foucault (2001, 2004), cette idée de gouvernement de soi comme mécanisme 
subjectivant – comme mécanisme de fabrication du sujet – se rattache à une analyse 
partiellement économiciste. L’apparition du sujet qui se gouverne, comme de la raison 
biopolitique, répond pour Foucault à une nécessité gestionnaire double. Soit le besoin 
historique de concevoir des modes de contrôle des grands groupes humains qui, d’une 
part, soient abordables et qui, d’autre part, permettent que les règles de l’accumulation 
capitaliste soient stabilisées dans un ordre social protecteur pour la classe capitaliste et 
son gardien étatique. 
 
75 « Néolibéralisme » est un concept dont la définition est fluctuante et plurielle (voir 
chapitre 1, section 1.3.1, note 8). À partir de Foucault (2004), je situe le néolibéralisme 
comme le mode de gouvernement politico-économique inspiré, dès la fin des années 
1950, par les économistes de l’École de Chicago : Theodor Schultz, Gary Becker, Jacob 
Mincer, Milton Friedman, Friedrich Hayek, etc. Ces pensées ont fourni les justifications 
intellectuelles aux applications pratiques de la doctrine, elles-mêmes multiples et souvent 
peu arrimées à la théorie (Peck 2011).       
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Après le Keynésianisme, les régulations étatiques de l’économie et la Seconde 
Guerre mondiale, l’approche néolibérale cherche, en invoquant une version 
essentialiste du principe classique de marché, à fournir une base naturelle à la 
protection des libertés individuelles contre les structurations politiques. Dans la 
pensée de Chicago, c’est par le principe marchand que les individus garantissent 
le mieux leurs libertés contre les inflations étatiques (Foucault 2004, Peck 2011). 
Le marché n’est plus une institution particulière pouvant faire contrepoids à 
d’autres forces sociales ; le marché, en ce qu’il est posé comme le fondement de la 
liberté d’homo œconomicus, apparaît comme principe d’ordonnancement absolu. 
Le pouvoir d’État en particulier n’est pas seulement subordonné à la logique 
économique, il y est fondu, dissout. Par exemple, ce sont les entreprises elles-
mêmes, par l’élaboration d’un discours réflexif et autocritique de la 
« responsabilité », qui s’approprient la fonction jadis étatique de surveillance et 
de régulation du capitalisme (Benson et Kirsch 2010). Le rôle de l’État néolibéral 
n’est plus de préserver la paix sociale, comme c’était le cas sous le libéralisme 
intégré euroaméricain d’après-guerre, qui faisait du plein emploi son indice de 
santé préféré. Plutôt, l’État néolibéral met en place les moyens d’une 
maximisation des libertés privées de ses citoyens économiques ; le taux d’inflation 
remplace le taux d’emploi comme indice de santé sociale. De plus, le régime 
d’accumulation capitaliste néolibéral n’est alimenté ni par la concurrence sur le 
marché ni par une source présumée intarissable de croissance et d’enrichissement 
comme c’était le cas dans l’esprit des classiques, mais par ce que David Harvey 
(2005) nomme l’accumulation par dépossession du commun – Bourdieu dit : la destruction 
méthodique des collectifs (1998 : 3). Des enjeux qui relevaient du collectif sont 
dépolitisés, désocialisés et individualisés en matières privées. Privatisations de 
structures publiques, financiarisation et décollectivisation de la redistribution : 
l’État s’efface. Et ce même si, ainsi que le soulignent si souvent les critiques même 
les plus molles du capitalisme contemporain (Galbraith 2004, Stiglitz 2002), un 
capitalisme pur, vraiment « ensauvagé » de l’État n’existe qu’en théorie, puisque 
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l’intervention étatique permanente est essentielle à la poursuite de la liberté des 
capitaux. 
Cet état de fait, soit l’infiltration de la logique de l’activité économique comme 
matrice de toute pensée du politique, du social et de l’anthropologique, peut être 
situé historiquement de différentes façons. Si le néolibéralisme constitue pour 
Foucault (2004) une rupture relativement claire d’avec les formes précédentes du 
capitalisme libéral, il s’agit plutôt selon Harvey (2005) d’un « simple » 
développement dans la stratégie de maintien de la classe capitaliste, et, pour 
Christian Laval (2005), de l’actualisation totale de la philosophie utilitariste à la 
base du capitalisme libéral occidental. Néanmoins, la forme subjective qui 
légitime et qu’alimente le néolibéralisme est celle de l’homo œconomicus, dont la 
liberté est tout entière absorbée dans les possibilités économiques. 
Ainsi qu’il a été noté plus haut, le libéralisme considérait la liberté naturelle de 
l’individu comme une prémisse à l’établissement d’un mode de gouvernement 
rationnel, gouvernement dont le mandat premier consistait – avec un degré plus 
ou moins intense d’intervention – à aménager des espaces propices à 
l’épanouissement de cette liberté, qui était entre autres liberté politique. Au 
contraire, le néolibéralisme, qui réduit la vie sociale à un calcul de 
coûts/bénéfices, limite le rôle des instances de gouvernement à la protection des 
libertés entrepreneuriales et compétitives d’agents économiques supputés 
économiquement rationnels. 
En particulier, Foucault (2004) détecte un changement important dans la pensée 
néolibérale quant à la conception du sujet travailleur. Les théoriciens de Chicago 
ont lu Marx ; ils ont écouté les critiques anticapitalistes ; ils ont tendu l’oreille aux 
récriminations adressées au libéralisme classique. Puis ils ont élaboré, à partir de 
la récupération de cette critique, une conception totale du sujet. Foucault écrit : 
l’économie politique classique ne considérait pas la main-d’œuvre autrement que 
comme un facteur de production passif et les travailleurs, que comme des 
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ressources de temps et de force. En ces termes, Marx dans Wages of Labour (1844) 
le reprochait à l’économie politique de son temps : Political Economy regards the 
proletarian … like a horse, he must receive enough to enable him to work. It does not consider 
him, during the time when he is not working, as a human being. It leaves this to criminal law, 
doctors, religion, statistical tables, politics, and the beadle. L’ouvrier n’est pas traité en être 
humain ; le capitalisme déshumanise le travail ; le prolétaire est utilisé comme 
une bête ; l’économie classique n’envisage pas la main-d’œuvre autrement que 
comme un facteur de production duquel importe d’obtenir le plus haut 
rendement au plus bas coût possible… Tout cela est vrai, admettent les 
théoriciens néolibéraux ; l’économie classique faisait erreur en négligeant les 
subjectivités individuelles, unités pourtant fondamentales du capitalisme. Chaque 
être humain possède des émotions, des aspirations, des besoins, des capacités… 
qu’il faut intégrer à la théorie économique. 
Alors, l’analyse « s’humanise ». La doctrine néolibérale investit la subjectivité de 
l’individu, du consommateur, du producteur et du sujet-travailleur, afin que le 
travailleur [devienne] dans l’analyse économique non pas un objet, l’objet d’une offre et d’une 
demande sous la forme de force de travail, mais un sujet économique actif (Foucault 2004 : 
229). Les travailleurs – jadis ressources humaines catégorisées comme coût de 
production – deviennent capital humain, duquel un retour sur investissement est 
attendu. Le travailleur n’est plus pensé comme un fournisseur de temps et de 
force, mais est reconnu en tant qu’individu rationnel pourvu d’émotions, de 
talents et d’aspirations. C’est en tant que tel qu’il doit dorénavant participer au 
monde du travail. Il est attendu de lui qu’il fasse preuve d’autocontrôle, 
d’autonomie et de responsabilité pour son sort professionnel, tout en s’engageant 
dans son entreprise, intériorisant comme motivation le bien supérieur du capital. 
À la discipline ordinaire de la force de travail, s’ajoute le contrôle par obligation 
d’engagement (Stengers 2005:83). 
Dans un court texte publié en 1998 dans Le Monde diplomatique, Pierre Bourdieu 
résume sa réflexion sur l’essence du néolibéralisme à partir, notamment, des 
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nouvelles réalités du travail. Pour le sociologue, le néolibéralisme est d’abord un 
programme politique basé sur l’utopie erronée selon laquelle la théorie 
économique décrirait la réalité. L’économie néolibérale se pense en-dehors de la 
société et de l’histoire, les acteurs sociaux se définissent aujourd’hui par rapport à 
un mythe de la théorie pure, écrit-il. Bourdieu compare le discours économique 
néolibéral au discours psychiatrique décrit par Goffman dans Asiles (1968) : le 
discours économique actuel est, à l’instar de celui de la science psychiatrique, un 
« discours fort » en ce qu’il mobilise l’argumentation apparemment incontestable 
de la science et de la mathématique pour justifier la position des dominants que 
sont les grands actionnaires, les financiers, les cadres supérieurs, les hauts 
fonctionnaires, les politiques, etc. Ce discours fort, le discours du « tout à 
l’économie » ayant force de croyance, légitime des modes d’organisation sociale 
et du travail aux effets délétères dans la réalité, comme la flexibilisation du 
travail, l’individualisation des rémunérations et des conditions de travail, la 
délocalisation des productions, la démutualisation des profits et l’apparition de 
formes intensifiées et précarisées de travail : temporaire, autonome, contractuel, à 
distance, etc. 
Au cœur de ces réalités contemporaines du travail, le sujet néolibéral. 
Individualiste, flexible, entreprenant, libre de s’agrandir à l’infini, infiniment 
adaptable, responsable de se mettre en vente, de s’autopromouvoir et de 
s’autorentabiliser. C’est l’agent économique libre, l’entrepreneur de soi, qui, en fait, 
n’est plus tant sujet qu’il est capital. 
5.2.3 Capitaux humains 
Dans la pensée néolibérale – et dans le discours ressources humaines –, la 
métaphysique subjective contemporaine est cristallisée par la théorie du capital 
humain. Élaborée par les économistes de l’École de Chicago Jacob Mincer (1958) 
et Theodore Schultz (1961) et développée par leur étudiant Gary Becker (1964), 
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la notion de « capital humain » constitue une innovation théorique en ce qu’elle 
considère les individus plutôt que les décisions macroéconomiques comme les 
moteurs de la résolution des problèmes politico-économiques qui se posent avec 
de plus en plus d’insistance à la fin des années 1950 : le dessin de la mappemonde 
capitaliste d’après-guerre, le réaménagement des économies domestiques avec 
l’entrée des femmes sur le marché du travail, les difficultés de « décollage » des 
économies du tiers-monde malgré les investissements dans les infrastructures, 
l’étalement de la distribution des richesses, etc. 
Suivant la conception classique, la théorie du capital humain définit le capital 
comme toute source potentielle de revenus. Chez les personnes, la force de travail 
constitue un capital, puisque l’individu peut tirer des revenus de la mise en vente 
de cette force. Même chose pour le temps qu’une personne peut mettre à la 
disposition d’acheteurs. Or, ajoutent les théoriciens du capital humain, au-delà 
de la capacité de travail, les individus possèdent une pléthore d’aptitudes, de 
qualités et de compétences acquises ou innées qui peuvent aussi être considérées 
comme génératrices de revenus (Mincer 1958, Schultz 1961, Becker 1964). La 
santé, l’apparence, les connaissances, les expériences, les dispositions génétiques, 
les habiletés physiques, intellectuelles ou relationnelles sont toutes potentiellement 
capitalisables et profitables pour les personnes76. 
                                                
76 Dans Naissance de la biopolitique (2004), Foucault observe comment l’inclusion de 
caractères innés et/ou héréditaires dans la théorie du capital humain croise une 
rationalité biopolitique. Gary Becker en particulier a beaucoup travaillé à l’intégration 
de la théorie néolibérale dans les champs domestique et de la reproduction. Dans A 
Theory of Marriage (1973), A Treatise on the Family (1981) et l’exquis On the Interaction Between 
the Quantity and Quality of Children (1973), il parle de l’accouplement entre personnes à 
capitaux humains semblables comme d’une mesure de minimisation de l’incertitude 
quand aux produits de la reproduction. Foucault appréhende dans ce propos la 
transformation des personnes en équipements génétiques catégorisés selon leur niveau de 
risque reproductif et traités en ressources économiques à maximiser. Cette précision est 
suggérée par Ottavio Marzocca (2007) Perché il governo. Il laboratorio etico-politico di Michel 
Foucault. Rome : Manifestolibri.  
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À partir de cette traduction économiciste de plusieurs aspects de l’expérience 
humaine en sources de revenus, l’approche du capital humain met l’accent sur les 
méthodes, moyens et formes d’investissements dans la maximisation du capital de 
chacun. Les individus peuvent trouver intérêt à investir en eux-mêmes, les 
entreprises peuvent profiter des investissements dans le capital humain de leur 
main-d’œuvre et les gouvernements peuvent s’enrichir en investissant dans le 
développement du capital humain de leurs citoyens. Le thème de 
l’investissement, individuel ou sociétal, est le pivot de la théorie de Chicago. La 
formation et l’éducation surtout, mais aussi les mesures d’amélioration de la 
santé, le développement personnel et professionnel, les possibilités liées au 
contrôle de la fertilité, à la division sexuelle du travail ou à l’organisation du 
temps sont intégrés à une rationalité économique dans laquelle il serait toujours 
possible de calculer, pour un individu comme pour une nation, quels choix 
constituent les investissements les plus profitables. 
Ainsi, les êtres humains sont pensés comme des projets d’amélioration infinie. Au 
travail comme dans l’ensemble de l’existence, les individus s’engagent dans des 
processus permanents de maximisation de leur capital humain : ils se forment en 
continu, ils apprennent de nouvelles langues, ils accumulent des « expériences de 
vie », ils font de l’exercice, ils s’améliorent et s’agrandissent. Ils se maximisent 
eux-mêmes, le plus rationnellement possible, en tant que sources potentielles de 
revenus. L’entreprise, l’État, la société peuvent investir dans « l’offre 
d’opportunités » proposée aux individus, mais il appartient à chacun de faire ses 
propres choix d’agrandissements. Chacun est responsable de maximiser sa 
liberté, de saisir les possibilités et de constituer pour soi-même le portfolio 
subjectif le plus rentable. 
En cela, la théorie du capital humain façonne, promeut et normalise la nouvelle 
forme subjective de l’entrepreneur de soi-même (Foucault 2004). Car un changement 
subtil s’est opéré dans le mode de subjectivation. Le sujet néolibéral n’est plus le 
même que l’homo œconomicus du libéralisme classique. La première pensée libérale 
 268 
considérait l’individu comme l’unité d’échange sur le marché et comme le 
propriétaire d’une liberté fondamentale à protéger des inflations 
gouvernementales par le jeu équilibrant du marché. Le sujet libéral était celui 
qu’il fallait « laisser faire ». Dans la pensée néolibérale du capital humain, le sujet 
homo œconomicus n’a plus d’essence ; il n’est plus ni base de l’échange ni détenteur 
d’une liberté donnée, il devient une collection d’atouts à marchander. Foucault 
écrit : 
[…] pratiquement, ça va être l’enjeu de toutes les analyses que font les néolibéraux, de 
substituer à chaque instant, à l’homo œconomicus partenaire de l’échange, un homo 
œconomicus entrepreneur de lui-même, étant à lui-même son propre capital, étant pour 
lui-même son propre producteur, étant pour lui-même la source de ses revenus (2004 : 
232). 
La raison de marché, appliquée à tous les aspects de l’expérience humaine, 
transforme les individus en micro-corporations, qui brassent des affaires, vendent, 
achètent et se font concurrence dans tous les domaines de la vie. Chacun a le 
devoir de se gérer comme s’il gérait une entreprise, de s’autopromouvoir, de 
s’autodiriger et de se mettre en valeur sur le marché du travail/ de l’amour/ de 
l’existence.  
C’est ce sujet ultra-individualiste, entreprenant et tout économique que le 
paradigme contemporain de gestion des ressources humaines interpelle et 
conforte en même temps qu’il participe à sa fabrication. Tant en parlant d’eux-
mêmes qu’en pensant la conduite de la main-d’œuvre, les managers participent à 
cette constitution de l’humain en entrepreneur de soi-même. Notamment, 
l’adhésion généralisée des organisations à l’approche managériale dite du 
« clientélisme interne », par laquelle chaque travailleur a l’obligation de traiter en 
« clients » non seulement les consommateurs et usagers réels du service qui 
l’emploie, mais aussi tout membre de l’entreprise avec lequel il est en relation, 
incite les travailleurs de tous niveaux hiérarchiques à considérer leurs collègues et 
leurs supérieurs comme des « clients » à satisfaire… et à se considérer soi-même 
comme une micro-entreprise. L’individu autonome, peu importe son rang ou sa 
fonction, est responsable de rendre intéressante son « offre de services » en 
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maximisant son capital humain. Il appartient à chacun de se fabriquer et de se 
vendre soi-même. À l’intérieur de l’organisation, le travailleur est posé en atome 
libre dont le sujet-entrepreneur constitue le régime de vérité et de légitimation. 
C’est ainsi l’individualisation et la concomitante responsabilisation qui 
deviennent les modes privilégiés de contrôle des personnes. Chacun est 
responsable et libre de la constitution de son capital humain, chacun est 
responsable et libre de sa place dans l’existence. L’injonction de liberté rend 
invisibles les dispositifs de gouvernement en individualisant et en incitant les 
personnes à intérioriser les modes de contrôle et de discipline. « Sois libre ! » et 
« fais tes choix ! » ordonne le gestionnaire au salarié, le parent à l’enfant, le 
professeur à l’élève (Žižek 1999). Attention, le sujet ainsi subjugué n’est pas 
malheureux. Il ne souffre pas. Il ne s’éprouve pas comme « opprimé ». Il est après 
tout maître de lui-même. Il a la possibilité de faire des choix, tout le temps et sur 
tout. La liberté de choix, évidemment, rappelle Theodore Schultz (1981: 153), qui 
est le contraire de la servitude… 
La pensée totale du capital humain a des conséquences concrètes dans 
l’organisation du social. Elle entraîne la généralisation d’une éthique de la 
responsabilité individuelle par laquelle les individus se constituent et se perçoivent 
comme les uniques responsables de leurs destins. Le néolibéralisme produit des 
sujets qui s’éprouvent libres de toute détermination, comme les contrôleurs de 
leurs actions. L’individu-entrepreneur, responsable de se remplir d’atouts 
capitalisables, est la cause de ses réussites ou de ses échecs. Mais aussi, 
simultanément, la logique de concurrence qui organise les relations entre les 
humains-entreprises impose aux individus – tous égaux en liberté qu’ils soient – 
de se distribuer dans des positions inégalitaires de « gagnants » et de « moins 
gagnants » sur le marché. Par exemple, l’adhésion néolibérale à une théorie 
économiciste du sujet légitime le passage d’une philosophie sociale du welfare à un 
régime de workfare dans laquelle « la société » fournit aux personnes des 
possibilités de responsabilisation, d’autonomisation et de développement de leur 
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capital humain individuel plutôt que des mesures de soutien, d’aide ou de soin 
(Wacquant 2010, Povinelli 2011). La valeur sociale du sujet néolibéral se mesure 
dorénavant en fonction de la capacité individuelle à prendre soin de soi-même, à 
se gérer, à se responsabiliser, à se mettre en valeur et à « investir en soi-même » 
afin de devenir un produit rentable sur le marché. 
Cette refonte morale sous-tend une pléthore de transformations sociales récentes : 
l’invention du travailleur autonome et la contractualisation des relations 
d’emploi, la flexibilisation des contextes et du temps de travail, la généralisation 
du perfectionnement continu, le remplacement de l’accès aux revenus par l’accès 
au crédit, la démutualisation des profits, etc. Toutes mesures qui posent que le 
sujet individuel est seul responsable de la case qu’il occupe dans la grande 
distribution des places gagnantes et des places perdantes. 
Je pense que tous les êtres humains ont une valeur et que les meilleures pratiques RH arrivent à 
traduire ces valeurs sur le marché. C’est très concret quand on dit que les personnes sont le capital 
d’une organisation, résume une consultante en systèmes de rémunération… Il a déjà 
été question de la manière alambiquée par laquelle la pensée ressources 
humaines comprend le concept de capital humain77. Plutôt que de le concevoir 
comme l’ensemble des attributs individuels rentabilisables possédés par les 
travailleurs, le monde RH utilise le terme « capital humain » comme un 
synonyme de « main-d’œuvre », de « force de travail ». Dans la conception RH, 
le capital humain appartient à l’entreprise, pas à l’individu. Ou plutôt, il est de la 
responsabilité de chaque individu de faire de lui-même un atout profitable pour 
l’entreprise, de conformer pour elle ses talents, aptitudes et qualités en capital. 
C’est comme cela que s’articulent les sujets en agrandissement infini et les petites 
cases : oui la liberté, mais la liberté rentable. L’agrandissement de soi est un 
processus dont les formes, les étapes et les limites sont des modes d’attribution des 
places. 
                                                
77 Voir chapitre 2. Section 2.2.6 
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5.2.4 Un exemple de capitalisation de soi : le sujet « divers » 
Dans le vaste champ d’expertise ressources humaines, il existe une spécialisation 
appelée le diversity management ou « gestion de la diversité ». Cette spécialité, très 
nord-américaine, réfléchit et met en pratique des méthodes pour « gérer » les 
différences interindividuelles – essentiellement ethnoculturelles – soit à l’intérieur 
des milieux de travail occidentaux ou dans une optique de mondialisation de la 
main-d’œuvre. Le diversity management s’intéresse à toutes les activités régulières de 
la gestion des ressources humaines (le recrutement des employés, la sélection, 
l’évaluation, la motivation, etc.) en y ajoutant la composante « diversité ». Si le 
domaine est beaucoup moins développé au Québec, notamment du fait de 
l’uniformité ethnolinguistique du milieu RH québécois, la gestion de la diversité y 
est néanmoins présentée comme une préoccupation de plus en plus importante et 
un thème montant des RH du futur. 
Je me suis d’abord intéressée à ce domaine d’expertise dès le début de la 
recherche de terrain, parce que j’y cherchais une sorte de dialogue avec 
l’anthropologie, une réflexion sur la notion de culture ou une forme de réflexivité 
sur la rectitude politique du milieu RH. Plutôt, c’est un mécanisme exemplaire 
d’élaboration du sujet contemporain que j’y ai trouvé. 
Dans les pages précédentes, il a été question de la concaténation de l’ordre 
néolibéral autour du « sujet libre », protagoniste idéal du paradigme RH. La 
dissonance entre l’impératif d’agrandissement individuel et l’assignation des rangs 
a été discutée comme la tension essentielle sur laquelle se constitue le sujet 
contemporain. Maintenant, j’aimerais illustrer cette tension par l’exemple du 
diversity management, en observant brièvement le traitement réservé à l’altérité et 
aux « différences » dans l’ordre managérial. Seront ici explorées la distribution 
socialement et culturellement inégale de la subjectivité néolibérale, puis la 
manière par laquelle « les différences » sont intégrées à la pensée du capital 
humain. En filigrane, il sera aussi montré combien la « gestion de la diversité », 
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en privilégiant certains types de différences et de subjectivités, cristallise la raison 
biopolitique de l’expertise ressources humaines. 
Dans la doxa RH, le diversity management est présenté à la fois comme une morale 
professionnelle, comme une philosophie de gestion et comme un ensemble de 
techniques managériales. Le rapport RH à la différence en est un d’utilité. De 
manière générale, le discours sur la diversité repose sur trois piliers : 1) La 
diversité est « bonne en soi » : la diversification ethnique et sexuelle de la main-
d’œuvre signifie la diversification des capacités créatives, techniques, 
communicationnelles et culturelles. Le capitalisme occidental a particulièrement 
besoin de cette diversité pour faire face aux « menaces » de la mondialisation. 2) 
Les formes de différences incluses dans cette « bonne » diversité sont précises, 
limitées et sélectionnées selon les besoins de l’organisation, de l’employeur et du 
marché. 3) Il appartient aux individus d’exploiter les différences qu’ils possèdent. 
Chacun est responsable de mettre en valeur sa différence, d’en faire une 
« ressource », notamment en déployant une performance stéréotypée de sa 
différence, en montrant qu’il « reste à sa place ». Du terrain, trois illustrations : 
… Shirley D. est une experte réputée en diversité. Bostonienne Noire dans la 
trentaine, détentrice d’un doctorat de psychologie, elle porte le titre de 
« directrice de la diversité et des initiatives d’inclusion » pour une importante 
firme-conseil internationale en gestion des ressources humaines. Son travail 
consiste à vendre aux entreprises des stratégies pour augmenter leur global diversity 
readiness et améliorer leurs « pratiques d’inclusion » en matière ethnoculturelle. 
Shirley croit fermement que la diversité sera un atout dans le capitalisme de 
l’avenir. En particulier, elle présente la variété ethnique de la main-d’œuvre 
comme un argument marketing dans l’offre de services des organisations. Lors 
d’une conférence qu’elle prononce à Montréal, elle affirme à son auditoire que : 
diversity is not enough, you guys ! What you need is visible diversity. Black guys, Asian guys, 
women. That’s what your customers will be looking for when you’ll tell them you’re diversity 
ready… 
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… Marcus M. est un gourou du diversity management. Enfant d’immigrants d’Asie 
du Sud-Est, diplômé en management d’une prestigieuse université états-unienne, 
il a travaillé quelques années comme chasseur de têtes dans l’industrie financière 
avant de décider, à la suite d’un voyage de tourisme humanitaire, de se consacrer 
à la promotion de la diversité ethnique en entreprise. Il a publié un livre faisant 
l’éloge de la diversification ethnique du haut management et anime des ateliers 
destinés aux gestionnaires de ressources humaines partout en Amérique du Nord. 
Lors de la tournée qui l’amène à parcourir le secteur public canadien, Marcus 
commence toutes ses présentations par une salutation en javanais, la langue de 
ses parents, qu’il ne parle pas. Rencontré à quelques reprises, Marcus me dit (en 
français, qu’il parle couramment), référant à une analogie préférée de la pensée 
RH : 
La diversité raciale est essentielle pour la progression des organisations. Comme je l’ai 
dit tout à l’heure [durant la conférence], je comprends cela à partir de l’évolution de 
l’espèce humaine. Évoluer, cela veut dire sélectionner les meilleures différences. Une 
espèce a besoin d’un grand bassin de différences pour pouvoir sélectionner les meilleures. 
Il faut, comment dire, une sorte de compétition entre les différences. L’avantage que nous 
avons sur l’évolution de l’espèce humaine, c’est que le progrès ne se fait pas au hasard. 
Comment dire… Les compagnies peuvent prendre le contrôle de la diversité. Sélectionner 
tout de suite les meilleures différences et pousser ces individus… 
… Troisième exemple. Lors d’une journée de formation sur les « compétences 
culturelles en entreprise », organisée à Montréal par une association 
professionnelle RH, l’animatrice – Barbara G., une enseignante saguenéenne 
recyclée dans la formation aux entreprises – répète que la diversité ethnique est 
une réalité sociale aujourd’hui qu’on ne peut plus ignorer et qu’on peut choisir de voir comme une 
richesse […] dont nos organisations ont besoin pour concurrencer la Chine et l’Inde et toutes ces 
autres places du monde entier maintenant. La formatrice explique à la classe : 
Valoriser les différences, ça veut dire leur donner une valeur. Leur donner une valeur, ça 
commence par leur donner de la place. Pas imposer. Se donner les moyens dans 
l’organisation pour que les personnes qui sont différentes puissent mettre leurs différences 
de l’avant comme atouts dans leur développement. En bout de piste, c’est toujours aux 
personnes de montrer : « hé ! moi je suis différent, et cette différence-là est intéressante 
pour l’organisation ». Mais c’est à l’organisation de laisser cette place-là. 
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Clairement, quand Barbara, Marcus et Shirley rappellent aux managers que le 
capitalisme actuel a « besoin » de diversité, ils spécifient qu’il s’agit d’une diversité 
« visible » associée aux formes biologiques, naturalisées, de la diversité ethnique 
et, dans une moindre mesure, sexuelle. Il n’est pas anodin que les experts en 
gestion de la diversité soient souvent eux-mêmes des représentants de cette 
diversité manifeste. God damn it ! confirme la flamboyante Shirley lors de 
l’entretien qu’elle m’accorde, Look at me, a Black gal in a business suit. I AM diversity ! 
Bien sûr, il n’est pas question, même pour les champions de la diversity readiness, 
d’embaucher des obèses morbides ou des femmes en burqa. Ce n’est pas 
n’importe quelle différence qui est inscriptible dans une « initiative d’inclusion » 
et ce n’est pas n’importe quel « différent » qui peut faire la promotion de 
l’altérité. Ce n’est pas n’importe quel « autre » qui est métamorphosable en 
ressource humaine ou en entrepreneur de soi. Certaines différences se 
conforment davantage aux exigences de l’ordre néolibéral. 
La valorisation des petites différences qui constitue la prémisse du discours moral 
contemporain sur la diversité accompagne le déplacement de la conception de 
l’altérité vers des formes absorbables par le capitalisme actuel (Jameson 1991, 
Povinelli 2002). Simplement, comme dans le diversity management de Shirley, 
Marcus et Barbara, sont considérées comme « vraies » et comme « bonnes » (à 
intégrer, à inclure, à reconnaître, à valoriser), des formes de différences relevant 
de l’ethnicité, du sexe ou d’une autre spécificité « biologisable ». L’appartenance 
socioéconomique, le niveau d’éducation, la situation familiale ou le parcours 
professionnel ne sont pas des sources légitimes de « bonnes » différences, en ce 
qu’elles ne sont pas reconnues comme des contraintes ou des déterminations des 
individus. Le sexe et l’ethnicité sont plus réconciliables avec les demandes de 
l’idéologie libérale contemporaine, avec son type de politique délibérative et la 
sorte de solutions qu’elle est capable de trouver aux problèmes sociaux conçus 
comme réclamations : il est plus facile d’investir une posture subjective, une 
« identité », de black guy ou d’asian guy. Il s’agit aujourd’hui de positions qui 
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peuvent être investies comme des positions de « parties prenantes ». Les 
différences socioéconomiques, qui sont devenues plus floues, plus diffuses et 
moins autonomes que d’autres formes de différences, sont moins intelligibles à 
l’ordre néocapitaliste. Interprétée comme « choix », comme résultat de la 
responsabilité et de la liberté individuelles, l’appartenance de classe, par exemple, 
est disqualifiée par rapport aux identités construites comme automatiques du 
sexe, de l’origine ou de la couleur de peau. 
Ces types d’altérité auxquels réfère le discours gestionnaire en les aplanissant 
comme « atouts » sur le marché relèvent pourtant d’inégalités et de subalternités 
historiquement constituées. Chez ces « sujets divers » à inclure – les black guys, les 
asian guys – ne sont pas présumées les mêmes dispositions subjectives que chez le 
sujet néolibéral entrepreneur de lui-même. Or, même si le discours de promotion 
de la diversité présente les différences comme de simples « suppléments » à 
ajouter (parcimonieusement) au capital humain, ces suppléments sont en fait 
essentiels aux processus de subjectivation (néo)libéraux. 
Dans Cunning of Recognition (2002) et Empire of Love (2006), dans lesquels elle analyse 
la politique de reconnaissance des différences en tant que formation centrale du 
dispositif de subjectivation néolibéral, Elizabeth Povinelli observe comment 
s’établissent deux types de rôles subjectifs dans la diaspora néolibérale. D’un côté 
– du côté des entrepreneurs de soi, des gestionnaires de capital humain et 
des spécialistes en diversité – des sujets qui accordent une place à la différence, qui 
en évaluent la valeur, l’authenticité et l’utilité. De l’autre côté, ceux qui 
apprennent à présenter leurs subjectivités « différentes », historiquement exclues 
ou subalternisées, de façon à être entendus ou « intégrés » par les sujets-
évaluateurs. Des grands « je » qui tendent la main avec sollicitude à des « un peu 
moins je », définis par leurs différences, et responsables de « s’offrir » de manière 
déchiffrable par l’ordre en place, en tirant le meilleur parti de la place qui leur est 
assignée. « L’autre », le « différent » constitue le supplément nécessaire à la 
stabilité et à la pérennité du sujet néolibéral, par lequel ce dernier éprouve et 
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confirme ses valeurs, rend celles-ci absolues. Dans les aspirations de Shirley, de 
Marcus et de Barbara, c’est l’inclusion totale dans un monde géré qui reconnaît 
l’autre tout à la fois en l’absorbant et en le maintenant à sa place, dans sa 
différence. 
Il faut insister sur la constitution politique et historique de ce rapport à la 
différence. Les subjectivités de densités inégales ont d’abord été distribuées par 
une politique de la reconnaissance réalisée au gré de circonstances sociales et 
historiques précises. Le sujet libéral s’est constitué par l’exclusion de formes 
d’altérités – le primitif, le sauvage, le féminin ; les women, black et asian guys de 
Shirley – historiquement privées du droit pourtant postulé naturel à la liberté. 
Pour être admis dans le jeu de la reconnaissance, pour être doté du droit à la 
liberté, à l’agrandissement et à la capitalisation, pour avoir le droit de dire le 
« je » de l’autoentrepreneur, non seulement le sujet doit-il réaliser la fiction du soi 
réflexif et autonome, mais il la réalise en s’opposant à un imaginaire de « l’autre 
sans je ». Historiquement, c’est le primitif déterminé par sa culture, le tribal 
subordonné à l’autorité du clan, la femme gouvernée par les vicissitudes de son 
corps, le pauvre engoncé dans le cycle de la pauvreté ; et aujourd’hui, dans le 
discours de Barbara, c’est l’ouvrier chinois ou le technomaniaque indien, objets 
de toutes les terreurs managériales. 
À ce « sujet divers » qui n’est pas humanisé d’emblée, qui ne peut pas tout à fait 
dire « je » et auquel on assigne d’avance une case subjective, on attribue une 
existence déterminée par sa différence, par la culture, la tradition, la croyance, 
l’ascendance, l’appartenance ethnique, sexuelle, religieuse et non par les choix, 
les goûts, les doutes, la rationalité, l’amour, la motivation et la réflexivité du 
« vrai » sujet. La différence n’est pas seulement commodifiée ou mise au service 
des organisations capitalistes, ainsi que le soutient souvent la critique du diversity 
management (Ashcraft 2009). C’est, plus profondément, le « sujet divers » auquel la 
reconnaissance subjective n’est pas tout à fait accordée qui sert de faire-valoir au 
sujet néolibéral, à la fois comme étalon de ses valeurs, comme possibilité 
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d’élargissement de sa conception du monde et comme fantasme d’altérité 
radicale. 
Le management contemporain n’exclut donc pas le « sujet divers ». Seulement, 
par le biais du diversity management, il l’enjoint de se conformer à la case subjective 
qui lui a été assignée par la biologie et par l’histoire. La gestion de la diversité 
pose comme condition à l’inclusion que le « différent » reste dans sa différence, 
qu’il la performe, en fonction de codes établis. Mais la gestion de la diversité pose 
tout autant comme condition à l’inclusion que le « différent » ne soit pas trop 
différent, qu’il fasse de lui-même – comme tout le monde – un autoentrepreneur, 
une collection de capitaux subjectifs. La valorisation morale de la diversité 
ethnique en entreprise s’appuie sur la conception du sujet en capital humain. Au 
final, la responsabilité de sa propre inclusion repose sur l’individu porteur de 
différence. C’est à lui de constituer sa différence comme un atout de son capital 
humain. 
Dans la théorie initiale du capital humain et chez Gary Becker en particulier (par 
exemple 1973), les attributs héréditaires, les dispositions innées et la couleur de la 
peau peuvent être capitalisés comme des ressources individuelles rentables. Les 
individus peuvent rationnellement choisir d’investir dans ces attributs en les 
espérant profitables, ils peuvent choisir de mettre leurs différences en valeur et 
décider de les placer comme arguments de vente dans le portfolio de 
l’entrepreneur de soi. Les différences sont en concurrence sur le marché avec les 
autres aptitudes, compétences et qualités. Il appartient à chacun de faire de sa 
« nature » une source de revenus. 
La pensée du capital humain ne nie pas que l’histoire et la politique aient situé les 
différences naturelles, ethniques et sexuelles dans des rapports inégalitaires les 
unes par rapport aux autres. Cependant, dans le contexte de l’organisation 
capitaliste occidentale, par l’investissement dans un management inclusif et 
surtout par la volonté des individus, les « sujets divers » peuvent devenir des 
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athlètes de la différence, des gagnants de la diversité. Et le monde, la société, 
l’histoire peuvent être rendus inopérants. Dans les mots d’une jeune diplômée en 
gestion des ressources humaines, Vietnamienne adoptée à la naissance par une 
famille franco-québécoise et pour laquelle « l’Asie » n’est apparue comme un 
enjeu d’investissement subjectif que lors de son entrée dans le monde RH : 
Être asiatique dans le milieu du travail RH ce n’est pas un avantage en soi. Il y a 
beaucoup de stéréotypes sur les Asiatiques. Mais quand j’ai compris que ça pouvait 
aussi être un « plus », que je pouvais me servir de ce que je suis, je me suis dit : go. C’est 
pour ça que j’apprends le mandarin. Je suis en train de me spécialiser comme une 
spécialiste des relations Chine-Canada78. 
La différence, bien capitalisée, peut être rentable. C’est en demeurant dans la 
case assignée par les déterminations de sa nature et en se conformant aux attentes 
stéréotypées qui lui sont adressées que l’individu peut le mieux s’agrandir, 
s’entreprendre et accéder au statut de sujet.  
Prendre de la place, tout en demeurant à sa place. 
*** 
Le sujet contemporain a pris forme à travers un ensemble de transformations 
sociales, historiques, politiques et idéologiques. Continuellement, le sujet se 
façonne et « devient » dans d’innombrables pratiques, discours et espaces. La 
gestion des ressources humaines est l’un de ces lieux d’élaboration de ce qu’être 
humain veut dire. 
Le présent chapitre a tenté de montrer comment la gestion des ressources 
humaines contribue à la constitution du sujet contemporain tendu entre 
l’expansion infinie de lui-même et le respect de la case qui lui est assignée par 
                                                
78 Il ne faudrait pas réduire la complexité des motivations et de l’histoire personnelle de 
cette jeune professionnelle à la conformité avec les exigences du diversity management. 
Pourtant, dans son propos, son orientation professionnelle (vers la Chine) est 
indépendante d’une quelconque recherche des origines. Elle dit : Je ne suis même pas 
vraiment Vietnamienne moi, je suis Québécoise. En tout cas,  je ne suis pas Chinoise. […] Mais à force 
de me faire prendre pour une Chinoise, je me suis dit coudonc, pourquoi pas ?!     
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l’ordre en place. Les professionnels RH pensent les travailleurs et se pensent eux-
mêmes comme absolument libres dans un monde absolument contraignant. À la 
fois, ils se veulent sans limites, des champions d’eux-mêmes, et veulent que 
l’ordre, le processus, la hiérarchie et la distribution des places demeurent les 
principes premiers d’organisation des rapports entre les personnes. C’est comme 
cela que l’individualisme radical du néolibéralisme se met au service du 
renforcement et de la pérennité des structures de pouvoir. 
J’ai présenté comme une dissonance, comme un paradoxe de l’expérience 
managériale, le fait que les gestionnaires aspirent à de grands « je » tout en 
s’astreignant à de petites places. De cette dissonance, j’ai souhaité montrer 
certains sites, certaines manifestations. Mais en réalité, si le paradigme RH est si 
total dans le monde actuel, c’est parce qu’il parvient à tirer profit de cette 
dissonance en en posant les termes opposés en constante réconciliation. 
L’expérience gestionnaire n’est pas une expérience de dissociation. Au contraire, 
s’y rend cohérente l’idée que les individus soient les plus libres lorsqu’ils sont 









-Conseil est une entreprise québécoise de consultation en management 
spécialisée dans le « développement du capital humain ». En pleine 
expansion, la firme œuvre dans les entreprises privées, mais ses services sont 
surtout retenus par des organisations des secteurs public et parapublic québécois. 
Depuis quelques années, le produit vedette d’A-Conseil est l’Engage-O-Mètre™. 
Fruit de la créativité brainstormique des consultants du cabinet et de la 
collaboration avec des spécialistes en psychologie industrielle, l’Engage-O-
Mètre™ est un test psychométrique permettant de mesurer « l’engagement » des 
employés envers leur travail. Précisément, sous la forme d’un questionnaire, le 
test permet d’identifier le type d’engagement des personnes selon que celles-ci 
soient engagées de tête ou engagées de cœur. Le type tête qualifie l’engagement d’un 
employé qui travaille essentiellement pour la paie, qui dose les efforts qu’il fournit 
en fonction des bénéfices escomptés et qui modère son investissement personnel 
dans l’entreprise. Cet engagement « calculé » est, évidemment, le mauvais genre 
d’engagement. Au contraire, l’engagement de cœur appartient à l’individu qui 
puise sa motivation à même sa tâche et non dans sa rémunération, qui travaille 
pour le plaisir, pour son propre épanouissement ou pour l’équipe et qui fait 
A 
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siennes la mission et les valeurs de l’organisation. L’engagement de cœur est un 
bon engagement. Les travailleurs dont la note à l’Engage-O-Mètre™ révèle qu’ils 
sont insuffisamment « engagés de cœur » et trop « engagés de tête » peuvent être 
invités à suivre un programme de formation, de motivation ou d’aide. Ils peuvent 
aussi être « reclassés » ou conviés à « se réorienter ». Leurs supérieurs immédiats 
peuvent également être réprimandés. 
L’Engage-O-Mètre™ connaît beaucoup de succès dans le monde RH québécois. 
Cet engouement est intéressant, parce qu’il révèle une transformation attribuable 
à la montée de l’idéologie du capital humain dans le fait que les entreprises 
préfèrent aujourd’hui évaluer l’engagement individuel de leurs employés plutôt que 
de mesurer la satisfaction de ceux-ci, comme le prescrivait la bonne pratique RH 
d’il y a à peine quelques années (Rose 1989). 
Surtout, l’Engage-O-Mètre™ est un exemple révélateur parce qu’il illustre 
parfaitement la manière dont la pensée RH pose une opposition et une 
hiérarchisation entre les termes « tête » et « cœur », entre « raison » et 
« émotions », entre « rationalité » et « humanité ». Cet antagonisme organise la 
conception du travailleur idéal et façonne de façon paradoxale la place de 
l’expertise RH dans le monde des affaires. 
Dans le présent chapitre, j’aimerais observer comment cette dissonance – 
« tête/cœur », « rationalité (économique)/humanité » – se dépose de manière 
complexe dans l’expérience des professionnels RH. Dans un premier temps, je 
montrerai brièvement comment l’exclusion de la dimension économiquement 
rationnelle de la morale du travail – il est mal d’être « engagé de tête » – au profit 
d’une conception psychoémotionnelle de la rémunération – il est bien d’être 
« engagé de cœur » – constitue la face morale de l’exigence d’individualisation, 
de responsabilisation, de flexibilité et d’automotivation des travailleurs. Ensuite, 
dans la seconde partie, il sera observé comment le « cœur » et la « tête » sont 
inversement hiérarchisés lorsqu’il s’agit pour les professionnels RH de définir leur 
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propre rôle. Tantôt du côté de l’humanisation, des émotions et du thérapeutique, 
tantôt du côté de l’efficacité, du contrôle et de la raison économique, les experts 
expliquent par la distinction tête/cœur leur position inconfortable dans le monde 
des affaires. Ils rendent l’ambivalence particulièrement visible lorsqu’ils 
l’expriment en termes sexués. Sur le motif habituel, les gestionnaires de 
ressources humaines alimentent l’opposition entre les pôles de la dissonance, tout 
en promettant leur réconciliation. 
6.1 L’ÉTRANGE DISPARITION DE L’ARGENT 
6.1.1 Les joies de l’engagement 
Kim – Comment ça va dans votre entreprise ? 
Directrice des ressources humaines – Très bien vraiment. On n’a pas beaucoup 
de roulement de personnel, nos gars restent, ils participent. […] Ça fait depuis que je 
suis là qu’on n’a pas eu de réclamation pour accident. […] On a même fait entrer un 
gros groupe de contractuels sans que ça fasse trop de problèmes. C’est vraiment mieux 
qu’ailleurs…  
– J’imagine que vous payez bien ? 
– Oui, justement, c’est ça le problème. On aimerait que notre monde apprenne à 
travailler pour les bonnes raisons.  
– Comme quoi ? 
– Bien, évidemment… l’adhésion à la mission, le partage de… la… la satisfaction 
personnelle… Tu sais. Pas seulement… pas l’argent… pas la paye au bout de la 
semaine en tout cas ! 
Ces propos, limpides, sont tirés d’une conversation avec la directrice des 
ressources humaines d’une entreprise industrielle canadienne, partiellement 
syndiquée. Comme l’Engage-O-Mètre™, ils sont symptomatiques de la tendance 
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RH à opposer « engagement » des travailleurs et rémunération financière. La 
philosophie RH actuelle disqualifie l’argent comme motif raisonnable de 
motivation au travail. Elle place en contradiction, d’un côté, l’engagement des 
travailleurs, l’épanouissement des personnes et le bien de l’entreprise et, de l’autre 
côté, le travail « pour la paye ». Ce n’est jamais intéressant d’être en face de quelqu’un qui 
est au travail pour des motifs financiers, affirme une coach d’affaires. Si tu travailles pour la 
paie, si tu n’as pas ton cœur dans l’ouvrage, demande-toi ce que tu fais là, dit un conseiller 
en formation de la main-d’œuvre. Le travailleur qui rentre au travail tous les matins en 
pensant à son chèque, un, il se ferme lui-même aux opportunités de bonheur au travail et, deux, il 
ne rend pas service à l’organisation, confirme le directeur RH d’une institution 
financière. Être engagé au travail, ça veut dire être mobilisé par quelque chose de plus grand 
que le salaire, ajoute un responsable d’association professionnelle. À l’usine ou au 
bureau, travailler pour « les bonnes raisons », c’est prioriser des gratifications 
psychiques, émotionnelles et « humaines », en excluant la dimension financière. 
N’est-il pas paradoxal qu’à l’ère du capital humain, alors que tous les aspects de 
l’expérience humaine sont convertibles en sources de revenus, la rationalité 
économique soit exclue du sens et de la morale du travail ? D’une part, les 
discours, logiques et pratiques RH imposent la traduction financière de toutes les 
dimensions de l’expérience du travail en installant les personnes dans des 
représentations d’entrepreneurs d’eux-mêmes, mais, d’autre part, ces mêmes 
discours, logiques et pratiques s’attachent à faire disparaître la référence 
financière de la pensée de la rémunération. Comme s’il s’agissait de ne surtout 
pas travailler pour les revenus que le travail procure. Comme si la rémunération 
d’un travail était d’abord émotionnelle, psychique, morale. Et comme si la 
relation idéale entre employeur et travailleur excluait la dimension salariale. 
Certes, même dans la pensée capitaliste classique, le travailleur ne travaillait pas 
que « pour l’argent ». Dans le premier capitalisme, le contrat de travail qui liait 
l’employé à l’employeur référait à l’échange d’une capacité de travail contre 
rétribution, avec les droits et obligations que cela comporte pour les deux parties. 
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Or, ce marché conclu entre vendeur et acheteur de force de travail n’est déjà pas 
strictement financier : dès l’industrialisation, il intègre aussi le travailleur dans un 
engagement plus large, qui pose le travail rémunéré comme la forme obligatoire, 
avec la consommation, de participation sociale (Rose 1989). Dans l’ordre 
capitaliste, le travail rémunéré est synonyme de contribution et d’appartenance à 
la société. C’est parce qu’il signe un contrat d’emploi que le travailleur peut être 
considéré comme signataire du contrat social. S’engager au travail est le moyen 
de prendre part à ce qui fait la vie, la société, la nation. 
Dans l’avancée du néolibéralisme, si les acteurs sociaux continuent leur 
dissolution dans la participation économique, les formes collectives de 
contractualité et les fixations communes des conditions de travail sont drainées 
dans l’individualisation et la responsabilisation des personnes. Le précédent 
chapitre a tenté de le montrer : dans la pensée de l’autoentrepreneuriat – dans 
laquelle chacun devient, au-delà de son temps et de sa force, son propre produit 
de vente – le travailleur est abordé non plus comme un receveur de salaire, mais 
comme un investisseur rationnel capable de capitaliser sa propre subjectivité. Le 
management met au point des techniques qui interpellent « humainement » le 
travailleur. C’est du sujet-travailleur individualisé, responsabilisé, autonome et 
libre que l’entreprise contemporaine veut le « cœur »… un cœur qui, de 
préférence, désapprend à compter. Un conférencier en motivation interrogé lors 
d’une intervention dans une entreprise d’État québécoise explique : 
La grande évolution, c’est qu’on a compris qu’on travaille d’abord et avant tout pour soi. 
Comme je dis toujours : c’est l’individu qui a le plus à gagner quand il se réalise à son 
110 % et c’est seulement l’individu qui peut décider de se réaliser à 110 %. C’est 
excitant de penser comme ça. Ça donne tout son « meaning » au travail. 
Les thèmes de la satisfaction personnelle, de l’engagement, de la réalisation de soi 
ou de l’actualisation du potentiel individuel n’appartiennent pas en propre à la 
gestion des ressources humaines. Ce sont les balises de l’éthos contemporain. 
Cependant, il appartient au paradigme managérial d’avoir converti ces 
expériences subjectives en formes de rémunération. Cette évacuation de l’argent 
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de la morale du travail trouve largement sa source dans le Human Relations 
Movement79 des années 1930. Déjà dans la philosophie d’Elton Mayo, la 
motivation de l’employé et la rationalité du travail étaient déplacées vers des 
motifs psychologiques comme la satisfaction, l’équilibre mental, la reconnaissance 
de la part des supérieurs, le sentiment de communauté et la gratification morale 
(Gillespie 1991). Aussi, l’idéal de travailleurs qui seraient tellement bien qu’ils 
n’auraient besoin ni de s’associer, ni de lutter, ni même d’être compensés 
matériellement a été avalisé par la psychologie humaniste américaine 
(Legge 2005). Dans l’écho des travaux de Abraham Maslow et Carl Rogers, le 
discours managérial des cinquante dernières années a attaché l’individu 
travailleur à son entreprise, à ses supérieurs ou à sa communauté de travail en 
invoquant des besoins supputés fondamentaux de reconnaissance, de lien social et 
d’épanouissement personnel. 
La conception psychoaffective de la rémunération apparaît ouvertement comme 
thème central du management au cours des années 1980. Cette progression des 
thèmes de l’engagement, de la motivation, de la communication et de 
l’autosatisfaction au travail est alors associée à un discours général de solidarité 
avec le capital, à un moment critique de l’économie états-unienne (Deetz 1992). 
Dans l’intérêt du capital, le nouveau management fait symboliquement 
disparaître le salaire et l’argent du discours sur l’attachement des employés au 
travail. Dans le nouvel idéal RH, la satisfaction, le plaisir et l’accomplissement de 
soi équivalent, et même remplacent, la rétribution salariale. 
Cette conversion met en lumière une précision importante au sujet de l’homo 
œconomicus contemporain80 : dans la pensée du capital humain sur laquelle 
s’appuient les RH, le sujet est posé comme un calculateur rationnel de revenus 
potentiels. Or, il ne s’agit pas pour l’homo œconomicus d’exclure les aspects de 
                                                
79 Voir chapitre 2., section 2.2.3. 
 
80 Foucault (2004) insiste sur le fait que cette transformation constitue le pivot du 
néolibéralisme. Voir chapitre 5.2.   
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l’expérience humaine qui ne sont pas concrètement transformables en 
rétributions matérielles, mais plutôt d’appliquer une logique économique à tous 
les aspects de l’expérience. Autrement dit, la logique du capital humain ne 
prescrit pas au travailleur-entrepreneur-de-lui-même de se concentrer sur la 
rémunération financière de son travail, mais d’envisager d’autres dimensions, 
même immatérielles, comme des formes de salaires. L’individu peut non 
seulement investir dans ce qui l’enrichit matériellement, mais il envisage aussi 
comme des revenus potentiels les émotions, les gratifications psychiques, la 
qualité de vie, le sentiment d’accomplissement, la reconnaissance, etc. Le sujet 
contemporain ne s’intéresse pas qu’au capital, il considère toute chose comme 
capital. 
Bien sûr, concrètement, les gestionnaires de ressources humaines ne sont pas 
ignorants du fait que « la paye » constitue un moteur de motivation au travail et 
que, pragmatiquement, la plupart des personnes travaillent pour « gagner leur 
vie ». Il ne s’agit pas non plus de considérer l’argent comme un tabou, ou 
d’adhérer à une certaine morale de la « saleté » de l’argent. Seulement, le 
discours RH minimise la rationalisation strictement matérialiste de l’activité 
laborieuse. Comme le salut par le travail que briguait le calviniste wébérien, le 
travailleur contemporain poursuit au fond des objectifs quasi métaphysiques : 
s’agrandir, se réaliser, s’expandre en tant que sujet individuel, atteindre un idéal 
de soi-même, de bonheur, de satisfaction, de succès. Le salaire est important pour tout 
le monde, OK, mais ce qui est le plus important c’est le plaisir que tu as, affirme le directeur 
RH d’une entreprise financière. Oui, oui, c’est sûr qu’il faut vivre, reconnaît un 
consultant RH, mais le vrai sens du travail n’est pas là. À tel point que les 
informateurs RH n’hésitent pas à appliquer à leur propre engagement les critères 
de l’évaluation « du cœur » : Disons que je gagne bien ma vie, mais ce n’est jamais une 
chose à laquelle je pense dans mon quotidien au travail. Et je vais te dire, si je me mettais à y 
penser, je me questionnerais sur ma place ici, assure une conseillère RH d’une entreprise 
d’État québécoise. Dans le même sens, la PDG d’un cabinet de conseil en 
management : Je fais régulièrement le bilan de mon propre engagement. Si je m’aperçois que la 
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composante « tête » commence à prendre plus de place que l’engagement « cœur », je me demande : 
bon, quels sont les prochains défis pour moi ? Ou comme l’affirme un responsable 
d’association professionnelle RH : Il faut que mon travail me permette de répondre à mes 
besoins de base, c’est certain. Mais quand on y pense, mon besoin le plus primordial, au-delà de 
certaines bases, c’est d’avoir le goût de me lever le matin pour aller faire ce que j’ai à faire… 
6.1.2 Un exemple de cœur au travail : le contrat psychologique 
Dans l’arsenal managérial, s’est répandue au cours des dernières années une 
technologie discursive emblématique de l’élargissement psychoémotionnel des 
rémunérations : le contrat psychologique81. Le contrat psychologique, aussi appelé, 
                                                
81 Foucault (2004), Harvey (2005), Laval (2005) et les Comaroff (2001) parlent du contrat 
en tant que forme préférée d’organisation des relations sociales sous le néolibéralisme. 
D’abord outil formel de l’échange économique, la contractualité est devenue le principe 
favori d’ordonnancement des rapports humains à mesure que le marché pénétrait toutes 
les sphères de l’existence en tant que raison organisatrice. Si le vendeur signe un contrat 
avec son client, il en va de même du parent avec son enfant, du professeur avec sa classe, 
du fiancé avec sa future épouse, de l’employé avec son employeur. Dans le régime 
contemporain d’obsession juridique, le contrat est aussi le fétiche dans lequel sont 
aspirées les dissensions sociales, forcées de s’agencer, de négocier, sous peine de se voir 
éliminées.  
Dans le capitalisme actuel, tout est absorbé – dont le travail – comme l’une ou 
l’autre des dimensions d’un « contrat social total », celui-ci étant pris par la logique 
néolibérale dans son acception lockéenne : dans la conception contractuelle courante, 
des individus fondamentalement libres sont libres de pactiser ensemble le respect des 
limites des libertés dont ils sont naturellement propriétaires. C’est en tant que 
propriétaire libre et entrepreneur que chacun paraphe le contrat, sa signature se copiant 
au carbone dans tous les domaines de la vie. Le contrat néolibéral départage les 
territoires de chacun, distribue le risque entre investisseurs, mais, à la différence d’une 
version hobbesienne, n’est pas d’abord garant du maintien de la paix sociale, laquelle est 
posée comme résultant « accidentellement » de la juxtaposition d’individus florissants.  
Aussi, dans la pensée du travail, rappelons que le travailleur contemporain est lié 
par un double contrat. D’abord par celui qui, dans le sens commun, réfère au « contrat 
de travail » comme tel, soit l’échange d’une capacité de travail de l’employé contre une 
rétribution de la part de l’employeur, avec tous les droits et les obligations que cela 
comporte pour les deux parties. Mais aussi par un contrat plus large, qui pose le travail 
rémunéré comme la forme obligatoire, avec la consommation, de la participation sociale. 
Pour Marx, c’est cette contractualité qui distingue le travail aliénant sous le capitalisme 
(arbeit) de l’activité productive naturelle de l’humain (werk) (Ollman1976). Dans les 
sociétés précapitalistes, dans lesquelles les sujets peuvent être opprimés, mais pas aliénés, 
chaque personne est naturellement prolongée dans ce qu’elle produit et est 
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selon les entreprises, « contrat moral », « contrat d’engagement », « contrat 
affectif », « contrat de savoir-être » ou même « contrat de cœur », constitue la 
formalisation des aspects non contractualisables de la relation de travail, soit les 
dimensions psychoaffectives, morales et « humaines » du rapport employeur-
employé (Arnold 1996, Storey 2000). Répandu comme pratique concrète dans 
un nombre croissant d’entreprises nord-américaines, le contrat psychologique 
scelle, d’un côté, l’obligation d’engagement « de cœur » de l’employé et de 
l’autre, la promesse d’offrir au travailleur un milieu propice à son 
épanouissement professionnel, personnel et psychologique (McInnis 2012). 
Comme il a été possible de le constater sur le terrain dans les organisations 
québécoises, le contrat psychologique prend même la forme d’ententes signées, 
sur papier, dans lesquelles le travailleur s’engage à mettre un peu plus de « cœur 
à l’ouvrage » que ne le stipule son contrat de travail légal. Il s’agit d’une promesse 
explicitée de dévouement et d’engagement qui dépasse l’accord de loyauté. C’est 
une requête de mobilisation subjective, existentielle, de la part du travailleur. 
Exemples : En travaillant chez X, je m’engage dans une mission, stipule emphatiquement 
le « contrat moral » que signent les employés d’une chaîne d’alimentation 
québécoise. Par la présente, je promets de faire miennes les valeurs de l’organisation et je 
prends la responsabilité de les réaliser chaque jour dans mon équipe, requiert le « formulaire 
de contrat d’engagement » présenté aux nouveaux embauchés d’une entreprise 
manufacturière. Le « contrat psychologique d’adhésion » d’un distributeur 
                                                
humainement liée aux récepteurs de cette production. Le travail est le moyen par lequel 
l’humain produit ses propres conditions de vie, mais aussi par lequel il s’inscrit 
humainement dans le monde. Or, sous le capitalisme, la production est affranchie du 
producteur spécifique et l’activité productive est détachée de l’humain pour devenir 
porteuse en soi d’une valeur marchande, en tant que moyen de production. Le prolétaire 
subjugue son énergie et son temps à l’entreprise d’enrichissement d’autrui. La propriété 
de son travail est ce que le travailleur met en vente, à contrat, contre le capital qui lui 
permettra ironiquement de devenir le propriétaire subjectif des fruits de la production 
d’un autre, anonyme et tout aussi aliéné.  
Le consentement impliqué dans le contrat révèle une domination capitaliste 
fonctionnant par la « séduction » du prolétariat à travers l’hégémonie culturelle et 
morale des classes moyennes et capitalistes. Le contrôle par consentement est l’autre face 
du contrôle par la force de l’État capitaliste. 
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demande : Je m’engage à agir chaque jour pour l’excellence, à surpasser les attentes et ce pour 
mon bien propre, pour le bien de mon unité et de l’organisation. Le « consentement moral à 
la mission » d’une compagnie canadienne de télécommunications s’assure 
tautologiquement de l’engagement total de ses employés : je m’engage à être engagé, 
stipule le contrat… En contrepartie de ces engagements, l’employeur promet 
dans le contrat psychologique de mettre à la disposition du signataire des 
« opportunités de développement ». Il s’agit de transformer l’exigence de 
dévouement au travail afin qu’elle apparaisse à l’employé comme une expérience 
rémunératrice en elle-même, comme un engagement que chacun prend d’abord 
pour soi. 
Les contrats psychologiques, qui excluent les éléments salariaux et les conditions 
de travail, n’ont bien sûr de valeur que symbolique. Le contrat de travail réel – 
qui stipule les conditions financières de l’emploi – demeure le document à force 
légale. Néanmoins, la pratique même du contrat psychologique contribue à 
affirmer et à valoriser une conception du travail arrimée au sujet-entrepreneur du 
capital humain.  
Le sujet contemporain ne travaille ni pour un patron, ni pour une entreprise, ni 
même pour « la société » et encore moins pour une rétribution financière. Il 
s’engage pour lui-même, pour son autoréalisation, pour son plaisir. C’est un autre 
des multiples visages de l’idéologie « gagnant-gagnant ». Ainsi que le conclut la 
vice-présidente « capital humain et culture » d’une entreprise industrielle 
canadienne : 
Dans l’entreprise, il est attendu des employés qu’ils travaillent de façon éthique. C’est-à-
dire qu’ils ne soient pas seulement là pour prendre une paie, mais aussi pour donner le 
meilleur d’eux-mêmes. Pour leur propre bien de toute façon. C’est cet engagement-là, qui 
est non négociable, qu’on met au clair en faisant signer dès le départ le contrat 
psychologique. 
Même, dans le marché contemporain de l’emploi, il arrive de plus en plus que le 
contrat psychologique constitue l’unique contrat de travail. En effet, de nouvelles 
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formes de travail réussissent à exclure complètement la rémunération financière 
au profit d’une rétribution exclusivement psychique, symbolique du travailleur.  
Les dernières années ont connu une augmentation fulgurante du travail non 
rémunéré, en Amérique du Nord comme en Europe. Un nombre croissant 
d’organisations de tous les secteurs, allant des banques aux médias en passant par 
l’industrie manufacturière et les ONG, ont développé des moyens de se constituer 
une main-d’œuvre bénévole en faisant appel en série à des « stagiaires » ou 
« internes » non rémunérés (Ehrenreich 2005, Lipka 2008). Ces formes de travail 
impayé sont devenues courantes. Elles concernent essentiellement les diplômés 
universitaires et les jeunes, auxquels on accole de plus en plus partout en 
Occident l’étiquette de « génération stage » (internship generation). En 1992, 17 % 
des Américains diplômés d’une formation de premier cycle s’astreignaient à au 
moins un stage non rémunéré de plus de six mois. En 2008, c’était 50 %. 
Aujourd’hui, aux États-Unis, 2 millions de diplômés universitaires travaillent 
gratuitement, de plus en plus en cumulant les stages, qui s’étendent sur des durées 
de plus en plus importantes (Perlin 2012). En Angleterre, 20 % des postes 
occupés par des travailleurs diplômés de moins de 35 ans ne sont pas rémunérés. 
41 % en Allemagne (Lipka 2008, Curiale 2009). Au Canada, les gouvernements 
de l’Ontario et de la Colombie-Britannique ont récemment commencé à 
s’inquiéter publiquement de la multiplication des « carrières de stagiaires » et de 
leurs effets sur l’économie82. 
                                                
82 En Ontario, sept causes de stagiaires non rémunérés poursuivant leurs employeurs ont 
été amenées en justice depuis 2004. Ces poursuites – qui sont aussi de plus en plus 
fréquentes aux États-Unis, notamment en Californie – ont incité la province à 
circonscrire la légalité des stages non rémunérés. Pour être légal, un stage non rémunéré 
doit dorénavant respecter certains critères, auxquels les employeurs doivent 
officiellement se conformer. Le stage doit apporter plus d’avantages au stagiaire qu’à 
l’employeur, il doit être une formation pratique et le stagiaire ne doit pas remplacer un 
travailleur rémunéré. Maintenant, il est impossible de savoir par quelles mesures ce 
cadre sera appliqué. (Ontario Labour Relations Board 2013). 
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À l’origine conçu comme période temporaire d’apprentissage et comme porte 
d’entrée dans le monde de l’emploi, le stage non rémunéré est devenu une forme 
de travail en soi, dans lequel le travailleur est amené à s’engager par le discours 
du cœur, du gagnant-gagnant, du contrat psychologique ; pour « se réaliser », 
pour acquérir de l’expérience, pour demeurer dans un domaine qui lui plaît, 
pour ne pas « gaspiller » sa formation, pour « la cause » de l’entreprise ou 
simplement parce qu’il espère que la succession de postes impayés s’ouvrira un 
jour sur un véritable contrat de travail83. 
En un sens, ce travailleur gratuit, pour lequel le contrat psychologique n’est plus 
un supplément, mais le lien unique qui l’attache à l’employeur, représente 
l’aboutissement du projet, du rêve RH. Comme l’exprime une conseillère RH : 
Imagine si la paie ne faisait plus partie de l’équation. Si tout le monde travaillait par goût, par 
intérêt. Ma job à moi ce serait d’imaginer l’expérience de travail la plus « wow » possible. 
Imagine comme on pourrait être créatif.  
Et une autre, qui partage son « rêve » de voir des postes dans la chaîne de 
restauration pour laquelle elle travaille occupés par des bénévoles : 
Mon idée est vraiment extrême, mais si j’avais le droit, voici ce que je rêverais de faire : 
je mettrais des bénévoles sur les planchers, qui feraient exactement le même travail que 
les autres, mais qui seraient là par pur plaisir. Des jeunes qui voudraient acquérir de 
l’expérience ou juste des gens passionnés par la restauration. Il y a tellement de monde 
aujourd’hui passionné par la restauration. Pour les bénévoles, ce serait super. Et pour les 
autres, ce serait extrêmement motivant d’avoir comme collègue dans leur quotidien une 
personne qui ne fait pas juste parler, mais qui représente vraiment l’idéal du contrat 
psychologique. […] pour nous [en RH], ça voudrait sûrement dire changer bien des 
choses, mais ça nous obligerait à appliquer ce qu’on prêche : si ta personne vient 
travailler par passion, il faut être sûr de fournir pour alimenter cette passion. 
                                                
83 Sur les motivations des internes de carrière, voir Perlin 2012, qui s’intéresse 
notamment au phénomène croissant des individus qui travaillent pour travailler, soit qui 
occupent une position non rémunérée dans un domaine « intéressant » et qui gagnent 
réellement leur vie « en parallèle », en occupant des petits emplois non qualifiés hors des 
heures de travail. 
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6.1.3 Coachs de bonheur 
L’impératif d’engagement, la démonétisation de la rémunération, l’avènement de 
l’Engage-O-Mètre et du contrat psychologique marquent le passage de politiques 
d’entreprises qui mettaient l’accent sur le bien-être, la satisfaction et la 
reconnaissance des employés à des pratiques qui requièrent l’engagement, 
l’automotivation et la responsabilisation des individus. Cette transformation 
affecte profondément le rôle des RH. Il n’appartient plus au gestionnaire de 
surveiller, motiver, gratifier et développer le potentiel de ses subordonnés puisque 
l’individu-entrepreneur est seul responsable de sa performance. Comme l’expose 
un manuel classique d’introduction au management de personnel : 
The possibility of self-actualization in work means a shift away from the idea that 
management has to offer certain kinds of extrinsic rewards (e.g. financial and social 
ones) in exchange for work. Instead, the rewards are to be found in the work itself. The 
manager is therefore concerned primarily with making the work as interesting and 
satisfying as possible and arranging for it to have meaning for the individual worker. 
More than ever, the manager becomes a facilitator providing for the employee a path to 
self-fulfillment through work (Ribeaux et Poppleton 1978: 306). 
Le fait que le sujet contemporain travaille par « cœur » plutôt que par « tête » 
oriente le rôle gestionnaire vers le soutien, l’accompagnement et le coaching plutôt 
que vers la supervision ou la rétribution directes de la main-d’œuvre. Les 
gestionnaires n’ont plus le mandat de mettre au point des processus efficaces 
d’organisation du travail satisfaisants pour les travailleurs, ils ont la responsabilité 
d’assister les individus dans leur ajustement à la rétribution psychoaffective. Ils ne 
sont pas responsables de fournir des motivations externes aux travailleurs, mais 
d’encadrer les processus d’engagement subjectif. Dans la conception de leur 
propre rôle, les professionnels RH nomment cette périphérisation de leur 
intervention : 
Un employé engagé nous fait confiance, il s’en remet à l’organisation pour se réaliser et 
se développer dans ce qu’il est et ce qu’il veut devenir comme personne. De notre côté, 
c’est de tout mettre en œuvre pour garder à « on » cet engagement-là (directrice des 
ressources humaines, entreprise d’État québécoise). 
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Ce n’est pas moi qui peux montrer aux [employés] à aimer leur travail, mais je peux 
leur donner des stratégies pour maximiser les résultats de leur engagement. Ici [au 
département RH], on se dit souvent qu’une partie de notre job c’est d’être des coachs 
de bonheur ! (cadre RH, cabinet de service aux entreprises). 
[…] ma fonction consiste surtout à rappeler, à rallumer la petite flamme intérieure des 
gens pour leur tâche. Les ramener au plaisir qu’ils trouvaient au départ quand ils ont 
choisi de s’engager dans leur carrière. Je les aide à s’aider, à se rallumer, voilà. On va 
dire que je suis une rallumeuse ! (coach interne d’une entreprise de 
télécommunications, au sujet des employés préposés téléphonistes).    
Clairement, l’insistance des entreprises sur l’engagement psychoaffectif des 
travailleurs est l’envers d’une exigence de disponibilité subjective dont le marché 
est l’ordonnateur. Les RH ne s’occupent pas de faire alliance avec les travailleurs 
afin que ces derniers se consacrent loyalement au bien de l’organisation. Les idées 
d’autonomie, de liberté et d’autogratification sont instillées chez les employés 
pour que ceux-ci développent la flexibilité de comprendre qu’ils ont une 
importance relative à la situation économique des employeurs. Les professionnels 
RH – les coachs de bonheur – se placent du côté du psychothérapeutique et du 
« cœur » afin de lénifier l’adhésion des personnes aux exigences du marché et du 
travail. 
Cette définition du rôle managérial RH situe la profession dans une position 
excentrée par rapport aux mouvements des affaires. Aider les personnes à 
s’engager, humaniser, coacher, « rallumer les petites flammes », soutenir le 
bonheur au travail : voilà des fonctions professionnelles qu’il est difficile d’insérer 
dans une logique de l’efficacité économique pure. Si chaque individu doit 
travailler pour son cœur plutôt que pour sa tête, qu’en est-il de la fonction RH 
elle-même ? Est-elle expertise de cœur ou de tête ? Humanisatrice ou source de 
profits ? 
L’opposition tête/cœur, si claire moralement lorsqu’il s’agit de juger de 
l’engagement individuel au travail, s’inverse et devient dissonante lorsqu’il s’agit 
de comprendre et de justifier l’arrimage de la profession RH au monde des 
affaires. 
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6.2 DES INFIRMIÈRES POUR LE CAPITALISME 
Les chapitres précédents ont montré la place particulière qu’occupent les 
professionnels RH dans l’entreprise contemporaine84. Intermédiaires 
subalternisés regardés de haut par les « vrais » businessmen, les experts RH savent 
bien qu’ils ne sont pas entièrement légitimes dans le monde des affaires. De 
manière intéressante, cette position inconfortable est comprise par les 
professionnels RH à partir de la tension tête/cœur, rationalité 
économique/humanité, mais, ici, en renversant l’ordre moral qui guidait la 
conception du travailleur « engagé » idéal. Simultanément et paradoxalement, les 
professionnels RH attribuent leur statut moindre dans le marché du travail au fait 
que la leur soit une tâche psychoaffective, thérapeutique, du côté du « cœur ». Ils 
dévalorisent eux-mêmes les caractérisations « humanisantes » de leur fonction en 
leur opposant les qualités supérieures « de tête » des métiers d’affaires et ils 
tentent de légitimer la pertinence et la pérennité de leur rôle psychoaffectif par la 
rationalité économique. Ils disent à la fois « nous sommes du côté du cœur » et 
« nous voulons être du côté de la tête » tout en creusant le clivage entre les 
termes. Il disent en même temps « nous sommes les thérapeutes du capitalisme » 
et « nous sommes des businessmen comme les autres », tout en nourrissant 
l’antagonisme et l’inégalité entre les positions. De plus, il est remarquable que 
cette expérience RH de la dissonance tête/cœur soit unilatéralement nommée à 
travers un discours de la différence sexuelle. En opposant et en hiérarchisant « la 
tête » et « le cœur », les professionnels RH distinguent des conceptions 
« masculine » et « féminine » de leur fonction. Humanisateurs. Rationnels. 
Termes conflictuels de l’identité professionnelle RH qui trouvent encore leur 
réconciliation dans le contrôle thérapeutique des personnes au travail. Et qui 
montrent aussi que la raison capitaliste contemporaine puise sa force à d’autres 
sources que la rationalité économique pure. 
                                                
84 Voir surtout chapitre 3. 
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6.2.1 Nous ne sommes pas les mamans de l’entreprise85 
D’abord, une scène du terrain : Autour de la table, dix femmes pétulantes 
discutent avec animation en grignotant des croissants. Elles occupent toutes des 
fonctions intermédiaires dans les départements ressources humaines 
d’organisations publiques et privées québécoises. La conversation est emportée, 
rythmée par le cliquetis des bijoux et le tintement des tasses sur les soucoupes. Les 
femmes à table participent à un petit-déjeuner réseautage sur le thème du coaching 
d’affaires organisé dans le cadre d’un congrès RH. Dans la salle, des dizaines de 
tables identiques rassemblent par petits groupes des centaines de conseillers – 
surtout des conseillères – absorbés dans le rituel de la conversation-croissant. Les 
convives sont consultantes, responsables ou conseillères RH. Le sujet qui les 
anime concerne les meilleures méthodes pour coacher et soutenir les cadres 
intermédiaires ayant à faire face à des « employés difficiles ». Avec enthousiasme, 
chacune relate des cas vécus, soumet des solutions, offre des réflexions sur la 
manière optimale d’accompagner, d’épauler, de guider et même d’aider les cadres en 
besoin. On se soucie du fardeau de travail des hauts managers, on se préoccupe 
de leur santé mentale, on souligne qu’il faut leur faire attention. Seule l’étiquette 
empêche la discussion de devenir cacophonique. Le ton est aussi sérieux 
qu’engagé. Le sujet les passionne. Certainement, les spécialistes RH prennent 
bien soin des cadres qu’elles coachent. 
Soudain, au milieu de cet échange exubérant de conseils et de recommandations, 
l’une des femmes – la moins volubile de la tablée – élève la voix : attention 
Mesdames ! Nous devenons maternelles ! Nous ne voulons surtout pas nous faire prendre pour des 
                                                
85 Le contenu de la présente section a fait l’objet d’un article publié dans Recherches 
féministes sous le titre « Nous ne sommes pas les mamans de l’entreprise. Le féminin dans 
les représentations de la fonction ressources humaines ». Vol. 26, no 1 (2013) : 49-67.   
La question du sexe/genre dans les représentations de la fonction ressources 
humaines est probablement l’enjeu abordé dans la présente thèse qui aurait pu le plus 
faire l’objet d’une thèse en soi ! Ici, les enjeux de genre ne font pas l’objet de l’analyse, 
mais, comme dans le discours RH, sont instrumentalisés pour nommer l’expérience 
conflictuelle des professionnels en regard des dimensions « humaines » et 
« économiques » de leur profession.  
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mamans ! Un silence stupéfait tombe un moment sur le groupe de conseillères. 
Puis une autre renchérit : J’haïs ça quand les gens disent que nous sommes les mamans de 
l’entreprise ! Avec force exclamations, chacune des femmes présentes approuve : 
Non ! Oh non ! Nous ne sommes pas les mamans de l’entreprise… 
… Cette véhémence antimaternelle n’est pas exceptionnelle. Au cours du terrain 
dans le milieu RH, j’ai maintes fois constaté combien le caractère sexué de la 
profession était intégré de manière complexe par ses praticiens et praticiennes. 
De manière presque systématique, et souvent avec inconfort, les informateurs ont 
fait référence au « féminin » ou au « maternel » lors des entretiens. On m’a 
surtout très souvent répété que les spécialistes en ressources humaines ne sont pas 
les mamans de l’entreprise. 
Cette référence peut être approfondie de deux façons. D’une part, il est possible 
de soutenir que les acteurs du monde RH reproduisent et alimentent un système 
social et symbolique de division et de hiérarchisation des sexes. En particulier, 
l’évocation de différences sexuelles supputées naturelles comme explication de la 
subalternité des métiers RH dans le monde des affaires constitue un mécanisme 
par lequel les rapports sociaux et politiques de sexes sont révélés, solidifiés et 
reproduits. D’autre part cependant, on peut aussi comprendre la référence sexuée 
comme la matrice sur laquelle se dépose la tension « tête/cœur » inhérente à 
l’expérience et à l’identité professionnelle RH. En nommant et en vitalisant 
l’antagonisme entre une conception féminine et une conception masculine de 
leur rôle, les informateurs disent le conflit entre des visions « humaine » et 
« économiquement rationnelle » de leur métier. 
La nature du pouvoir que déploie le dispositif ressources humaines est souvent 
identifiée à sa composante thérapeutique (Rose 1989, Jacques 1996, Furedi 2004, 
Illouz 2008). La raison politique thérapeutique implique que les mesures de 
discipline et de contrôle des personnes soient assimilées à des soins, à des 
protections, à des mesures d’humanisation et de mieux-être. Ce mécanisme de 
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pouvoir noyaute de nombreux espaces de la culture thérapeutique (Furedi 2004) 
contemporaine, notamment à travers des expertises qui simultanément domptent 
et fragilisent les sujets, tout en se posant comme instances protectrices. Visible 
dans l’importance que le domaine RH accorde à l’évaluation psychologique, au 
coaching, à la santé mentale, bref au « cœur », l’habitus thérapeutique de l’expertise 
ressources humaines (Costea et coll. 2008 : 662) contracte le contrôle des employés 
dans des discours, des savoirs, des logiques et des pratiques qui se présentent 
comme humanisantes. Dans ce pouvoir thérapeutique qui aide, qui écoute et qui 
assiste d’avance, la subjectivité politique est canalisée dans une subjectivité de 
victime, d’enfant (Fassin et Rechtman 2007). Que cette réduction annihile les 
possibilités de résistance des personnes ou, au contraire, que cette voix de la 
victime ouvre de nouvelles voies politiques (Das 2007), c’est néanmoins toujours 
en tant qu’affaibli, que souffrant, que fragile, qu’infantilisé que l’individu est 
inscrit dans le champ politique. 
Avec prudence, la théoricienne politique Vanessa Pupavac (2005) s’interroge sur 
le caractère genré de ces expertises de la culture psychothérapeutique qui se 
légitiment et prennent de l’expansion en cultivant la vulnérabilité des personnes, 
celles-ci étant toujours davantage « à soigner ». Elle soulève la possibilité d’une 
féminisation des dispositifs thérapeutiques de contrôle social de plus en plus 
psychologisants, individualisants, thérapeutiques et humanisants, tels 
qu’à l’œuvre dans l’expertise ressources humaines. Un pouvoir de mère, un 
pouvoir d’infirmière, un pouvoir féminin, qui contrôle en même temps qu’il 
soigne. 
Il va de soi que les professionnels RH ne représentent pas directement leur 
champ professionnel comme une instance de contrôle thérapeutique. Cependant, 
la référence à un sexe de la profession et même à un sexe du pouvoir exercé par les 
spécialistes RH86 est évoquée clairement par les informateurs : C’est une « job » de 
                                                
86 Pragmatiquement, il est vrai que le corps d’emplois ressources humaines est 
majoritairement féminin. La classification nationale des professions de Ressources 
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filles (directeur RH, entreprise industrielle) ; La première chose à dire c’est que c’est un 
milieu de femmes (vice-présidente RH, entreprise parapublique provinciale) ; Je te 
dirais que c’est un métier féminin (présidente, firme-conseil) ; Je ne peux pas m’empêcher de 
répondre que ce sont des métiers traditionnellement assez féminins (professeure d’école de 
gestion et consultante) ; et même Je le sais bien que je fais une job de femme, on me l’a 
assez dit ! (coach d’affaires et consultant privé). Au-delà du constat de la 
composition genrée du corps professionnel, l’idée complexe d’un sexe même du 
type de pouvoir déployé par l’expertise RH est soulevée, quoiqu’avec 
circonspection, dans de nombreux entretiens : Il y a quelque chose d’intrinsèquement 
féminin dans la manière dont on pense en RH (responsable, association professionnelle 
RH) ; La meilleure façon de résumer, ce serait de dire que ce n’est pas seulement un métier de 
femmes, mais que c’est aussi un métier féminin (vice-président RH, institution 
financière). Plus précisément : C’est un métier très politique, mais un genre de politique que 
je pourrais dire… typiquement de… de femmes (directrice RH, fonction publique). Et sur 
les raisons de cette féminisation : […] la proximité avec les personnes, les valeurs d’écoute, 
le relationnel, c’est émotionnel ; ça fait partie du travail et qu’on le veuille ou non, c’est encore 
féminin (propriétaire d’une entreprise d’évaluation de personnel) ; Dans le fond, 
plusieurs des compétences qu’on a à utiliser dans le rapport, disons, de soutien, mais aussi dans 
la manière de diriger les gens peuvent être qualifiées de féminines (consultante en formation, 
cabinet de conseil en management) ; Vous savez, penser qu’on peut en même temps 
soutenir les personnes et les pousser à se responsabiliser, c’est quand même une vision associée aux 
                                                
humaines et développement des compétences Canada (2011) estime que la profession est 
composée ici à 67% de femmes et le Chartered Institute of Personnel and Development 
(2010) estime cette proportion à 72% pour l’ensemble des organisations occidentales, en 
incluant les métiers techniques et de soutien. Aussi, il est souvent postulé que la gestion 
des ressources humaines constitue une porte d’accès privilégiée des femmes aux échelons 
supérieurs d’une entreprise ou d’une administration. Pour le Canada, la Grande 
Bretagne et l’Australie, les femmes qui siègent aux conseils de direction des organisations 
proviennent dans une proportion supérieure des services de gestion du personnel 
(Ashcraft et Mumby 2004). Ceci dit, malgré cette surreprésentation féminine dans le 
corps professionnel général, il existe un évident « plafond de verre » dans la profession. 
Comme constaté au cours de l’enquête de terrain, même dans des départements 
ressources humaines majoritairement féminins et dans une industrie de la consultation et 
du service aux entreprises largement féminine, les patrons et les hauts placés sont 
généralement des hommes. 
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femmes (directeur RH national, multinationale de vente au détail) ; et enfin : On le 
dit souvent que c’est un emploi de femmes, qu’on est comme les mères de l’organisation. Même si 
je ne suis pas d’accord avec l’image que ça projette, il faut reconnaître qu’il y a quelque chose de 
vrai là-dedans (conseillère RH, entreprise industrielle). 
Profession féminine que l’on constate psychoaffective, mais que l’on ne veut pas 
maternelle. Dans une large mesure, la conception sexuée de la profession RH est 
l’héritière des formes prises dans l’histoire de l’entreprise capitaliste par la 
fonction de management de personnel, fonction que des femmes, autant comme 
praticiennes que comme théoriciennes, ont contribué à façonner87, mais aussi, 
plus profondément, fonction pour laquelle « le féminin » et « le maternel » ont 
toujours constitué des pôles d’élaboration, depuis les mothers of company de 
l’entreprise-famille du welfare management au 19e siècle jusqu’au coaching stratégique 
contemporain. 
Dans l’imaginaire professionnel RH, les références féminines et maternelles sont 
constamment réactivées, entre autres comme les représentations d’un passé avec 
lequel rompre : L’idée que c’est un métier quasiment maternel reste encore présente dans la tête 
de pas mal de monde (professeur en relations industrielles à la retraite) ; sur un autre 
ton : Je ne sais pas d’où ça peut bien venir, mais on l’entend encore souvent que les RH, c’est 
être fi-fines et que c’est pour les fi-filles (directrice d’une entreprise de consultation en 
management) ; et même : tant qu’on va être associées comme avant à des « helpers » ou 
même à des genres de… mères [la profession] ne pourra pas complètement décoller 
(conseillère en recrutement, firme de service). Hommes comme femmes, les 
spécialistes RH expriment de la réticence quant au caractère féminin de leur 
profession. Si les professionnel(le)s reconnaissent que le milieu RH est 
majoritairement féminin, si ils et elles admettent que la pratique relève en partie 
de compétences et de capacités émotionnelles et relationnelles dites féminines, et 
si ils et elles intègrent l’héritage féminin de la profession à ses représentations 
contemporaines, c’est presque toujours avec hésitation, du bout des lèvres, sinon 
                                                
87 Voir chapitre 2. 
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de manière clairement péjorative. « Le féminin », avec son association au 
« cœur », est constamment réactivé en tant que pôle identitaire dont les praticiens 
RH doivent s’éloigner. 
Dans les propos des informateurs, le caractère genré de la profession RH est 
déposé dans un antagonisme des sexes stéréotypés et essentialisés. L’équation 
constamment réitérée entre « féminin » et « maternel » n’est pas problématisée. 
Pour les informateurs et informatrices, parler de RH en tant que métier féminin, 
c’est implicitement signifier des représentations de « maternage », de douceur, 
d’émotion, de soin et même de « mollesse », bref de « cœur », qui contrastent 
avec celles typiquement attribuées à la réussite dans le monde des affaires. 
Au début du terrain, lors d’un entretien avec une informatrice âgée qui avait été 
responsable du personnel francophone dans des entreprises manufacturières de 
Nouvelle-Angleterre au milieu du vingtième siècle, celle-ci avait décrit son rôle 
par la formule : nous sommes les infirmières du capitalisme. Cette représentation 
semblait à la fois si claire et si complexe – et elle contrastait tellement avec un 
propos tenu par un autre des tout premiers interviewés, un gourou en 
management qui avait dit : nous ne sommes pas les humanitaires du capitalisme – que je 
l’évoquai dans chacune des entrevues subséquentes. Systématiquement, la 
formule « infirmière du capitalisme » suscitait les hauts cris. L’idée de rapprocher 
la pratique RH et la profession infirmière, un métier féminin représenté comme 
une fonction subalterne de soin et de soutien, était rejetée d’emblée (sans que les 
informateurs reconnaissent qu’il soit problématique d’ainsi déconsidérer les 
professions traditionnellement féminines). C’est pour ça que nous sommes à la traîne 
comme ça [dans le monde des affaires], parce qu’il y en a encore pour vouloir jouer aux 
infirmières (vice-président RH, entreprise de transport). Oui, eh bien, je n’ai rien contre 
les infirmières, mais c’est précisément à cause d’idées comme ça que beaucoup de professionnels 
RH ont de la misère à se faire prendre au sérieux (directrice du développement 
organisationnel, entreprise d’État). 
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C’est parce que s’y révèle l’opposition entre « le féminin/le cœur » et l’idéal des 
professions d’affaires que le caractère genré de la fonction RH fait problème. 
Dans la culture des affaires et du travail managérial, la conflictualité entre 
« succès » et « féminité » (Kanter 1977, Marshall 1995) est sans cesse réélaborée 
par des pratiques, discours, logiques et normes qui obligent les personnes à se 
positionner exclusivement d’un côté ou de l’autre et empêchent que les rapports 
de sexes ne soient remis en question. Soit tu t’obstines à faire ton travail comme une fille, 
soit tu te mets du côté des gagnants, confirme une spécialiste en recrutement. 
Bien sûr, les dynamiques socioculturelles qui séparent les catégories « masculin » 
et « féminin » et qui assignent une place dominante au principe masculin et une 
place inférieure au féminin sont à l’œuvre dans une multitude d’espaces sociaux 
qui s’interpénètrent. Comme dans plusieurs autres champs professionnels, 
l’institutionnalisation de la différenciation et de la hiérarchisation sexuelles dans 
l’histoire du management a contribué à configurer « le féminin » comme 
déqualifiant et dévalorisant (Kergoat 1998). Ces rapports sociaux et politiques de 
sexes qui traversent et structurent les représentations du travail sont largement 
légitimés par une idéologie naturaliste (Pfefferkorn 2012). Par elle, sont 
présumées naturelles les différences sexuelles historiquement et socialement 
constituées qui servent à justifier l’exclusion des femmes des espaces du succès 
économique. Les caractéristiques stéréotypées de la féminité traditionnelle 
historiquement subalternisée sont posées comme les principes nécessaires 
d’organisation, de division et de hiérarchisation du travail sur des bases sexuelles. 
Même, l’association sociohistorique exclusive de « travail » avec travail productif 
et l’exclusion du travail reproductif de la définition du travail placent hors du sens 
du travail les aspects liés à l’expérience traditionnellement féminine de travail 
reproductif, comme le travail émotionnel (Hochschild 2003), le soin et la 
disponibilité aux personnes (Daune-Richard et Devreux 1992). De plus, la 
déqualification du travail « féminin » résonne avec d’autres modes de 
hiérarchisation sexuelle du social, les praticiens et praticiennes de 
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professions/métiers « féminins » se situant aux paliers inférieurs des échelles 
socioéconomiques (Kergoat 2010). 
Dans le monde des affaires, la caractérisation féminine des RH contribue ainsi à 
situer « en bas » la gestion des ressources humaines et ses praticiens. Il en a déjà 
été question : à l’intérieur des organisations, les spécialistes en ressources 
humaines occupent une position inférieure par rapport aux autres fonctions 
managériales. Même si le service des ressources humaines est presque 
systématiquement représenté sur les conseils de direction des grandes 
organisations au même titre que le marketing, les opérations, les ventes ou les 
finances, les managers de ressources humaines sont généralement considérés 
comme subalternes par les directions générales d’entreprises et par les autres 
gestionnaires (ainsi que, souvent, par les employés). Les divisions de ressources 
humaines sont habituellement moins écoutées que les autres dans les processus de 
stratégie et lors de prises de décisions, et la rémunération des cadres RH, même 
supérieurs ou consultants, est moindre (Keenoy 2009, Mintzberg 2009, Legge 
2005). Les praticiens RH sont considérés comme moins « performants » que les 
autres membres de l’entreprise. Du propre aveu des informateurs, le leur est un 
rôle souvent discrédité, tant pas les autres managers que par les employés et ce, à 
cause de son association au « cœur » par opposition à « la tête » : C’est parce qu’on 
fait de l’humain, du « soft » (conseillère RH, institution de santé) ; Si ta « job » c’est le 
monde dans une entreprise, c’est sûr que c’est moins pris au sérieux qui si c’est les chiffres » 
(directrice de la gestion des talents, chaîne de restauration). 
Cette disqualification est expliquée dans les termes de la différence sexuelle : On a 
beaucoup de croûtes à manger avant d’être vraiment vues comme égales aux finances, disons. 
C’est sûr que tant que certaines [professionnelles RH] vont penser qu’elles sont des petites 
mères, ça ne changera pas » (PDG, entreprise de consultation en management) ; Ça me 
fait presque rire. Si tu fais ton travail comme une infirmière, en pensant qu’il faut être fine, il ne 
faut pas t’attendre à être traitée autrement que comme une infirmière (directrice des 
ressources humaines, firme d’avocats).  
 306 
Les gestionnaires de ressources humaines nomment non seulement un 
mécanisme de structuration socioprofessionnelle bien connu par lequel la 
composition sexuée d’une profession détermine la situation de celle-ci sur 
l’échelle des valeurs, des prestiges et des qualifications (Kergoat 2010) : le fait 
qu’une activité soit pratiquée par une majorité de femmes et le fait souvent 
contigu qu’une fonction soit représentée comme « féminine » dévalorise ce 
domaine de travail. Surtout, les professionnels RH nomment l’équation entre 
mobilité socioprofessionnelle et mobilité sexuelle : lorsqu’ils disent vouloir 
« amener leur profession vers le haut », les gestionnaires RH résument leur 
aspiration en affirmant qu’ils souhaitent masculiniser/déféminiser leur activité. 
La valorisation des professions ressources humaines constitue l’un des thèmes 
favoris de la littérature managériale et des associations professionnelles RH. 
Notamment, au Québec, l’Ordre des conseillers en ressources humaines agréés 
est très dynamique dans la promotion de la profession et du titre de CRHA. Chez 
les informateurs, la reconnaissance et la valorisation des pratiques RH au sein du 
monde des affaires passe par un détachement des représentations « infirmières », 
« maternelles », « humanitaires » et, incidemment, féminines et 
psychoémotionnelles : Il faut arrêter de penser qu’on fait une « job » de cœur (spécialiste en 
dotation, institution financière) ; On veut encore trop faire de l’humain, alors qu’il faut 
faire de l’efficacité (directeur RH, entreprise de vente au détail) ; et encore, avec 
conviction : Je te dirais que le plus urgent c’est d’apprendre à compter, pour montrer qu’on a 
du « Return on Investment » en RH. Ça, ça ne se fait pas avec de beaux sourires et des flatte-
flatte ! (responsable d’association professionnelle RH).  
L’amélioration de la perception et du statut de la fonction ressources humaines 
passe pour ses acteurs et ses actrices par une rationalisation de leurs logiques et 
pratiques, associée dans le discours à la « masculinisation » de la profession. Ainsi 
que le résume clairement la directrice RH d’une entreprise d’État : Regarde. Je suis 
sûre que ça changerait s’il y avait plus d’hommes. D’un côté, on serait plus respectées, comme 
n’importe quelle profession masculine. D’un autre côté, à l’intérieur du milieu, on aurait plus de 
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facilité à éviter l’irrationnel, le manque de rigueur, l’émotif, tout ça. Et comme ajoute une 
prospère consultante RH : Ça me fait de la peine de dire ça, mais c’est presque inévitable 
dans les métiers féminins de mettre trop d’énergie sur le « soft » aux dépens des… de… de ce qui 
compte vraiment dans le fond… les chiffres ! 
Ces propos sont représentatifs de la complexité dans laquelle les spécialistes RH 
pensent et vivent le caractère genré de leur profession, mais aussi de la tension 
entre « le cœur » et « la tête » dans l’identification de leur fonction. En regard de 
cette complexité, un triple constat : D’abord, les représentations professionnelles 
des travailleurs et travailleuses RH reposent sur une conception binaire des sexes 
dans laquelle les caractérisations essentialisées du « féminin-émotionnel-
maternel » et du « masculin-rationnel-business » ne sont pas problématisées. 
Ensuite, la différence sexuelle naturelle est assimilée à une séparation et à une 
hiérarchisation des fonctions professionnelles masculines et féminines, avec une 
déqualification du travail associé aux fonctions traditionnellement féminines. 
Enfin, l’opposition perçue entre la réalité féminine/soft de la profession et ses 
aspirations masculines/rationnelles projette dans des représentations sexuées la 
contradiction fondamentale autour de laquelle s’élabore l’identité de l’expertise 
RH, soit la perception d’une opposition essentielle entre « l’humanité » et le 
caractère économiquement rationnel de la profession soit « la tête », « les 
chiffres ». 
Les informateurs RH reconnaissent les rapports de sexes à l’œuvre dans la 
division et la hiérarchisation des champs professionnels du monde des affaires, 
mais, plutôt que d’aménager des espaces pour les remettre en question, ils et elles 
fournissent des légitimations symboliques à l’infériorisation de leur propre 
domaine en maintenant la différence sexuelle comme principe organisateur de 
leurs représentations. La réactivation permanente de la différenciation sexuelle 
comme grille d’intelligibilité de la hiérarchisation socioprofessionnelle permet la 
reproduction et la justification de la domination du « masculin » au travail, dans 
le monde des affaires et, plus largement, dans l’ensemble du social. Ainsi que 
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l’ont montré, notamment, les anthropologues structuralistes de la domination 
masculine (Héritier 1996), la différenciation sexuelle qui structure les rapports 
sociaux et politiques de sexes est déplacée de la référence biologique et déposée 
dans un ensemble de représentations et de catégorisations qui se posent sur une 
base nécessairement dichotomique et hiérarchique (Tahon 2003). Les principes 
« masculin » et « féminin » sont les catégories qui soutiennent symboliquement 
les valeurs différentielles accordées par les informateurs aux termes « rationalité » 
par rapport à « humanité », « objectivité » par rapport à « subjectivité », 
« performance économique » par rapport à « soin aux personnes », « homme 
d’affaires » par rapport à « infirmière ». 
Maintenant, en regard de cette articulation de l’humanité et de la rationalité dans 
les représentations de l’identité professionnelle RH, il est possible de s’interroger 
sur « la tête » à laquelle la profession aspire tellement. 
6.2.2 Gestion irrationnelle 
L’analogie sexuée met en évidence les motifs pour lesquels le paradigme RH 
maintient les travailleurs du côté du « cœur » tout en nourrissant pour lui-même 
des aspirations à la tête. Historiquement « humanisateurs » d’un marché du 
travail dont les exigences étaient posées comme contre-nature et requérant des 
mesures externes pour qu’elles suscitassent l’adhésion des employés, les 
professionnels RH participent aujourd’hui à la naturalisation de ces mêmes 
exigences, en soutenant que la responsabilisation individuelle et la flexibilité 
requises dans les modes contemporains du travail sont des aspirations essentielles 
de l’individu-capital humain. Malgré cette transformation, le schisme entre 
« l’humain » et les exigences capitalistes est constamment réactivé par les discours 
et logiques RH, au sujet des travailleurs comme en regard de leur propre 
expertise. Ainsi que le confiait le directeur RH d’une entreprise industrielle, alors 
en conflit de travail : Il y en a une limite, qui n’est pas toujours claire, mais qui existe : soit 
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ton travail c’est de prendre soin du monde, soit c’est de prendre soin du système. Et le système, il 
s’appelle portefeuille, point final. Il y a une limite [au-delà de laquelle] ce n’est pas possible 
de faire les deux. 
Que la gestion des ressources humaines, comme corps professionnel et comme 
expertise, soit trop préoccupée par les aspects humains de sa fonction et qu’elle 
ne soit pas suffisamment « du côté du portefeuille » – ou plutôt qu’elle soit 
davantage du côté de son propre portefeuille que de celui des employeurs –, voilà 
l’accusation adressée depuis longtemps au management RH. Depuis le Hoxie 
Report reprochant à Frederick W. Taylor l’inefficacité financière de son système 
de management scientifique jusqu’aux critiques formulées aujourd’hui par les 
PDG d’entreprises88, le monde des affaires interroge les RH quant à leur réelle 
rationalité économique. 
Simplement, concrètement, les RH sont-elles profitables ? Les gestionnaires de 
ressources humaines aident-ils vraiment leurs employeurs et les actionnaires à 
s’enrichir ? Les dépenses impliquées dans les services RH sont-elles des 
investissements rentables ou des coûts purs pour les entreprises ? Lorsqu’une 
société entretient généreusement son département RH, lorsqu’une entreprise 
envoie ses professionnels RH assister à des pléthores d’événements coûteux, 
lorsqu’une organisation embauche à grands frais un cabinet de consultation qui 
administre l’Engage-O-Mètre, lorsqu’une institution publique inscrit ses cadres 
RH à des formations sur la rage au travail, lorsqu’une compagnie (qui possède 
souvent déjà des départements RH grassement financés) achète les services de 
consultants en agilité, de coachs d’affaires ou de détectives privés 
antiabsentéisme… le financement des RH par l’entreprise capitaliste 
contemporaine est-il réellement une pratique économiquement rationnelle ? 
Dans la plus élémentaire rationalité comptable : les revenus recouvrent-ils les 
dépenses ? La profession RH rapporte-t-elle autrement qu’à elle-même ? 
                                                
88 Voir chapitre 2. 
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Éloquemment, peu d’analystes se sont intéressés à l’efficacité économique globale 
des pratiques RH et il existe à ce jour peu de preuves empiriques démontrant que 
les « investissements » RH sont effectivement rentables. En fait, la recherche 
encore embryonnaire en evidence-based management tend même à affirmer le 
contraire (Huselid 1995 ; Wright, Dunford et Snell 2001 ; Guest, Michie et 
Conway 2003 ; Keegan et Boselie 2006 ; Pfeffer et Sutton 2006 ; Rousseau 2006 ; 
Rynes, Giluk et Brown 2007). 
Une conclusion forte qui traverse ce corps de travaux observe que la gestion des 
ressources humaines élabore ses systèmes à partir du principe implicite selon 
lequel le bien-être des employés serait corrélé soit avec l’accroissement de la 
productivité soit avec la réduction des coûts liés à la main-d’œuvre. Autrement 
dit, que des employés « heureux » travailleraient mieux pour moins. Bien que ce 
principe reste invérifié, il a néanmoins fourni son fondement rationnel aux 
pratiques d’humanisation du travail, depuis le welfare management jusqu’aux 
programmes actuels de coaching. Il a permis que la gestion de personnel 
s’approprie le domaine de « l’humain » et que les managers de personnel 
s’établissent comme les experts du « cœur », experts desquels le travail – comme 
le travail maternel – ne se chiffre pas. La prémisse selon laquelle l’entreprise 
profiterait mieux d’employés « heureux » a aussi limité les manières dont les RH 
ont longtemps rendu compte de leur efficacité, dans des termes strictement 
humains indépendants de l’évaluation financière, par exemple en considérant la 
satisfaction des employés ou le taux de roulement comme les mesures définitives 
de leur contribution à l’entreprise. 
Or, les dépenses engagées dans l’élaboration de systèmes RH dans une entreprise 
sont peu ou pas corrélées avec l’accroissement de la portion de revenus tributaires 
de l’augmentation de la productivité et/ou à la réduction des coûts liés à la main-
d’œuvre. Au-delà d’un certain seuil de conditions de travail conservant les 
travailleurs suffisamment en santé pour assurer leur assiduité, il n’est pas certain 
que les sommes engagées dans les RH puissent être considérées comme des 
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investissements. Certains observateurs du monde des affaires affirment même 
qu’il existe peu de différence de rendement lié au travail entre des entreprises qui 
présentent des dépenses RH minimales et des entreprises pour lesquelles les RH 
constituent un poste de coûts importants (Wall et Wood 2005, Rynes et Giluk 
2007, Stewart 2009). Ainsi que le résumait de manière spectaculaire le directeur 
général d’une entreprise industrielle89 : 
Qu’est-ce qui me prouve qu’on a raison avec toutes ces mesures là d’aidage et de 
protection et de tout ça ? Qu’est-ce qui me prouve que la façon la plus rentable de faire 
travailler les personnes, ce ne serait pas comme dans l’ancien temps, ou regarde en 
Chine, d’exiger beaucoup, de faire travailler beaucoup d’heures avec pas de sécurité pour 
des petits salaires et c’est tout ? […] Pas de vacances, pas de sécurité, pas de petites 
fêtes, pas de petits « hon, ça file pas ». Niet. Juste tu travailles, tu marches droit et si 
t’es pas content tu t’en retournes chez vous. […] On ne fait plus ça aujourd’hui. Je n’ai 
même plus le droit de dire une chose comme ça. […] Si tu me dis que c’est parce que nos 
valeurs comme société ont changé et que les entreprises ont été obligées de s’adapter à ces 
valeurs-là, je suis d’accord avec toi. Mais ne viens pas me faire croire que c’est parce que 
ça rapporte. Oh non. Les camps de vacances que sont les milieux de travail aujourd’hui, 
c’est parce qu’on n’a plus le choix ou parce qu’on fait le choix, certainement pas parce 
que ça rapporte. 
Ou comme le reconnaissait, au sujet d’une mesure RH spécifique, le directeur 
ressources humaines d’une entreprise de transport : Il ne faut pas chercher de midi à 
quatorze heures pourquoi les entreprises résistent à la conciliation travail-famille : parce que ce 
n’est pas payant ! Sais-tu combien ça coûte juste mettre du monde en place pour gérer la 
conciliation ? … 
Savoir si leur travail « d’humanisation » est globalement rentable n’est pas une 
préoccupation de chaque instant pour les professionnels RH. Dans les 
mouvements et les exigences de la pratique quotidienne, les experts ne passent 
pas leurs journées à mettre en cause leur efficacité économique. Cependant, il 
semble que l’enjeu de leur (non-)profitabilité plane en permanence sur 
                                                
89 Cet entretien avec un « vrai patron » a été exceptionnel sur le terrain. Le département 
de communications avait compris que je souhaitais interroger des « patrons » au sujet de 
leur perception des RH. Il m’a donc été permis de conduire une entrevue avec le 
directeur général de l’entreprise. Il s’agit d’un des seuls entretiens conduits directement 
avec une personne « hors RH » sur le sujet. J’ai rencontré le responsable RH de 
l’entreprise lors d’une seconde visite.  
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l’expérience de travail RH. Les informateurs répètent leur lassitude, leur 
compréhension ou leur résistance devant cette association de leur fonction au 
« cœur » et à l’irrationalité économique. On ne peut plus se permettre de s’identifier au 
département des « gentils » dans l’organisation. Il faut faire comme les autres et s’identifier au 
monde qui compte (directrice RH, entreprise manufacturière). Je comprends que les 
entreprises veuillent savoir ce que ça leur rapporte concrètement. Nous, on a à leur montrer que ça 
rapporte ! (vice-présidente RH, cabinet-conseil). Il faut donner des preuves qu’il y a un 
réel ROI. C’est sûr que c’est difficile à faire parce que ça implique de changer toute une culture 
professionnelle, mais c’est une évolution positive pour le milieu RH (directrice RH, 
entreprise alimentaire). On ne peut pas faire autrement que s’attendre à ça, que les 
actionnaires demandent des comptes. Mesurer, prouver. On en a maintenant des moyens de 
chiffrer nos impacts, et je pense que c’est là qu’on va se développer (consultant RH en 
psychologie organisationnelle). 
Bien sûr, il est difficile d’établir l’efficacité financière des pratiques RH lorsqu’il 
s’agit d’affirmer, par exemple, que les dépenses supplémentaires découlant d’un 
conflit de travail ont été évitées ou que la productivité des employés n’a pas 
diminué dans un contexte plus exigeant. Cette difficulté à objectiver la rentabilité 
des « investissements » RH est la défense que les professionnels évoquent le plus 
souvent. Les effets sur les cœurs, disent-ils, ne sont pas entièrement 
comptabilisables. Le bottom-line, c’est quand même qu’on fait de l’humain et de l’humain, ça 
ne se mesure pas tout le temps, résume une spécialiste en formation de la main-
d’œuvre. Tu sais, nous, il reste que nous sommes dans le « soft ». Veux, veux pas, tu ne peux 
pas demander au soft la même imputabilité qu’à ceux qui sont dans le financier pur, ajoute 
une conseillère RH d’une entreprise d’État. Les valeurs humaines, c’est aussi notre 
matériau de travail. C’est possible d’être rigoureux oui avec un matériau comme ça, mais de 
calculer morceau par morceau la profitabilité, je ne pense pas, conclut le directeur RH 
divisionnaire d’une institution financière. 
En fait, la voie privilégiée de démonstration de l’efficacité RH consiste à mettre 
au point une pléthore d’évaluations, de tests, d’indicateurs, d’indices et de 
 313 
mesures ayant l’apparence de la rigueur mathématique, mais qui traduisent en 
chiffres, en tableaux et en graphiques les « valeurs humaines » invérifiées sur 
lesquelles repose l’expertise. Par exemple, un enjeu d’évaluation souvent 
rencontré sur le terrain : un département RH peut acheter ou créer un outil de 
mesure du « présentéisme »90 qui sera administré aux employés et servira ensuite 
de justificatif auprès de la direction. En montrant par des chiffres que la main-
d’œuvre « souffre » plus ou moins de présentéisme, le service RH prouve la 
rationalité des investissements qui lui sont concédés ou démontre la nécessité de 
son expertise supplémentaire. Or l’outil, tout chiffré soit-il, ne mettra pas en 
relation les dépenses absorbées dans le système RH de gestion du présentéisme (et 
dans l’administration de la mesure évaluative elle-même) avec les résultats 
financiers qui en résultent pour l’entreprise. Surtout, la procédure d’évaluation ne 
mettra pas en question ses prémisses, à savoir que, d’abord, le présentéisme est 
un phénomène réellement existant et, ensuite, qu’il peut être lié positivement ou 
négativement au rendement des travailleurs. 
Dans le même ordre d’idées, certains critiques remettent aujourd’hui en question 
le fait que le « taux d’absentéisme », qui fait l’objet d’un immense dispositif de 
savoir-pouvoir dans le monde RH, constitue souvent la mesure ultime de 
l’efficacité des pratiques RH dans une organisation (Adler, Forbes et 
Willmott 2007). Or, de manière générale, il semble qu’il soit non seulement 
impossible de corréler les coûts des systèmes RH de réduction de l’absentéisme et 
la réduction effective de l’absentéisme, mais qu’il soit aussi difficile de lier 
                                                
90 Le « présentéisme », notion élaborée dans les années 1980 comme raffinement de 
« l’absentéisme », décrit l’état par lequel un travailleur est physiquement présent au 
travail, mais improductif du fait de maladie, de préoccupations personnelles, de manque 
de concentration ou d’engagement, etc. Un travailleur « mentalement » absent. 
(Gosselin, Lemyre et Corneil 2010). De manière intéressante, si la compréhension RH 
nord-américaine considère le présentéisme comme un problème de l’employé individuel, 
les medias français parlent du présentéisme comme d’un problème suscité par les 
exigences de l’entreprise qui imposerait aux travailleurs de se présenter et de demeurer 
longuement au travail malgré la maladie ou les soucis personnels (par exemple dans Le 
Monde Kahn 2012 et Le nouvel Observateur Devillard 2012). 
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systématiquement le taux d’absentéisme avec la profitabilité de la main-d’œuvre, 
la réduction des coûts de main-d’œuvre ou la réduction des conflits de travail. 
Les indicateurs de performance RH ne portent pas sur la performance financière. 
Dans certains cas, ces mesures reposent sur de « mauvaises » mathématiques et 
des présomptions invérifiées. Pourtant, plusieurs informateurs envisagent ces 
indices, taux et chiffres comme terminus de la rationalité RH. Un extrait d’un 
entretien (particulièrement difficile) avec le directeur RH d’une institution 
publique l’illustre bien : L’informateur admettait avoir fait dépenser plusieurs 
centaines de milliers de dollars91 à l’institution pour embaucher deux firmes de 
consultants dont le mandat avait été de brosser le portrait du département RH 
lui-même – de prendre le pouls approfondi, dans les mots du directeur – et de 
proposer un plan de formation et développement, à partir d’une variété d’indices 
et de tests, allant de l’évaluation de potentiel de certains individus à l’audit de 
satisfaction des 70 employés du département en passant par l’appréciation du 
capital culturel du service. Pendant que mes réserves de mansuétude 
ethnographique s’épuisaient, le directeur répétait que les dépenses engagées dans 
l’embauche de la firme étaient un investissement : 
Kim – De l’extérieur, ça me semble beaucoup de frais pour prendre un pouls ! […] Je 
n’arrive pas à comprendre comment ça peut rapporter. 
Directeur RH – Oui, manifestement, tu ne comprends pas. 
– Ça rapporte aux consultants, mais à part ça, comment ça peut rapporter à 
[l’institution] ?  
– La logique économique est plus large que ça. 
– Large comment ? Je vous assure que je n’arrive pas à saisir la logique proprement 
économique de l’affaire.  
                                                
91 Il a rarement été clairement question d’argent sur le terrain. J’ai souvent essayé 
d’interroger des informateurs sur les coûts des services de consultation, les salaires, etc. 
Ici, en recoupant les informations fournies par les cabinets de consultants impliqués dans 
le projet, il est possible d’estimer que le portrait du département RH de cette institution 
publique a coûté près d’un demi-million de dollars.   
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– Connaître l’état d’un département c’est très important. Ça nous permet de mettre sur 
pied ensuite des projets qui vont mobiliser nos gens, de mieux distribuer les rôles, de 
mieux développer et nous ça nous aide à renouveler la cohésion ici. 
– Ok, mais vraiment, est-ce que ces choses-là vont rapporter ? Je veux juste savoir si 
vous allez rentrer dans votre argent ! 
– Bien sûr que nous allons rentrer dans notre argent, mais pas de la manière que tu 
sembles croire que ça doive se passer. 
– Je suis sûre que je m’exprime mal. Ça ne me fait rien, les décisions qui sont illogiques 
économiquement. Je fais de l’anthropologie, c’est la preuve ! Ce que je n’arrive pas à 
comprendre, c’est pourquoi dire que la décision [d’engager les consultants] est 
rentable économiquement si ce n’est pas le cas ? Pourquoi est-ce que ça semble nécessaire 
de dire que ça va être rentable si ça ne l’est pas ? 
– Mais ça l’est rentable ! 
– Mais comment ? Ils arrivent comment les sous que ça rapporte ? 
– [Les consultants] nous ont fourni une liste longue comme ça d’indicateurs de 
performance très précis sur lesquels nous nous sommes fait évaluer.   
– Et ces indicateurs…  
– C’est rentable à long terme. 
– Ah. 
– À long terme ça va se prouver rentable, tu vas voir… 
Cette incapacité à situer exactement la rentabilité d’un « investissement » signifie-
t-elle que les procédures de réflexivité économique ne sont que des expressions de 
l’aspiration RH à la rationalité ? Les discours autoévaluatifs par lesquels 
l’expertise RH présente sa face économique servent-ils à autre chose qu’à dire sa 
légitimité au monde des affaires ? Et pourquoi les RH refusent-elles que leur prise 
se situe ailleurs que sur l’efficacité financière ? 
Les logiques de vérification et d’audit financiers occupent beaucoup de place 
dans plusieurs milieux, dont le milieu managérial (Power 1997, Strathern 2000). 
La reddition de comptes – ou plutôt l’apparence de redditions de comptes – est 
aujourd’hui une mise en procédures de la morale économiciste. La multiplication 
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des exigences de transparence comptable constitue une configuration morale 
contemporaine selon laquelle l’efficacité économique est érigée en valeur, en 
Bien, surtout dans des contextes d’optimisation de ressources limitées 
(Strathern 2000). Or, si l’évaluation permanente est présentée comme une 
exigence de réflexivité et d’imputabilité, elle a surtout pour effet d’installer la 
rationalité économique comme la signification supérieure et la seule forme 
possible de rationalité. C’est pour cela que les infirmières du capitalisme préfèrent 
continuer à entretenir de fausses mesures de leur rentabilité plutôt que de se 
positionner comme un soutien essentiel, mais en lui-même économiquement 
irrationnel, aux mouvements financiers. 
Avec les informateurs, plusieurs conversations sur la rationalité économique de 
l’expertise RH se sont conclues par un aveu plus ou moins explicite : Peut-être 
qu’on arrive à être obligé de se dire que l’aspect financier, ce n’est pas tout, il y a quand même 
l’humanité (vice-président RH, entreprise industrielle). Autrement : la business, c’est 
d’abord des gens. Une entreprise a beau être rentable, ce sont des gens qui sont rentables 
(directrice RH, entreprise d’État). Et encore : On ne peut pas cultiver une vision 
strictement « money » de l’efficacité de notre « input » (cadre RH, étude légale).  
Ni rentables ni humains. Rentables et humains. En ne se plaçant pas volontiers 
du côté du « cœur », en ne trouvant pas les moyens de se mettre au complet du 
côté de la tête, l’expérience RH révèle surtout, encore, combien est fondamentale 
la tension entre humanité et raison économique et combien le travail des RH 
consiste surtout à poser et reposer cette tension qui, elle, est profitable. 
*** 
Que la gestion des ressources humaines ne rapporte pas à l’entreprise capitaliste 
est difficile à concevoir. Notre sens commun nourrit une telle confiance envers la 
rationalité du monde économique et la rigueur du marché qu’il semble 
impensable que les entreprises entretiennent un appendice qui ne serait pas 
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purement rentable ou, du moins, dont la rentabilité serait difficile à démontrer. 
S’étonner que le monde des affaires soit irrationnel, qu’il déroge à la logique 
économique pure, révèle la préséance morale, politique et idéologique que nous 
sommes venus à accorder aux univers de l’argent. Penser que le marché exerce 
une stricte sélection sur les expertises d’affaires montre d’abord l’ubiquité de la 
pensée, de la foi, néolibérale. Nous avons érigé la rationalité économique en 
forme idéale de la raison. Être rationnel, ce serait forcément s’intégrer dans la 
logique mercantile. Alors qu’en pratique, qu’en réalité, la raison économique 
n’existe que dans les mouvements approximatifs, complexes et globaux des 
contextes humains toujours particuliers. 
Il ne s’agit ni d’accuser les RH de « gaspillage » ni d’exiger leur optimisation. 
Seulement, il faut se demander pourquoi le capitalisme contemporain entretient 
une expertise comme les RH, ouvertement et depuis longtemps accusée 
d’irrationalité économique et incapable de se prouver autrement que comme 
coût ? Probablement parce que les services que les RH rendent au capitalisme, 
s’ils ne sont pas rentables stricto sensu, sont nécessaires à son fonctionnement. 
Malgré ce qu’elles prétendent, malgré ce qu’elles souhaitent, les RH ne 
travaillent pas du côté du portefeuille, elles travaillent bel et bien du côté du 
cœur. Elles assurent le maintien de la totalisation économique, elles assistent 
l’ordre en place en travaillant l’adhésion des humains à des systèmes existentiels 
précis. En réitérant la tension entre « le cœur » et « la tête » – dans la conception 
du travailleur idéal, dans l’analogie sexuée et dans le discours sur l’efficacité 
financière –, l’expertise RH montre comment elle est effectivement à la fois 
humanitaire et profitable, infirmière et femme d’affaires. Car c’est en articulant, 
entretenant, naturalisant puis réconciliant les dissonances du capitalisme 
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es gestionnaires de ressources humaines aspirent à la paix sociale et 
multiplient les espaces de conflictualité. Ils pensent imminente la fin de 
l’opposition à la bonne marche du capitalisme tout en lui inventant sans cesse de 
nouvelles résistances. Ils se représentent un monde aussi conflictuel que 
collaboratif, dans lequel il faut toujours revitaliser le combat pour obtenir 
l’harmonie. Chaque jour, dans la poursuite de leur pratique professionnelle, les 
managers RH font de nouveaux conflits sur les restes des conflits qu’ils défont. 
C’est comme cela que l’expertise a acquis sa place, qu’elle conserve sa légitimité 
et perdure comme l’assistante dorénavant nécessaire de l’ordre en place. 
Du dehors, être celui qui ainsi fait et défait les contradictions pourrait sembler 
une expérience cacophonique. Elle paraît étourdissante la vie de celui dont le 
travail consiste à dire à la fois le conflit et l’harmonie du cœur et de la tête, de 
l’individu et de l’ordre, des forces laborieuses et des forces possédantes, des êtres 
humains et du capital. Pourtant, ce n’est pas tout à fait le cas. L’expérience 
gestionnaire n’est pas subie comme une expérience d’incohérence. Le capitalisme 
L 
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contemporain possède les mécanismes thérapeutiques qui savent réconcilier les 
conflits intérieurs de ses petites mains. 
Dans le chapitre qui suit, j’aimerais entrer directement dans la dissonance qui 
structure la présente thèse : les gestionnaires de ressources humaines comme 
évacuateurs/utilisateurs de conflits ; le pouvoir RH déployé dans une expertise de 
contrôle thérapeutique opposée à toute forme de conflictualité qui renouvelle les 
formes mêmes de conflictualité qu’elle cherche à éliminer ; le pouvoir RH qui 
lénifie les apories fondamentales du capitalisme contemporain. Dans un premier 
temps, je relaterai comment cette dissonance se dépose dans l’expérience des 
protagonistes RH à travers quelques (rares) moments de visibilité de leurs 
« conflits intérieurs ». Puis j’observerai l’absorption idéologique de la 
conflictualité. 
7.1 CONFLITS INTÉRIEURS 
7.1.1 Trois conflits intérieurs 
Premier conflit.  
Mon interlocuteur est le directeur des ressources humaines d’une grande 
entreprise québécoise. Il a accepté de me recevoir à son bureau du centre-ville et 
m’a offert de partager avec lui le repas de midi. Nous sommes attablés devant 
une belle salade composée, face à face au guéridon jouxtant l’une des fenêtres qui 
forment deux des quatre murs de la pièce. Nous sommes au dernier étage de 
l’immeuble. L’automne lumineux qui pénètre par toutes les vitres baigne le 
bureau d’une clarté tranquille. Pourtant, le directeur est agité. Malgré son 
 323 
affabilité, il semble troublé. Il est inattentif à mes questions et picore sa salade 
distraitement. Il n’a de cesse de jeter des coups d’œil par la fenêtre. Il soupire. 
Secoue la tête…  
C’est que, une vingtaine d’étages plus bas, sur la place publique que surplombe le 
gratte-ciel, les militants d’Occupy Montréal viennent d’installer leur campement. 
Depuis quelques jours, le si neutre quartier des affaires s’est transformé en terrain 
de contestation ; le square est pris d’assaut par des manifestants de plus en plus 
nombreux. Parmi les banderoles et les pancartes, un étendard, lisible depuis le 
bureau du 20e étage : Mort au capitalisme… Où qu’il pose son regard, l’homme 
d’affaires voit que, dehors, on s’oppose à tout ce qu’il représente.  
Constatant que j’ai remarqué son trouble, mon interlocuteur se lève et s’appuie à 
la fenêtre. Pointant les Occupants du menton, il dit : je ne sais pas quoi penser de ça. 
C’est quelque chose ce qui se passe là. Ni mépris, ni dérision dans son ton, mais une 
véritable hésitation. Je l’encourage, il poursuit : 
C’est les moyens que je n’approuve pas, mais le message… Tout le monde peut 
s’exprimer… Il faudrait seulement trouver des moyens d’exprimer leur position… 
Perturber la paix publique, c’est inacceptable, il n’y a aucune raison… de… Si c’était 
juste de moi, j’arrêterais ça tout de suite ces casseurs là… bien vite… C’est les moyens. 
En pleine ville comme ça, c’est désolant… Mais je suis capable de comprendre… Ce 
qui s’est passé aux États-Unis, c’est vrai que c’est les petites gens qui en paient le prix. 
Il arrive un point où ça se comprend. Sauf qu’il y aurait d’autres moyens. 
Plus tard dans l’entretien, qui se concentre presque entièrement sur la question 
d’Occupy, le directeur nomme clairement le conflit intérieur : 
Je ne suis pas sûr que ce qu’on essaie de faire moi et eux ce soit si différent. Si on est 
vraiment attentif au message, qu’est-ce qu’ils veulent en dessous ces gens-là ? Qu’est-ce 
qui pousse quelqu’un à sortir dans la rue ? C’est le ras-le-bol avec la corruption… le 
manque de transparence… de l’honnêteté. Si vous saviez combien je comprends ça […]. 
Il y a une partie de moi qui leur ferait débarrasser le plancher, mais il y a une partie de 
moi qui les rejoindrait dehors les jeunes là… si ce n’était pas… Je suis le premier à dire 
qu’il faut que ça change… On veut les mêmes choses… Probablement qu’eux autres ne 




Mon interlocutrice est la responsable des ressources humaines d’une entreprise de 
transformation alimentaire. Je la rencontre lors d’un atelier de formation intitulé 
Devenez un communicateur efficace. Pendant l’activité, la femme se montre grise, 
soucieuse. Elle explique au groupe d’aspirants efficaces qu’elle a urgemment 
besoin de raffiner ses habiletés de communicatrice : son entreprise vient de 
licencier de manière imprévue vingt des quatre-vingt-dix travailleurs de l’usine et 
c’est à elle qu’a échu la tâche de « l’accompagnement » des mises à pied. Les 
employés restants ont, en représailles, fait du grabuge aux installations. Les 
relations entre la direction et le personnel sont extrêmement tendues. Il revient à 
la responsable RH de faire passer ça et gérer le climat. Et ce n’est pas facile ces temps-ci.  
Quelques jours après l’atelier, lorsque je retrouve la femme pour une entrevue 
formelle, elle m’expose plus finement les contradictions qu’elle éprouve à 
exécuter son mandat. Selon sa connaissance de la situation financière de 
l’entreprise, les mises à pied ne lui semblent pas toutes entièrement justifiées et il 
est pour elle difficile de représenter auprès du personnel une décision qu’elle 
approuve si peu. D’autant qu’elle se montre très consciente des effets des 
licenciements. Avec une commisération qui apparaît sincère, elle parle 
longuement des pères de familles qui se retrouvent à la rue là, à la rue, qui se retrouvent 
devant rien. C’est tellement triste…  
Sur la difficulté de sa propre position, elle dit :   
J’ai été prise entre l’arbre et l’écorce. Regarde, j’aurais pensé qu’il aurait pu y avoir des 
alternatives [aux licenciements]. Je me mets dans la peau des gars… Et là là… 
Des emplois de qualité ça ne court pas les rues dans le coin. Je pense que la décision a 
été prise… euh… rapidement disons. Et là, moi, avoir à ramasser après… Regarder les 
gars dans les yeux et leur dire que l’entreprise les respecte et les valorise après ça… ça ne 
me fait pas plaisir, disons. Mais regarde, qu’est-ce que tu veux, d’un autre côté je n’ai 




Mon interlocuteur est un consultant français immigré au Québec depuis quelques 
mois. Nouvellement à l’emploi d’un cabinet montréalais de services aux 
entreprises, il s’occupe de conseil en management RH, de coaching et de 
développement organisationnel. Je le rencontre lors d’une foire commerciale, où 
il est venu représenter son entreprise. Nous prenons un café à la fin de la journée. 
Il me raconte avoir quitté la France pour le Québec après avoir vécu une 
dépression, attribuée à la perte soudaine de son emploi de haut consultant dans 
une prestigieuse firme de conseil en management : 
J’étais, nous étions tous dans la performance. Je donnais tout à l’entreprise. C’était, tu 
sais, toute ma vie, réellement. Quand je me suis fait jeter, j’ai pris conscience d’un seul 
coup de l’absurdité du mode de vie que je menais (…). Chez moi, ça s’est transformé en 
révolte. Le milieu professionnel auquel j’avais donné ma vie me semblait d’une 
absurdité… je ne pouvais penser qu’à le… qu’à faire… qu’à me mettre en colère contre 
cette absurdité. À ce moment, j’aurais juré ne jamais revenir en consulting. Je suis 
devenu un de ces types qui en ont contre « le système ». (…) J’ai été une année complète 
dans le « down »…. Puis j’ai commencé à reconsidérer… 
Cette « reconsidération » le mène à revoir sa position sur « l’absurdité 
du système » et à réévaluer sa décision de ne plus jamais travailler en 
consultation. Finalement, même après en avoir intimement subi les effets 
délétères, il décide de réintégrer le milieu managérial, dans une fonction 
pratiquement identique – à peine moins prestigieuse – à celle qu’il occupait en 
France : 
Cette expérience, je la considère aujourd’hui de manière positive. « L’insight » que j’ai eu 
sur le milieu professionnel demeure, bien sûr, mais plutôt que de tout rejeter en révolte, je 
considère aujourd’hui l’épisode comme une leçon bien apprise : l’absurdité, elle est dans 
la manière de faire son travail, pas dans le travail lui-même… 
7.1.2 Le blues du businessman 
Éprouver la violence d’être « jeté » par un milieu très exigeant auquel on 
continue néanmoins à contribuer. Se positionner comme conciliatrice 
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récalcitrante dans le conflit réitéré entre forces laborieuses et forces possédantes. 
Prendre tout à la fois le côté de la paix sociale, du désir de changement et de la 
délibération tout en souhaitant ramener les oppositions à l’ordre… Vivre le 
conflit intérieur tout en faisant comme s’il n’y avait pas de problèmes : En 
apparence, ces situations ne sont pas de même nature. Pourtant, mises ensemble, 
elles révèlent, à travers la complexité de l’expérience RH, combien le capitalisme 
contemporain a besoin que ses protagonistes en « digèrent » les contradictions. 
Dans l’entrebâillement de ces portes entrouvertes sur les conflits intérieurs des 
gestionnaires de ressources humaines, il est naturel de se laisser atteindre par la 
dureté de leur existence professionnelle. Une dureté dont ils souffrent sans doute 
un peu et une dureté qui, peut-être, les inciterait par-devers eux-mêmes à 
remettre en question le paradigme dont ils sont les constituants… Pour 
l’observateur critique, le tourment des praticiens RH point en effet comme 
l’espérance au fond de la jarre de Pandore. 
Or, si certainement le trouble des informateurs les humanise et s’il permet de 
voir, au-delà de la caricature, le prix psychique qu’exige l’exercice de la fonction 
de petite main du capitalisme, ces conflits intérieurs ne sont, je pense, ni à 
interpréter dans une grille psychoclinique ni à lire comme des pistes de sortie du 
système en place. Car quand les experts RH disent « mon monde est absurde », 
« mon monde est incohérent » ou « mon monde (me) fait souffrir », ils ne 
signifient pas leur souhait de le voir aboli ni celui de s’en affranchir. Au contraire, 
chaque fois que les protagonistes RH constatent : « ce monde ne fonctionne 
pas », ils déploient des logiques et des discours qui solidifient les fortifications 
autour de l’ordre en place. Ils se disent « c’est comme cela que les choses 
fonctionnent ». Une critique clinicienne, qui se limiterait au constat d’effets psy 
sur les personnes, jouerait le jeu thérapeutique du paradigme RH et, ultimement, 
passerait à côté des mécanismes qui confèrent sa puissance à la forme 
managériale. 
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Plutôt, les conflits intérieurs des professionnels RH sont à observer comme une 
danse de subjectivation à trois temps sur l’air connu de l’évacuation-récupération 
de la conflictualité. De manière générale, à travers les entretiens avec les 
informateurs, il est possible de déceler que les protagonistes RH expérimentent la 
contradiction intérieure – intègrent la dissonance – des trois façons suivantes : 
 
Dans un premier temps, les gens de RH disent le conflit moral entre les exigences 
contradictoires de leur fonction. Simplement, quand ils pressent, réprimandent, 
reclassent ou mettent à pied des travailleurs, les professionnels RH font un métier 
qui a des effets réels dans les vies des personnes. Même s’ils ne prennent que 
rarement les décisions affectant les travailleurs, les gestionnaires savent bien que 
leurs interventions ont parfois/souvent des conséquences négatives pour ceux qui 
les subissent. Ils connaissent l’inclémence du marché du travail et se retrouvent 
souvent dans la situation pénible d’appliquer des décisions qu’ils savent porteuses 
de souffrances. La responsable RH d’un service infirmer en pleine 
« restructuration » dit avec contrition, au sujet des infirmières congédiées : Ce n’est 
pas drôle pour elles et ce n’est pas drôle pour moi. Je les garderais toutes si c’était possible… il y 
en a qui ont de jeunes enfants… eh seigneur. La conseillère RH d’une petite entreprise 
manufacturière ayant récemment remplacé les quarts de travail fixes par un 
fonctionnement strictement « sur appel » exprime son empathie pour  
...la situation difficile, vraiment, qu’on demande à nos gens de supporter : On demande 
d’être disponibles dès qu’une commande entre, mais on ne peut jamais leur garantir 
qu’une commande va entrer. Ce n’est pas humain à long terme. N’importe qui a besoin 
de budgéter un minimum.  
Ou dans les mots d’une autre responsable RH de PME, qui parle de son poste 
précédent dans une entreprise de transport (fermée depuis) qui précarisait 
graduellement les emplois de son personnel durant les mois précédant la faillite : 
C’était rendu que chaque fois que je descendais sur le plancher, c’était pour annoncer une 
mauvaise nouvelle. Les employés réduisaient leurs heures, réduisaient leurs heures, mais 
à un moment donné, il fallait bien qu’ils mangent. Ils venaient me voir dans mon bureau 
pour me demander de faire quelque chose, mais qu’est-ce que tu veux… il n’y a pas 
d’ouvrage, il n’y a pas d’ouvrage. Ce n’est toujours bien pas moi qui vais l’inventer 
[…]. C’était difficile pour moi d’être prise entre deux feux. C’est sûr que mon mandat à 
moi il était bien clair et que je savais ce que j’avais à faire, mais dans un autre sens 
 328 
c’était aussi comme ma responsabilité d’accompagner les employés là-dedans. Puis, si 
j’avais pu, j’aurais aidé. 
Il ne s’agit pas ici d’affirmer que les conflits intérieurs des gestionnaires de 
ressources humaines sont des preuves de leur « compassion », de leur 
« humanité », de leur « bonté » ou de leur « sens moral »; les gestionnaires de 
ressources humaines sont individuellement aussi compatissants, humains, bons ou 
empathiques que n’importe qui. Seulement, au-delà des heurts personnels qu’ils 
peuvent éprouver par rapport à certaines valeurs ou pratiques corporatives, il est 
possible de reconnaître que les spécialistes RH évoluent dans des ordres moraux 
contradictoires. Simultanément, il est exigé d’eux qu’ils nient la dureté 
systémique subie par les personnes, qu’ils mettent en place des dispositifs 
thérapeutiques pour lénifier cette dureté auprès des personnes et qu’ils prennent 
soin des personnes. À la fois, ils ont le mandat de « tordre » les travailleurs au 
maximum et celui de valoriser, de reconnaître, de soutenir, de gratifier le 
personnel. Et ceci en prétendant qu’il n’y a jamais de problèmes et en 
échafaudant une pléthore de moyens pour gérer les problèmes pourtant 
prétendument inexistants. 
Aussi, deuxièmement, le tourment de (certains) informateurs tient-il du réflexe 
individualiste de leur logique professionnelle. De la même façon qu’ils attribuent 
aux individus la responsabilité des problèmes du travail et qu’ils contraignent les 
travailleurs à considérer comme « personnelles » ou « psychologiques » leurs 
résistances à l’ordre en place, les gestionnaires RH vivent leurs propres conflits 
intérieurs comme des anomalies ou des marques de faiblesse personnelles. Les 
professionnels RH qui m’ont raconté avoir occasionnellement éprouvé des 
difficultés à faire leur travail – à appliquer une décision discutable, à imposer des 
souffrances aux travailleurs ou à suivre pour eux-mêmes le rythme d’un milieu 
frénétique – ont systématiquement présenté leur tourment comme un problème 
individuel, comme une lacune d’adaptabilité ou un manque quelconque de leur 
part. Jamais comme une occasion de remettre en question l’ordre établi.  
 329 
Les « excès d’humanité », surtout, sont pensés dans une logique de la carence et 
de l’échec personnel… toujours absorbables dans la bienveillance du contrôle 
thérapeutique. La responsable du service infirmier en restructuration l’exprime 
clairement :  
Arrive un moment où il faut prendre sur toi. Je me suis dit : si je suis pour brailler à 
chaque fois que quelqu’un perd sa job, je suis peut-être mieux de changer de job moi-
même ! Ça veut peut-être juste dire que cette job là n’est plus faite pour moi. Non. J’ai 
mis mes culottes puis j’ai foncé.  
C’est aussi ainsi que le formule le directeur RH d’une institution financière :  
À un moment donné en prenant de l’expérience, on comprend qu’il ne faut pas trop se 
laisser affecter par les gens sinon on se fait vite ensevelir sous les situations personnelles 
difficiles. [Un professionnel RH] qui continue de se laisser affecter, je lui dis d’aller 
chercher de l’aide.  
Ou comme le dit le consultant français précédemment présenté, au sujet de sa 
dépression:  
[L’épisode dépressif] m’a permis de prendre conscience de mes propres fragilités. 
Évoluer dans un milieu de haute performance ne convient pas à tous. J’ai dû admettre 
ces fragilités en décidant de poursuivre mon aventure dans le milieu. Aujourd’hui, j’essaie 
de transformer mes fragilités en forces.  
Simplement, si les individus peinent à répondre aux demandes du travail, s’ils 
résistent ou s’éprouvent en conflit avec certaines exigences, ils en sont seuls 
responsables… même s’ils sont gestionnaires de ressources humaines. Si tu ne te 
fais pas de carapace, tu es cuit. Il faut se blinder, résume un conseiller RH. Les 
résistances, les oppositions, les souffrances sont des signes de l’inadéquation des 
personnes, et non des critiques du paradigme RH, du monde du travail, du 
système capitaliste ou des effets qu’ils infligent. 
Car le troisième temps de la mécanique subjectivante qui astreint les 
professionnels RH concerne l’impossibilité d’adopter des positions en conflit avec 
l’ordre établi. Les gestionnaires de ressources humaines appartiennent à une 
communauté sociale, économique, politique et morale pour laquelle les 
oppositions ne sont pas des obstacles, mais des opportunités. Qu’elles soient dans 
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la rue, sur le plancher de l’usine ou « à l’intérieur » de la pensée, les résistances 
constituent des occasions de perfectionnement de l’ordre en place, qui doivent se 
mettre à son service. Les difficultés doivent « se transformer en forces ». Les voix 
critiques doivent se laisser absorber dans la délibération. Les opposants doivent 
collaborer vers la confirmation de l’ordre établi. Il n’y a pas d’alternative. « Je ne 
vois pas comment il pourrait en être autrement » ; « C’est comme ça pour tout le monde » ; « Ce 
qui ne tue pas rend plus fort » ; « Il n’y a pas trente-six solutions » ; « Les choses sont comme 
elles sont » ; « Même si ça ne faisait pas mon affaire, c’est comme ça que ça fonctionne » et 
même « Tu marches ou tu crèves » ont répété les informateurs… 
7.1.3 C’est comme ça 
Dès l’éclosion, les conflits intérieurs des professionnels RH sont aspirés par des 
logiques et des discours qui en conforment la signification et les empêchent 
d’évoluer en voies de critique ou de sortie. Le monde est tel qu’il est. C’est 
comme ça. Ces logiques et discours sont immédiatement disponibles parce que, 
dans la communauté RH, dans le marché du travail, dans le milieu des affaires et 
dans les mondes du capitalisme contemporain, ce sont ces logiques et discours qui 
occupent toute la place. Les expériences contradictoires ne sont pas exclusives 
aux professionnels RH. Nous avons vu comment le capitalisme libéral 
s’approprie, en la faisant taire, la force de son opposition : la dynamique libérale 
fonctionne en incorporant ses opposants et ses critiques jusqu’à leur intégration 
complète et elle externalise ses propres limites en excluant les forces 
inassimilables92. Dans une multitude d’espaces, la conflictualité fortifie les 
structures dominantes en se laissant à la fois absorber et repousser par elles. Cette 
dynamique est omniprésente et elle met à la disposition des personnes des 
significations facilement mobilisables. C’est comme ça. 
                                                
92 Pour une discussion de la dynamique capitaliste d’élimination-récupération de la 
critique, voir le chapitre 1. 
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Cette configuration de l’expérience n’est pas accidentelle. Le rapport des 
professionnels RH à leurs propres conflits intérieurs est symptomatique d’un 
ordre politique précis. L’essence et la portée politiques de cette dynamique de 
subjectivation (et de la complexité de l’expérience qu’elle entraîne) sont illustrées 
de manière particulièrement éloquente dans l’idéal de la société libérale que 
dépeint Richard Rorty dans Contingency, Irony, and Solidarity (1989)93. Rorty y 
promeut comme idéal libéral une communauté politique diversifiée composée 
d’individus libres, moralement aussi autonomes que flexibles. Ces sujets, auxquels 
est d’abord garantie la liberté, sont liés non par une quelconque métaphysique du 
Bien, du Juste ou de l’Humain, mais par le seul principe partagé du refus de la 
cruauté. Le jugement discrétionnaire des actions de chacun en termes de 
cruauté/non cruauté tient lieu de baromètre moral aux limites de l’exercice de la 
liberté. La forme subjective paradigmatique de cette communauté idéale n’est 
donc pas le citoyen qui se consacrerait à la quête de la Vérité, de la Justice ou du 
Bien, mais l’individu privé, désancré de tout détermination, et autoévaluateur. 
L’ironiste, dit Rorty. Rompu aux leçons du relativisme, il sait que la vérité est 
toujours contingente. Il sait qu’aucun vocabulaire ne traduit mieux qu’un autre la 
réalité. Il a appris que les valeurs auxquelles il adhère le plus spontanément 
peuvent avoir des effets cruels sur d’autres personnes, des sociétés ou des 
environnements. C’est le réflexif, le self-hating libéral, rongé en secret de doutes 
quant à la valeur de ses propres convictions morales, incertain des effets de ce qui 
lui semble aller de soi. C’est le sujet du conflit intérieur. 
Cependant, même si ce sujet est privément pétri d’anxiétés et de doutes, il n’en 
défend pas moins passionnément « ses valeurs » et son monde tel qu’il est. Il 
s’affirme, déclare l’inexorabilité du système auquel il participe… jusqu’à ce que 
                                                
93 Dans Radical Worlds (2001), Elizabeth Povinelli fait une lecture critique de l’idéal 
politique de Rorty en démontrant que le principe d’opposition à la cruauté qui organise 
la communauté libérale rortienne contraint les formes de vies à la commensurabilité avec 
l’ordre en place, celui-ci ne disant jamais son nom et fonctionnant en excluant ce qui ne 
lui est pas intelligible. Par ailleurs, Povinelli (2006) amène aussi à constater l’erreur de la 
prémisse selon laquelle la déprise de la métaphysique signifierait l’impossibilité morale. 
C’est à partir de cette lecture que j’aborde Contingency, Irony and Solidarity. 
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ceux, les « autres », que ses actions font souffrir, lui en démontrent les excès. Non 
pas afin que le sujet remplace son système moral par un autre, mais simplement, 
puisqu’il n’est pas cruel, afin qu’il corrige ses actions de façon à éviter d’infliger 
des souffrances à autrui. C’est mon informatrice RH qui se désole des 
licenciements qu’elle « doit » faire ; c’est le consultant que son travail rend 
malade, mais qui n’en change pas ; c’est l’homme d’affaires incapable de 
concevoir une légitimité aux critiques radicales de son monde ; c’est le 
milliardaire philanthrope qui « humanise » le capitalisme ou le grand actionnaire 
qui déplore les « dommages nécessaires » que son industrie génère. Ce sont les 
entrepreneurs d’eux-mêmes qui, ayant pris soin de placer l’éducation et 
l’information dans leur portfolio subjectif (Flamant 2003), savent bien que leurs 
logiques, leurs pratiques et leurs fictions de marché, de liberté, de concurrence 
génèrent des souffrances, mais, cyniques, ils continuent parce que « c’est comme 
ça ». Comme chez mes gestionnaires informateurs, « puisque c’est ainsi » et 
« puisque je n’y peux pas grand chose » sont devenus les leitmotivs du sujet 
contemporain, pétri de conflits intérieurs, politiquement résigné, mais 
autoproclamé « réaliste ». Incohérent et désarticulé, il a le blues. Et bien sûr, c’est 
sur ce désarroi du sujet contemporain, avant même d’être éprouvé comme tel, 
que s’amarrent les engrenages du contrôle thérapeutique. À côté des syndicats, de 
l’État, des travailleurs individuels et des directions, les psychés managériales en 
conflits s’ajoutent à la liste des opposants-potentiels-à-gérer. 
Maintenant, les conflits intérieurs des gestionnaires de ressources humaines – et 
leurs récupérations thérapeutiques – se déposent dans un ordre politique dont 
l’harmonie constitue le pivot. 
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7.2 GESTION HARMONIEUSE 
7.2.1 Au jeu ! 
On joue beaucoup chez les gestionnaires de ressources humaines. Le jeu – 
physique, d’adresse, de table, de rôles, de hasard – constitue une technique 
didactique privilégiée du milieu. Fréquemment, lors des conférences, séminaires 
ou ateliers de formation, les participants sont invités à prendre part à des activités 
ludiques : lancer des balles, répondre à des devinettes, mimer des situations, jouer 
au loto et même, une fois, jouer à chat. Ces exercices ont pour but de divertir, 
mais servent aussi d’outils pédagogiques permettant aux participants d’intégrer 
par la pratique les principes enseignés. Ils invitent également les joueurs à mettre 
en scène leurs habiletés de décontraction et sont donc l’occasion d’une apparente 
relaxation des échanges entre professionnels, qui s’y engagent généralement de 
bon gré. 
En deux années de terrain chez les professionnels RH, j’ai joué à la balle plus 
souvent qu’au cours de toute ma vie adulte. L’une de ces récréations se révéla 
particulièrement indicative du rapport au conflit et à l’harmonie entretenu dans 
la pensée RH… 
L’activité eut lieu au cours d’une journée de formation consacrée à la valorisation 
du rôle de conseiller en ressources humaines. Durant la matinée, la douzaine de 
participants s’étaient vus exposer les arcanes du regroupement corporatif ainsi 
que des stratégies pour obtenir le buy-in des directions, des pistes pour faire 
reconnaître leur apport à l’organisation et des moyens de promouvoir la 
profession auprès du monde des affaires. L’animateur, un formateur aguerri, 
laissait beaucoup de place à la discussion et les experts RH participaient 
volontiers aux conversations. La journée avait un air de retraite réflexive. Les 
professionnels réunis y reprenaient leur souffle, s’accordant le temps de réfléchir à 
leur propre place dans le monde de l’entreprise. 
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Vers le milieu de la journée vint le jeu. Le moment de mesurer si nous avions 
bien assimilé ce qui nous avait été enseigné et l’occasion de relancer la 
conversation sur la thématique de l’après-midi, nommément la collaboration 
interprofessionnelle : quelle place pour les professionnels RH ? L’animateur demanda au 
petit groupe de se mettre debout, de se placer en cercle et à chacun de prendre 
les mains des voisins. Dans le rire et la gêne du contact physique, nous nous 
exécutâmes. La consigne du jeu était alambiquée et le groupe mît un moment à 
la comprendre : des balles de différentes couleurs seraient lancées dans le cercle 
par l’animateur ; nous devions faire circuler ces balles selon les directives 
changeantes qu’il nous indiquerait, et ce, sans ni laisser échapper les balles ni 
briser le cercle ni lâcher plus d’une main à la fois. 
Le jeu poursuivait un double objectif, expliqua le formateur : d’une part, il visait 
à stimuler la cohésion du groupe en obligeant les membres du cercle à travailler 
en collaboration pour faire circuler les balles sans heurts ; d’autre part, nous 
devions être amenés à constater la difficulté de décider entre initiative 
individuelle et harmonie collective, puisqu’il serait ardu de résister au réflexe 
d’attraper les balles devant soi sans penser d’abord aux balles précipitées sur nos 
voisins de gauche et de droite. Après le jeu, nous promit-il, nous échangerions nos 
impressions. 
Nous commençâmes le jeu. L’animateur lança une, deux, trois, quatre, cinq 
balles dans notre petit cercle tout en ordonnant : faites circuler les balles vers la 
gauche… maintenant vers la droite… lancez la balle à la personne face à vous… Les 
participants riaient, les premières balles passant de l’un à l’autre sans anicroche. 
Six balles, sept balles… La circulation des balles ralentit. Deux ou trois individus 
s’arrogèrent naturellement le rôle de leader et se mirent à formuler des 
consignes : Kim, lâche ta main gauche et fait passer la balle à ta seconde voisine…  et des 
encouragements : allez tout le monde, on travaille ensemble, on communique, on 
communique … Huit, neuf, dix balles… À mesure que les balles étaient intégrées 
dans le cercle, les consignes devenaient de plus en plus difficiles à suivre. Le petit 
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groupe devint rapidement cacophonique, les ordres fusant de toutes parts. Nous 
nous mîmes à laisser échapper des balles. Les plus compétitifs du groupe 
commencèrent à se montrer mécontents. Alors que nous nous débattions avec les 
balles restantes, l’un des leaders suggéra de nous asseoir au sol. Une autre 
personne proposa de nous échanger les balles avec les coudes pour ne pas avoir à 
lâcher les mains de nos partenaires. Une autre encore renchérit en conseillant 
que nous nous passions les balles sous le menton… 
Ces consignes n’obtinrent pas l’unanimité et, bien vite, tout le monde se mit à 
débattre avec de plus en plus de véhémence. Le ton monta. Les leaders naturels 
prirent position l’un contre l’autre en tentant de rallier les autres. Voilà que se 
disputaient énergiquement des professionnels qui avaient passé la journée à 
échanger paisiblement… Au départ, la querelle prit pour enjeu l’interprétation 
des consignes : certains affirmaient qu’il était interdit de nous asseoir par terre, 
d’autres que le roulement des balles était proscrit et d’autres encore que nous 
n’étions autorisés à toucher les balles qu’avec les mains. Rapidement cependant, 
la dispute élargit son objet à une préoccupation beaucoup plus révélatrice : les 
participants voulaient savoir contre qui ils jouaient… Tout le monde comprenait 
que nous devions faire circuler les balles entre nous sans rompre la cohésion du 
cercle, mais il s’agissait de décider si nous étions en fait des concurrents les uns 
par rapport aux autres, forcés de travailler ensemble, ou si c’était plutôt 
l’animateur qui tenait lieu d’adversaire. Savoir « contre qui » nous nous lancions 
harmonieusement des balles semblait apparaître aux participants comme la clef 
du mystérieux défi. Après quelques minutes de cette bisbille, le formateur mit fin 
à l’activité. Il se dit déçu et surpris de la mauvaise tournure de l’exercice. Vous 
deviez trouver le moyen de vous tenir les mains tout en faisant passer les balles sans briser le 
cercle, c’est tout, dit-il, l’idée était de travailler ensemble… renforcer la…un pour tous, tous 
pour un, vous savez…collaborer… 
Oui mais, répondit un participant, c’est beau de collaborer, mais collaborer contre quoi ? 
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La solution à cet énigmatique jeu tombé à plat était un arrangement compliqué 
des mains, que les participants auraient dû entrelacer au centre du cercle de 
manière à recevoir les balles tout en les faisant circuler avec un minimum de 
mouvement. Bon. Le jeu était raté. Cependant, sans surinterpréter l’anecdote, à 
maints égards l’événement et la réponse des participants renvoyaient à des 
principes conflictuels de la pensée RH. D’abord présenté comme un symbole de 
la profession, le cercle de joueurs devait évoquer la collaboration au sein du 
milieu de travail tout en illustrant la conciliation délibérative d’intérêts individuels 
potentiellement conflictuels. Mais l’algarade qui avait suivi rendait visible l’une 
des dissonances les plus fondamentales de l’univers RH, à savoir la relation 
d’attirance-répulsion entre le conflit et l’harmonie, et ce autant dans la définition 
du rôle professionnel RH que dans la configuration d’un cadre politique plus 
large. 
7.2.2 Guerre et paix et guerre et paix et guerre 
« La guerre » et « la paix » occupent des places importantes dans les discours 
ressources humaines. « Combat », « lutte », « bataille » sont des mots souvent 
prononcés sur le terrain, presque aussi souvent que « coopération », 
« collaboration » et « paix ». Si les professionnels se situent essentiellement 
comme les super intermédiaires de l’entreprise, du monde des affaires et du 
capitalisme contemporain, ils définissent leur pratique à partir de la tension 
conflit-harmonie, élimination-utilisation de la conflictualité Pour eux-mêmes 
d’abord, ils oscillent entre une compréhension belliciste de leur rôle et une 
identité pacifique. Notre travail, c’est de faire la guerre, dit la vice-présidente RH d’une 
entreprise manufacturière… Notre travail, c’est de faire la paix, dit le directeur RH 
d’une institution financière… 
Ils définissent leur pratique et leur identité professionnelles autant dans les mots 
du combat : 
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Dans notre métier, il faut lutter chaque jour contre un nouvel obstacle (conseillère en 
dotation) ; 
Le gros de la job, c’est quand même de se battre, ça oui, se battre contre tout le monde 
(directeur RH, entreprise industrielle) ; 
 et même du militaire : 
[La direction des ressources humaines], c’est une position qui est sur la ligne de 
front. Quand tu frappes un problème, les balles vont se mettre à arriver de partout. D’en 
haut comme d’en bas. Il faut que tu sois capable de répliquer à ça. Alors oui, il y a une 
dimension où il faut se battre (responsable RH, PME) ;  
Malgré ce qu’on peut penser, si t’as pas un peu de « fight » en toi, soit tu ne feras pas le 
travail correctement, soit tu n’aimeras pas ça. […]C’est comme un militaire, disons. Si 
tu lui demandes si son travail c’est de faire la paix ou de faire la guerre, il va te dire que 
c’est la paix bien sûr, mais dans le fond, ce qu’il fait tous les jours, c’est de combattre. 
C’est même sûrement ça qui l’anime au fond, le combat (directeur RH, entreprise 
d’État) ; 
et dans ceux, exactement opposés, de l’harmonie : 
C’est sûr que c’est nous les pacifistes de l’organisation ! (responsable d’association 
professionnelle) ;  
Ce n’est pas un milieu, tu sais, pour quelqu’un qui aurait le goût de la bataille. Tu 
sais, il y a des gens comme ça qui cherchent toujours à…à…à chercher la confrontation. 
Ça, ça ne marcherait pas (conseillère RH, cabinet de service aux entreprises) ;  
Dans le monde des affaires, ne pas être à l’aise avec le conflit, ce n’est pas une qualité, 
hein ? ! mais en RH, c’est drôle à dire, mais ça peut devenir un plus 
professionnellement, parce que l’individu se concentre sur éviter les conflits, et c’est 
exactement ça qu’il faut qu’il fasse (directeur RH et psychologue 
organisationnel, institution financière) ; 
Je nous vois comme les gardiens de la paix, vraiment. Un climat de travail harmonieux 
ça tient à bien peu de choses. Il faut être capable de voir venir. Désamorcer avant même 
que les situations ne fassent la première étincelle […]. C’est un beau rôle. S’assurer que 
tout le monde soit et reste content (responsable RH, PME)94. 
À propos de la nature de leur pratique, au sujet de leur identité professionnelle et 
sur les caractéristiques personnelles nécessaires à l’exercice de la fonction, les 
                                                
94 Ces propos, que je juxtapose pour en montrer le caractère presque systématiquement 
contradictoire, sont tirés de réflexions portant spécifiquement sur la nature combattive 
ou pacifique du travail RH, réflexion à laquelle j’ai directement incité mes informateurs 
lors des entrevues plus tardives sur le terrain. 
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professionnels RH se placent à la fois du côté de la guerre et du côté de la paix, 
tout en opposant les termes de la tension. Quand ils se lancent des balles dans 
l’allégresse communicationnelle, quand ils parlent d’un monde « gagnant-
gagnant », quand ils se conçoivent comme les thérapeutes du travail, quand ils 
traitent les conflits intérieurs comme des anomalies à lénifier ou quand ils se 
posent comme les architectes du consensus, de la collaboration et de la paix 
socio-industrielle, les gestionnaires de ressources humaines placent leur 
intervention du côté de l’harmonie. Mais lorsque leur expertise s’acharne à 
débusquer de nouveaux ennemis à combattre, lorsqu’ils se posent comme les 
arbitres entre intérêts conflictuels ou qu’ils se disent eux-mêmes en conflits – 
intérieurs ou avec d’innombrables adversaires syndicaux, étatiques, psychiques – 
les professionnels RH situent leur rôle du côté de la guerre. 
Au-delà de leur propre fonction, ils s’associent autant aux représentations du 
social en espace de conflits qu’à l’idée de l’ordre capitaliste comme vecteur de 
paix et de stabilité. Politiquement, moralement, normativement, 
idéologiquement, les deux visions cohabitent autant qu’elles s’opposent. D’une 
part, les mondes du travail et des affaires fonctionnent grâce à des processus 
harmonieux qui intègrent paisiblement les résistances ; c’est par la collaboration, 
la synergie et la délibération que chacun arrive ultimement à ses fins : 
Ce qui fait avancer le monde, c’est le dialogue, pas la chicane. Je suis convaincue de 
cela. C’est une de mes valeurs les plus importantes et je te dirais que c’est une valeur qui 
est fondamentale ici. De toujours tenir pour acquise la valeur supérieure des bons… 
rapports sereins… entre les personnes (directrice départementale RH, entreprise 
de vente au détail). 
Les humains ont besoin de… d’ordre. Quand les choses changent, ce ne peut pas être 
tout d’un coup dans le chaos, les changements doivent être intégrés graduellement. Par le 
chaos on n’arrive jamais à rien. Si on choisit de faire passer le changement par le 
désordre et qu’on l’impose par la confrontation, on s’enligne pour un échec 
(conférencière en management). 
D’autre part, le bon ordre ne se maintient que par la lutte contre des ennemis 
continuellement renouvelés ; l’exercice quotidien est celui du combat contre des 
adversaires – intérieurs et extérieurs – toujours plus fins et nombreux : 
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Vous allez m’excuser de faire de la philosophie à cinq cennes, mais la vie n’est que ça, 
du combat. Quand on veut que les choses s’améliorent, il faut se battre. Dès qu’on a 
atteint un certain stade de développement, il faut se battre pour rester à ce stade-là et 
encore plus pour aller de l’avant […] et je veux dire : ça vaut autant pour les affaires 
que pour la vie (vice-présidente RH entreprise de transport). 
C’est comme pour n’importe quoi ; les conflits sont inévitables et dans une certaine 
mesure sont même nécessaires. Comme dans tout ; se confronter un bon coup c’est souvent 
ce qui permet de régler des choses. Sauf qu’après il faut que ces conflits-là servent à 
renforcer la cohésion, pas qu’ils renforcent la division (directeur RH entreprise 
industrielle). 
Stabilité et disruption. Paix et conflit. Ordre et lutte. Inutilité du conflit et 
nécessité du conflit. Fondamentalement, la coexistence de ces deux visions du 
monde dans l’expérience RH n’a rien d’exceptionnel. D’autres corps de métiers 
peuvent se définir comme cherchant autant le litige que la paix sociale. D’autres 
milieux portent une conception aussi harmonieuse que conflictuelle du 
fonctionnement du monde. Les professionnels RH ne sont pas les seuls à dire il 
faut faire la guerre pour obtenir la paix (conseillère RH, entreprise alimentaire) ou il faut 
parfois se battre un peu, se confronter, pour maintenir le dialogue dans un milieu de travail 
(directeur RH et RI, entreprise manufacturière) ou même nous sommes des 
combattants de l’harmonie, tiens ! (consultant en management, firme-conseil). On doit 
aussi reconnaître la variabilité individuelle des informateurs au sujet de l’adoption 
de normes et de valeurs plus belliqueuses ou plus pacifiques. Seulement, on peut 
constater à quel point la tension conflit-harmonie est importante dans 
l’expérience RH et combien elle est constitutive des logiques du paradigme. Les 
gestionnaires de ressources humaines sont porteurs à la fois d’une pensée de la 
stabilité et d’une pensée du conflit95. Ils adhèrent à une morale et à une 
                                                
95 Évidemment, il s’agit là d’une question qui dépasse le champ des ressources humaines 
et même celui du capitalisme contemporain et qui appartient aux fondements théoriques 
en sciences sociales. Les penseurs de la stabilité, traditionnellement l’école fonctionnaliste 
en anthropologie, conçoivent les sociétés comme des organismes fixes qui cherchent 
avant tout leur propre maintien et leur préservation par l’élimination des anomalies que 
sont les conflits. Ces penseurs se sont fait reprocher leur idéalisation des institutions 
traditionnelles, leur aveuglement aux dynamiques de changement, ainsi qu’une certaine 
nostalgie pour les sociétés en apparence plus stables. Pour leur part, les théoriciens du 
conflit, Marx en tête bien sûr, pensent la vie sociale comme une suite de luttes de 
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conception politique du monde qui simultanément rejettent la conflictualité et 
l’alimentent. Cependant, les deux termes n’ont pas la même valeur, la même 
place, non plus qu’ils ne servent les mêmes fins. 
De manière générale, les experts RH veulent un milieu de travail, une entreprise 
et un monde social stables, harmonieux et desquels les opposants sont/doivent 
être exclus. Le climat industriel ne doit pas souffrir de conflits. Les individus ne 
doivent pas éprouver de conflits intérieurs. Les problèmes du travail doivent être 
traités, soignés, apaisés. Le capitalisme doit éliminer ses critiques en les 
absorbant. Les RH produisent et diffusent des logiques qui stabilisent les 
structures de pouvoir en rendant impensables ou impraticables les positions 
conflictuelles avec l’ordre en place. Pour ce faire, les adversaires sont contraints 
de se transformer en collaborateurs, en partenaires. Mais c’est le conflit qui 
donne son sens à l’expertise RH, en ce qu’il appartient en propre au paradigme 
RH de débusquer toujours d’avance les possibles ennemis de l’ordre, de 
neutraliser les potentiels contradicteurs, de détruire les forces d’opposition, de 
bloquer les portes de sortie. Le conflit permanent est garant de l’harmonie. On 
collabore contre quelque chose, rappellent les joueurs. Syndicats, État, critiques de 
la société civile, groupes d’intérêts, autres domaines d’affaires, directions 
d’entreprises, travailleurs individuels, psychés des personnes : si les « ennemis » 
que les RH façonnent puis attaquent changent de visage au cours de l’évolution 
du paradigme, il s’agit toujours de faire de ces forces oppositionnelles des 
adversaires à exclure/à intégrer afin de confirmer l’ordre en place. Le combat, la 
lutte et la guerre sont les termes par lesquels les petites mains justifient leur place 
dans l’ordre capitaliste. Trouver puis gérer les opposants est leur métier. 
Façonner un monde lénifié et harmonieux est leur aspiration. Ce n’est donc pas 
tant une contradiction qu’une tension nécessaire lorsque les professionnels RH 
affirment à la fois « nous sommes en paix » et « nous sommes en guerre ». 
                                                
pouvoir entre groupes aux intérêts conflictuels, sinon opposés. En ce sens, le changement 
social et politique ne survient qu’à travers le conflit. 
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7.2.3 À l’ordre ! 
Les gestionnaires de ressources humaines pensent un monde gagnants-gagnants 
en même temps qu’ils alimentent un état de conflit permanent. Ils évacuent les 
oppositions à l’ordre en place tout en confectionnant des forces antagonistes 
toujours nouvelles. Ils valorisent la paix, se conçoivent comme les architectes de 
la pacification, mais ont besoin d’adversaires renouvelés pour assurer leur 
légitimité. Ils se disent combattants de l’harmonie. Ils nomment les conflits – intérieurs 
et extérieurs – que génère le capitalisme contemporain, tout en défendant son 
aconflictualité… 
Le rapport que les gestionnaires entretiennent au combat et à l’harmonie est en 
partie un rapport esthétique. Les représentations d’eux-mêmes en pacificateurs et 
en guerriers interpellent des idéaux contradictoires coexistant de tout temps dans 
le monde des affaires : le requin et la colombe ; la paix industrielle et la guerre de 
tous contre tous ; le marché en arène de lutte et le marché comme terrain 
d’harmonie universelle. Mais la dissonance conflit-harmonie n’est pas que 
représentation. Elle relève d’une configuration précise du pouvoir. La tension 
entre le conflit et l’harmonie qui sature le paradigme RH constitue un mode de 
contrôle spécifique, héritier de formes croisées de dominations, que les RH 
s’approprient et façonnent. Avec Laura Nader (1991), il est possible d’employer 
« idéologie de l’harmonie » pour qualifier ce mode de contrôle et comprendre de 
quelle manière il sert l’ordre en place. 
L’anthropologue juridique Laura Nader (1991, 2002) observe, dans le champ 
légal, mais aussi dans une multitude d’espaces de la société américaine, la place 
grandissante prise par une rhétorique d’hostilité au conflit qui valorise 
l’harmonie, le consensus et parle de « gagnants-gagnants ». Dans le domaine du 
droit, Nader remarque la multiplication, à partir des années 1960, de formes 
juridiques qui excluent le litige au profit de processus de conciliation ou de 
médiation. Particulièrement en droit du travail, en droit de la famille, ainsi que 
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dans les causes de droits civiques, apparaissent des modes de conciliation qui 
excluent absolument le conflit, comme l’alternative dispute resolution96. Nader 
constate que l’idéologie anticonflictuelle qui préside à de tels changements dans le 
domaine légal infiltre aussi la politique nationale, les relations internationales, les 
mondes corporatif et syndical, ainsi que les vies individuelles et psychiques des 
personnes. Rapprochant cette situation qu’elle observe en Amérique du Nord des 
modes communautaires de règlement des différends auxquels elle s’intéresse sur 
son terrain chez les Zapotèques au Mexique, Nader suggère que la nature 
politique de ce rapport au conflit est la mieux identifiée par l’idéologie de 
l’harmonie. 
L’idéologie de l’harmonie rassemble les normes, valeurs et logiques selon 
lesquelles 1) le conflit est en lui-même mauvais ; 2) la paix et l’harmonie 
constituent des valeurs supérieures de civilisation ; 3) la collaboration et la 
délibération dans la recherche de consensus sont des mécanismes politiques plus 
productifs que le conflit ou la lutte et 4) tout désaccord, peu importe sa source, 
peut être réglé par un processus de conciliation. Une telle structure de pensée 
entraîne l’identification de toute forme de conflictualité au « mal » et au 
dysfonctionnement. La paix, le consensus et la collaboration sont naturalisés 
comme les états normaux des sociétés « civilisées ». La disruption, l’opposition et 
la mésentente sont pensées comme des anomalies, des exceptions et des 
immoralités. Dans les cours de justice, dans les rapports entre nations, autour de 
la table syndicale-patronale, au conseil d’administration de la grande entreprise, 
comme dans la société postcoloniale Zapotèque… et dans le milieu RH, 
l’harmonie est érigée en mode de contrôle politique qui exclut d’emblée les 
                                                
96 L’alternative dispute résolution (ADR) ou external dispute resolution, « mode alternatif de 
résolution des conflits/disputes » en français, est un ensemble de techniques et de 
processus de règlement des différends légaux qui systématise la discussion, la conciliation, 
la négociation et éventuellement l’arbitrage ou la médiation dans la recherche de 
règlement. Le MARC (ou… MARD…) vise principalement l’allègement des procédures 
légales, mais l’approche a transhumé, notamment, dans le domaine des relations 
industrielles ainsi qu’en techniques de résolution des conflits interpersonnels. 
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dissensions et disqualifie le conflit comme moteur potentiel de changement et de 
progrès. 
Ce cadre idéologique engage un nombre croissant de forces sociales dans des 
dynamiques visant l’évitement des confrontations et l’élimination processuelle des 
conflits plutôt que l’obtention réelle de la justice ou le règlement des causes de ces 
conflits97. Le maintien du dialogue et la préservation de la collaboration 
comptent davantage que la justice. Cela a pour effet de délégitimer les 
opposants : en tenant pour acquis que tout différend peut (et doit) être 
réconciliable, on estompe les réalités à la source des critiques et des oppositions. 
Les contestations, les conflits intérieurs, les antagonismes, ainsi que les faits qui les 
ont générés, sont transformés en impressions personnelles, en sentiments et en 
éléments de délibération, toujours contestables (ou gérables par le schème 
thérapeutique). Les mécanismes d’harmonie servent à réconcilier les individus 
avec des exigences arides ou des situations dures, en excluant l’aridité des 
exigences ou la dureté des situations comme enjeux de conversation. En ce sens, 
l’idéologie de l’harmonie contribue à l’individualisation et à la psychologisation 
des injustices, des oppressions et des problèmes sociaux (Nader 2005). Parce 
qu’elle répond par le thérapeutique et l’obligation de pacification aux enjeux de 
pouvoir, elle rend caduque la lutte politique. Finalement, évidemment, la 
rhétorique de l’harmonie est au service de l’ordre en place et renforce la 
prérogative de ceux qui y sont dominants. En posant l’insatisfaction et la 
contestation comme incorrectes et même impensables, l’ordre en place s’assure 
de rendre muets ses opposants98. 
                                                
97 Nader (1991) donne en exemple la multiplication des causes juridiques de droits 
civiques et de droit familial traitées en justice alternative plutôt qu’en litige. Des enjeux 
de racisme ou de sexisme sont ainsi transformés en causes privées, traitées sur le mode de 
la conciliation thérapeutique dans laquelle les parties lésées obtiennent une satisfaction 
personnelle individuelle en obtenant un règlement privé, sans que ne soient interrogés les 
cadres sociaux de l’oppression ou de la discrimination. 
 
98 Laura Nader est critique des modèles de résolution consensuelle des conflits surtout 
parce qu’elle les conçoit comme des mécanismes de pérennisation des dominations. Par 
exemple, elle qualifie le modèle du Alternative Dispute Resolution de Mind processing 
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Les gestionnaires de ressources humaines, en tant que super intermédiaires des 
milieux de travail, des entreprises et du capitalisme, sont les responsables de la 
production et du maintien de l’harmonie. Dans le paradigme RH, les discours et 
les normes interdisant le conflit se déposent à plusieurs niveaux : dans les vies 
intérieures des personnes qui doivent s’engager sans résistance dans l’occupation 
de la case qui leur est assignée, dans les relations de travail qui placent 
travailleurs et patrons dans une collaboration naturelle, dans l’entreprise dont 
toutes les composantes doivent s’emboîter comme des engrenages, dans la 
communauté RH elle-même, qui fait front cohésif, et dans « la société » qui doit 
repousser les obstacles entravant la bonne marche des affaires. Cette rhétorique 
assure la paix, bloque les possibilités de changement et préserve l’autorité des 
                                                
(2002 :468), de therapy talk (2002 :141) et parle de la justice communautaire Panchâyat en 
Inde comme d’un processus de « pacification patriarcale » (2002 :132) dans Aranka 
Duska (2008 : 60). 
Par ailleurs, dans Harmony Ideology (1991), Nader met surtout l’accent sur le fait 
que les dispositifs de résolution harmonieuse des conflits mobilisés dans des contextes 
historiques d’oppression coloniale, comme chez les Zapotèques, servent une double 
fonction politique. Historiquement, les missionnaires chrétiens et les gouvernements 
coloniaux ont imposé la supériorité morale du pacifisme afin d’éteindre chez les colonisés 
les contestations de la domination coloniale. Le pacifisme et l’anticonflictualité ont été 
incorporés comme des caractéristiques civilisationnelles identitaires de nombreux 
groupes autochtones. En contexte d’oppression coloniale, puis postcoloniale, la 
représentation par ces groupes d’une « culture de la paix » (à travers, notamment, des 
mécanismes consensuels ou collaboratifs de règlement des conflits, mais aussi le 
développement d’une persona anticonflictuelle) permet de maintenir une apparence de 
cohésion et de stabilité sociale tout en se montrant supérieurement « civilisés ». 
Simultanément cependant, explique Nader, cet idéal d’harmonie est aussi approprié par 
les élites traditionnelles des groupes dominés, qui se servent à leur tour du prétexte de 
l’identité culturelle pacifiste pour maintenir leur ascendant sur les communautés. 
Nader (1991, 2002) souligne que plusieurs anthropologues étudiant les modèles 
supposément traditionnels de conciliation ont associé cette double instrumentalisation de 
la rhétorique de l’harmonie et de la pacification aux héritages missionnaires et coloniaux 
(par exemple Mary Reay (1974) sur les mécanismes délibératifs traditionnels en 
Nouvelle-Guinée ou Martin Chanock (1985, 1998) sur la construction de systèmes 
légaux modernes en Afrique du Sud, au Malawi et en Zambie). 
Aussi, l’anthropologue du droit Suzanne Aranka Duska (2008), travaillant dans 
la diaspora tibétaine en Inde, propose que l’idéologie de l’harmonie constitue un 
mécanisme d’expansion du libéralisme par lequel des sociétés communautaristes 
adhèrent à des normes et valeurs basées sur le droit libéral. C’est le fait de se définir 
comme traditionnellement anticonflictuelles qui amènent les communautés à remplacer 
leurs modèles traditionnels de résolution des conflits par des mécanismes légaux de 
justice délibérative basés sur le droit individuel. 
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instances de contrôle. Elle façonne les perceptions des personnes, empêche les 
détractions et naturalise l’ordre en place. Surtout, comme mécanisme de 
contrôle, elle est mobilisée pour présenter de la communauté capitaliste un visage 
harmonieux, civilisé, capable de réconcilier ses propres contradictions ; un 
monde qui ne pourrait pas être autrement. 
Cependant, pour le paradigme RH, le conflit constitue aussi une force essentielle. 
Les experts en ressources humaines sont les remparts professionnalisés de 
l’élimination des antagonismes. Ils sont chargés de nourrir le système capitaliste 
des restes de ses opposants déchus. Le conflit est leur travail, leur raison d’exister 
et la légitimation de leur place. Contre les travailleurs, contre les psychés 
récalcitrantes, contre les résistances, contre les non-collaborateurs et jusqu’en 
eux-mêmes, ils sont obligés de « jouer contre » quelque chose. Jusqu’à 
l’avènement de la collaboration totale. Le jour où tout le monde marcherait du même pas, 
on n’aurait plus besoin de nous autres ! Mais puisque ce n’est encore jamais arrivé, en attendant, 
hé hé, ça prend quelqu’un pour monter la garde (conseiller RH, entreprise industrielle). 
Être en guerre et être en paix. Blesser et soigner. Lénifier et combattre. Faire 
régner l’harmonie et inventer les ennemis. L’élimination de la conflictualité et la 
récupération de la conflictualité constituent les deux temps du mécanisme 
politique de la gestion des ressources humaines. L’harmonie et le conflit sont les 







ans la présente thèse et l’exercice ethnographique qui l’a précédé, j’ai 
tenté d’explorer un espace contemporain du pouvoir ainsi que 
l’expérience des protagonistes qui l’habitent et lui donnent forme. J’ai essayé de 
pénétrer un monde puissant – celui des affaires – avec pour objectif d’apercevoir 
de plus près la texture idéologique et politique de notre temps. Plutôt que de 
répéter « le néolibéralisme fait ceci » ou « le capitalisme fait cela », j’ai souhaité 
en déplier une toute petite manifestation, la manifestation managériale. Brosser le 
portrait des gestionnaires de ressources humaines, ainsi que je me suis efforcée de 
le faire, n’a peut-être pas été la plus spectaculaire des entrées critiques dans 
l’ordre actuel du monde, mais il me semble qu’il s’est agi néanmoins d’une entrée 
signifiante. Les professionnels RH ne sont pas au centre de l’engrenage, ils ne 
conçoivent ni ne dirigent aucun grand système. Plutôt, ils en sont les soutiens, les 
ajusteurs, les périphériques. Dans la voie qui va de l’humain à la haute finance, ils 
constituent la première borne. À cheval entre la vie et les exigences du marché, ils 
donnent à voir les contradictions entre la première et les secondes. C’est en partie 
cette position qui fait des RH un objet pertinent pour l’anthropologie critique. 
Un objet plus facile et plus accessible que d’autres certainement, mais surtout un 
objet dont la complexité politique demeure perceptible, intelligible, parce qu’elle 
se saisit encore à l’aune d’effets réels sur nos vies. 
D 
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À l’objet « gestion des ressources humaines », j’ai posé deux questions 
concomitantes. Par la première, j’ai voulu comprendre par quels mécanismes la 
forme RH fonctionnait, occupait sa place et prenait de l’expansion dans le 
monde des affaires, dans la société et dans le capitalisme contemporain. À cette 
interrogation, j’ai répondu en postulant qu’un motif d’évacuation-récupération 
de la conflictualité constitue sa dynamique politique fondamentale. La gestion des 
ressources humaines se maintient et s’étend en tant que force agissante en se 
posant à la fois comme la spécialiste de l’élimination des obstacles à la bonne 
conduite des affaires et comme la créatrice de forces conflictuelles sans cesse 
renouvelées. Elle alimente de nombreux conflits et elle s’absorbe dans 
l’élimination des oppositions (plutôt que dans le règlement réel de leurs sources) et 
elle identifie la conflictualité à l’anomalie, à l’exception, au dysfonctionnement. 
Cette dynamique se rend particulièrement visible dans trois mécanismes, mis en 
lumière aux chapitres 2, 3 et 4. 
Au chapitre 2, j’ai observé comment la gestion des ressources humaines 
entretenait à travers son évolution un rapport paradoxal à sa propre 
responsabilité professionnelle. En s’appropriant « les problèmes du travail » 
comme terrain d’expertise, la gestion du personnel s’est développée en champ 
professionnel circonscrit. Mais en renvoyant systématiquement hors de sa propre 
responsabilité les causes et les résolutions de ces problèmes, l’expertise est 
parvenue à se faufiler hors de l’imputabilité et des possibilités de confrontation. 
Au cours de son histoire, le paradigme RH a pris divers visages, du welfare 
management à la gestion stratégique du capital humain. Il a connu divers alliés et 
des détracteurs changeants, de l’État au grand capital. Les phénomènes qu’il a 
façonnés comme « problèmes-à-gérér » se sont transformés, du syndicalisme à la 
rage au travail. Cependant, la manière dont l’expertise RH contourne sa 
responsabilité face aux problèmes du travail est demeurée constante : 
l’individualisation des travailleurs, leur responsabilisation individuelle et la 
psychologisation des dissensions. Les managers de ressources humaines se sont 
établis comme des doubles thérapeutes : les thérapeutes de l’espace du travail, au 
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service de la paix industrielle, du patron et du capital, et les thérapeutes des 
individus, systématiquement souffrants, fous ou malades dès qu’ils tentent de faire 
obstacle, de faire conflit. 
Cette responsabilité professionnelle fuyante, par laquelle les gestionnaires de 
ressources humaines se posent comme les experts inimputables de la résolution de 
conflits de tous ordres, s’exerce depuis une position socioprofessionnelle précise. 
Au troisième chapitre, il a été montré comment les professionnels RH se 
conçoivent comme les intermédiaires – les super intermédiaires – des mondes du 
travail, de l’entreprise et des affaires. Souvent identifiés à des sous-businessmen, à 
des termes seconds, les gestionnaires se pensent plutôt eux-mêmes comme des 
acteurs neutres. Tout en connaissant la place qui leur est assignée dans les 
hiérarchies professionnelles, ils se présentent comme les médiateurs insituables 
entre intérêts conflictuels, comme les spécialistes de la délibération entre 
travailleurs et patrons, entre entreprises et État, entre individus et exigences du 
travail. Cette position de neutralité leur permet de s’approprier le rôle d’arbitre : 
tout en désamorçant les forces en opposition, ils les nourrissent et les conservent. 
Les managers paraissent ainsi se dégager de la représentation de leurs propres 
intérêts, alors qu’ils sont les parties prenantes de leur propre expansion. Le 
pouvoir de cette position professionnelle est d’autant plus visible qu’il s’assortit 
d’une conception neutralisée du social. Pourtant porteurs d’une vision très 
hiérarchisée du monde du travail, les managers rejettent la segmentation sociale 
et refusent de s’inscrire dans l’idée de classes. Ils pensent « la société » comme un 
champ plat et ouvert, composé d’éléments infiniment absorbables dans les cadres 
de la délibération d’intérêts et de l’entreprise. Groupe socialement difficile à 
situer hors des balises de la distinction professionnelle, les managers attribuent 
leur puissance et leur pérennité au fait d’être « nulle part ». 
Ensuite, le troisième mécanisme du fait gestionnaire, exploré au chapitre 4, 
concerne le rapport aux savoirs dans la constitution d’une « science » de la 
gestion des ressources humaines. Réitérant leur position d’intermédiaires, les 
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professionnels RH se pensent comme des courtiers en savoirs. Ils entretiennent 
un rapport utilitariste aux connaissances et aux disciplines scientifiques, celles-ci 
étant appréhendées comme équivalentes et immédiatement traduisibles en 
applications selon les exigences de la pratique. Aussi, les types de savoirs préférés 
des professionnels RH prennent pour objets des formes de conflictualité, 
notamment de nature psychologique, face auxquelles ils se représentent en 
experts exclusifs. Par contre, vitalisant le motif d’évacuation-récupération de la 
conflictualité, même s’ils posent d’emblée l’équivalence et l’accessibilité 
immédiate des savoirs, les professionnels RH pensent aussi leur expertise en 
constante instabilité, en constante révolution, en constante confrontation avec 
elle-même. Les connaissances constituent des appuis incertains dans le jeu 
d’anticipation auquel se livrent en permanence les managers. Les savoirs sont 
sélectionnés comme des outils de décomplexification du monde, qui organisent 
l’imprévisible et l’inconnu, tout en générant une spéculation permanente, 
réactivant une incertitude que les experts RH envisagent comme un devoir de 
gérer. 
Le paradigme ressources humaines se déploie comme une expertise de contrôle 
thérapeutique, porteuse d’une conception de l’humain et du social opposée à 
toute forme de conflictualité, mais qui renouvelle dans ses discours, pratiques et 
logiques de légitimation les formes mêmes de conflictualité qu’elle cherche à 
éliminer. La dynamique d’évacuation-récupération de la conflictualité qui 
traverse la responsabilité professionnelle que les managers s’arrogent, la position 
socioprofessionnelle qu’ils s’aménagent et l’expertise à laquelle ils ont recours 
constitue la réponse à la première question que j’ai posée au paradigme RH, celle 
de son maintien et de son expansion en tant que force politique.  
En filigrane, l’exploration de ces trois mécanismes a aussi montré que l’individu – 
le sujet psychique individuel – constitue l’espace privilégié sur lequel est projeté 
ce motif d’évacuation-récupération de la conflictualité. L’individualisation des 
travailleurs, leur responsabilisation individuelle, notamment par le recours 
 353 
psychothérapeutique, est la méthode de pacification préférée du paradigme RH. 
Or, le sujet psychique individuel, rendu responsable de la paix industrielle et 
sociale, est paradoxalement l’objet privilégié de savoirs, de pratiques et de 
discours qui l’envisagent en menace permanente. 
La seconde interrogation que j’ai adressée aux gestionnaires concernait plus 
intimement leurs aspirations, leurs visions, leurs désirs et leurs rationalisations en 
tant que protagonistes d’un dispositif de pouvoir. J’ai voulu savoir sur quelle toile 
se tissait l’expérience de ceux dont il est métier de faire exister le paradigme 
ressources humaines. À cela, j’ai répondu que l’expérience des managers était 
essentiellement constituée sur une triple tension, traversée de trois dissonances. 
La première de ces tensions, étudiée au chapitre 5, a trait à la pensée du sujet. Il 
s’agit de la contradiction entre une conception des individus comme dépositaires 
de possibilités infinies de libertés et d’agrandissements d’eux-mêmes et la 
valorisation simultanée d’un ordre social dans lequel chacun respecte la place qui 
lui est distribuée. Façonné par l’idéologie néolibérale du capital humain, le sujet 
archétypal conçu par l’idéal RH est à la fois l’entrepreneur de soi à l’expansion 
illimitée et le travailleur diligent qui occupe en y restant la place qui lui est 
assignée.  
La deuxième tension sur laquelle repose l’expérience gestionnaire, présentée au 
chapitre 6, oppose la rationalité économique et l’humanité de l’exercice 
managérial. Les professionnels RH pensent une divergence fondamentale entre 
« la tête » et « le cœur ». Ils promeuvent une vision dans laquelle la raison 
économique disparaît du sens du travail au profit d’une rémunération « du 
cœur », tout en dévalorisant pour eux-mêmes la dimension « humaine » de leur 
propre métier. Refusant de s’identifier à une fonction d’humanisation, de soin et 
de soutien, l’expertise se légitime néanmoins hors de la rationalité financière : 
c’est par leur humanité que les modes thérapeutiques de contrôle RH servent le 
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plus rationnellement l’entreprise et le capital. Cette tension est particulièrement 
perceptible dans les représentations sexuées de la profession RH.  
Enfin, la dissonance dont il a été question au chapitre 7 concerne directement le 
rapport RH au conflit. Traversés de conflits intérieurs, occupés à des modes de 
contrôle contradictoires, les gestionnaires de ressources humaines portent des 
aspirations qui oscillent entre l’obligation d’harmonie et une conception 
conflictuelle du monde, du travail et de leur propre rôle. 
L’expérience des gestionnaires de ressources humaines est pétrie de dissonances. 
Ces contradictions sont vécues, supportées par les personnes, autant qu’elles sont 
entretenues. Le métier de manager RH consiste à faire perdurer ces tensions en 
tant que tensions : à en maintenir les termes en opposition et à en travailler la 
réconciliation. Seulement, les dissonances dont il a été question ne sont pas 
aléatoires ; elles sont les corollaires du capitalisme contemporain. Il s’agit là de la 
portée politique des RH : l’expérience de gérer des ressources humaines est une 
expérience dissonante dans laquelle les apories fondamentales du capitalisme 
contemporain sont cristallisées. La gestion des ressources humaines absorbe, 
lénifie et rend inopérantes ces contradictions. 
En commençant la recherche, je me suis demandé de quelle manière le fait de 
gérer pouvait être considéré comme une pratique, comme un acte politique. Je 
n’étais pas tout à fait certaine que l’observation de managers donnerait 
directement accès à des manifestations déchiffrables de pouvoir. Je n’étais pas 
même convaincue de devoir d’emblée aborder les RH comme une forme 
signifiante du politique. Le discours public et le sens commun opposent après tout 
en général « la gestion » aux affaires du pouvoir. Les processus managériaux, 
dans l’apparente pureté de leur rationalité et la supputée froideur de leur 
neutralité, semblent fonctionner au-delà de la fange humaine du pouvoir et de ses 
complications. Celui qui gère ne règne pas, pense-t-on si souvent ; ce n’est pas le 
processus qui contrôle ; le manager n’est pas le patron. 
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Pourtant, la gestion, sa langue et ses logiques occupent dans le monde actuel des 
places immenses. La réponse gestionnaire est la réponse réflexe à une kyrielle de 
problèmes et de questions. Il y a peu d’espaces de la vie collective, sociale, 
mentale ou politique qui ne soient injectés du défoliant managérial. Sa force est 
flagrante, totalisante. La gestion des ressources humaines participe au 
façonnement de nos perceptions, de nos idées, de nos relations, de nos 
conceptions de nous-mêmes, du commun et du monde. Elle amène à considérer 
l’ordre en place comme naturel, inévitable et bon, le rend supportable, même 
confortable, et paralyse les dissensions. Alors, même s’il ne se laisse pas 
immédiatement percevoir comme un fait de domination ou de contrôle, le fait 
gestionnaire est définitivement et évidemment un fait de pouvoir. C’est un 
pouvoir qui ne permet pas de place hors de lui, qui fonctionne par absorption 
infinie. C’est un pouvoir qui s’infiltre si parfaitement partout qu’il rend la pensée 
d’un autrement, d’un extérieur, impossible. J’espère avoir montré cette nature du 
pouvoir RH dans la thèse. 
Ceci dit, j’ai aussi voulu de mon exercice ethnographique qu’il porte une valeur 
critique. Et j’ai justement buté contre le défi de rendre opérante la critique d’un 
objet qui n’autorise pas d’extérieur, pas de sortie. Du dehors, j’aurais pu tenter 
une déconstruction du discours gestionnaire, une analyse improbative de ses 
pratiques ou une exposition de ses effets. En choisissant plutôt d’aborder les 
mécanismes et les tensions de l’expérience RH, je n’ai peut-être pas développé 
une critique aussi acérée, mais je suis parvenue, je l’espère, à ouvrir une petite 
porte sur l’intérieur du paradigme. De toute façon, entrer dans l’épaisseur et la 
complexité de l’expérience des personnes m’a paru la seule manière possible 
d’étudier l’objet RH sans céder à l’obscénité du cynisme. 
Plus largement, la thèse s’est aussi organisée comme une réflexion sur la critique 
anthropologique, ses conditions et ses possibilités. Mon enjeu de recherche m’a 
obligée à interroger certains réflexes critiques de la discipline ou, du moins, à les 
regarder en face. En fait, je pense que l’étude de formes de pouvoir qui ne se 
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laissent pas atteindre par une critique « de l’extérieur », et dont les manifestations 
sont aussi fuyantes que les effets sont réels, renvoie l’anthropologie à trois de ses 
grands travaux ; trois « défis » fondamentaux auxquels la discipline doit faire face 
depuis toujours, mais peut-être encore davantage lorsqu’elle se risque dans les 
mondes contemporains. 
Il va de soi que le premier de ces travaux, véritable tissage de Pénélope sur lequel 
la discipline remet son ouvrage et sur lequel j’ai longuement peiné, concerne la 
conciliation entre la critique et la relation de l’expérience de présence de 
l’anthropologue à son terrain. Une présence intense et réelle à un Autre, que 
nous prolongeons sous la forme d’un absent dans l’analyse ethnographique. Les 
incommensurabilités des humains entre eux, magnétiques pour l’ethnologue, peu 
importe qu’elles se manifestent dans des gratte-ciel ou de lointaines savanes, voilà 
que la pratique critique les dissèque, les décrit, les interprète et, nécessairement, 
les désenchante. L’acte critique – de surcroît lorsqu’il est aussi acte d’écriture – 
oblige l’ethnographe à se désenvoûter de rencontres à l’intensité irreproductible. 
Alors, pour porter l’Autre dans l’ethnographie avec le plus de justesse possible 
tout en œuvrant à l’élaboration de sa critique, il nous faut travailler à la fois dans 
une sorte de deuil infini de la densité de la rencontre, mais aussi dans la certitude 
de l’égalité radicale entre toutes ces altérités rencontrées, toutes « critiquables » 
les découvre-t-on. 
En contrepartie de ce premier « défi classique » de conjuguer critique et 
rencontre, il revient aussi à l’anthropologue de trouver des voies d’évitement de la 
tendance à compenser l’absence du monde et de l’Autre au moment de la 
formulation critique par une magnification des expériences personnelles de 
désorientation, d’intensité ou d’émotion. Je veux parler de l’ethnographe peut-
être un peu trop souvent démesuré qui « s’épaissit » dans sa propre critique 
soliloque. Lorsqu’elle fraie avec l’agrandissement de l’individualité et 
l’esthétisation des parts d’ombre et de complexité du terrain, la critique 
anthropologique glisse dans le jeu de ses propres effets et s’éloigne lentement de la 
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pensée. Notre fameuse réflexivité ethnographique, si nous aspirons à autre chose 
qu’à l’esthétisation de l’ordre du monde, devrait tendre vers la rigueur de 
l’exercice théorique, philosophique. Mais ceci, bien sûr, en face d’objets de 
pouvoir invitant si fort à la réflexivité égotiste, est difficile. 
Cela amène au troisième défi de l’anthropologue critique des espaces 
contemporains. La tâche qui est à mon sens la plus cruciale, le cœur battant de 
notre pratique aujourd’hui, consiste à faire une anthropologie qui soit à la fois 
sensible et politique, une ethnographie présente à toute la richesse des 
expériences, une ethnographie du particulier, de sa magie, qui soit aussi capable 
de réfléchir courageusement la texture politique du monde. Par exemple, sur un 
terrain comme le mien : comment traiter l’objet avec bienveillance tout en le 
nommant comme phénomène de contrôle ? Comment mesurer des effets de 
pouvoir sans faire de l’ethnographie un exercice de morale ? Comment rendre 
compte du touffu des expériences sans abdiquer de rendre compte des systèmes ? 
Plus largement, à chaque instant de la vie disciplinaire : comment faire état à la 
fois de l’expérience des sujets et des processus de leur subjectivation ? Comment 
refonder l’anthropos de notre anthropologie après et avec la critique de 
l’humanisme ? Comment penser des substances politiques aux êtres humains qui 
soient post-métaphysiques, post-essentialistes ? Comment observer des 
émancipations, des résistances, des différences, sans jouer le jeu libéral du 
dialogue, de la délibération et de l’agrandissement des individualités ? Comment 
aussi formuler une critique opérante tout en sachant toujours d’emblée la critique 
insuffisante ? Car si la critique anthropologique peut, je pense, être pratique, être 
projet politique, elle ne peut se contenter d’actes finis, clos sur eux-mêmes. Si 
nous faisons de l’anthropologie contre l’étroitesse des places distribuées, il faut 
parvenir à tenir en même temps l’exigence politique et la proximité avec le 
sensible. 
Au cours de mon séjour chez les gestionnaires de ressources humaines, j’ai été 
confrontée à la difficulté de ces trois tâches. Comme sans doute tous les 
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anthropologues du monde sur tous les terrains du monde. À ces trois travaux 
cependant, s’en est ajouté un quatrième, qui appartient peut-être en propre à 
mon terrain ou certainement aux (rares) terrains que les ethnologues réalisent 
auprès de gens qu’ils « n’aiment pas » : tout au long de la recherche et de 
l’écriture de la thèse, je me suis débattue avec la tentation de l’anthropologie 
clinicienne.  
À la fois pour compenser le « désamour » donné d’emblée de mon terrain et par 
réflexe d’inscription dans la tradition de sympathie de l’ethnographe pour son 
objet, la lecture du phénomène managérial qui me venait souvent le plus 
spontanément était thérapeutique, soignante, maternante, psychologisante, 
même victimisante. Lorsque j’entrevoyais une nouvelle dissonance dans 
l’expérience des gestionnaires ou lorsque je percevais chez eux un conflit 
intérieur, mon réflexe consistait à vouloir accorder une grande importance aux 
états d’âme des personnes, ou plus exactement à placer une loupe grossissante sur 
leur souffrance, leur mal-être, leur désillusion, etc. Devant les duretés de leur 
monde, j’ai très souvent pensé « pauvres gestionnaires de ressources humaines ». 
Cette inflation thérapeutique dans la pratique du terrain servait plusieurs fins. 
D’abord, elle me réconfortait narcissiquement sur mes capacités de compassion 
et de bienveillance. Il était difficile de m’éprouver quotidiennement si 
profondément en opposition avec mes informateurs ; leur « douleur » me 
redonnait de l’aplomb et me plaçait avec eux dans une illusion d’égalité. Aussi, 
entrevoir la « victime cachée » en chaque gestionnaire était la manière la plus 
spontanée de les humaniser. Faire le focus sur les peines que portaient ses 
protagonistes me rappelait que le dispositif RH était humain, imparfait et 
aléatoire, comme toute autre chose. Enfin, et surtout, donner un angle infirmier à 
mon regard servait de justification « naturelle » à la direction critique de ma 
recherche. Comme si le mal-être des protagonistes RH constituait la preuve 
définitive de la mauvaiseté de leur paradigme. Comme si l’argument « ils 
souffrent » signifiait l’aboutissement de la réflexion critique. 
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J’ai parfois cédé, mais la lutte contre cette inclination à la pratique d’une 
anthropologie infirmière a constitué mon principal « défi » au cours de la 
recherche. Pour maintenir une attention phénoménologique aux vies des 
personnes en évitant la victimisation, il faut beaucoup de retenue. Et aujourd’hui, 
alors que je place les dernières pièces du puzzle doctoral, je suis certaine que la 
résistance contre la tendance immédiatement thérapeutique constitue l’un des 
plus vifs enjeux de l’anthropologie à venir. Simplement, il nous faut donner à nos 
voix critiques un autre ton que celui de la seule compassion. 
Car l’anthropologie contemporaine qui étudie les processus de subjectivation, les 
systèmes de domination et les dispositifs politiques en empruntant la voie 
thérapeutique se découvre une inquiétante parenté avec les logiques ressources 
humaines. Du côté anthropologique comme du côté RH, lorsque l’on parle des 
acteurs des mondes « gagnants » du capitalisme contemporain – économie, 
finance, affaires, politique, corporation –, il est souvent question de sujets 
malheureux, décalés et désengagés, rendus moroses, anxieux, étourdis par trop 
d’incertitude, d’instabilité ou d’exigence de flexibilité. Dans la phénoménologie 
anthropologique actuelle comme en gestion des ressources humaines, on fait 
d’habitude dans les espaces contemporains le constat d’un individu souffrant. Et 
si l’on tente d’un côté d’élaborer des savoirs-pouvoirs capables de le gérer, alors 
que de l’autre on essaie de le bien mettre en contexte, on déplore de toutes parts 
l’état expérientiel de ce sujet chagrin. Cette seule parenté dans la manière de 
penser l’expérience laisse voir que la plus productive voie de critique pour 
l’anthropologie n’est pas la voie thérapeutique. Les structures de pouvoir ont, 
bien sûr, des effets expérientiels, psychiques et moraux sur les personnes qui les 
construisent, comme sur celles qui les subissent. Seulement, plutôt que de limiter 
la critique au jugement compassionnel de ces effets, il semble plus fécond 
d’essayer d’apercevoir les configurations composées par les modes contemporains 
de pouvoir, en échangeant la décidabilité morale contre une reconnaissance de la 
complexité. Surtout, face à un objet dominant, multiforme et fugace comme la 
gestion des ressources humaines, il semble essentiel de garder en tête que 
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l’individualisation thérapeutique constitue le principal levier de pouvoir du 
dispositif, qui élimine ses oppositions précisément en les consolant. 
Nous vivons dans un monde aux prises avec les conséquences d’une crise 
économique qui a rendu visibles les logiques, les mécanismes et les effets du 
capitalisme néolibéral actuel. La gestion des ressources humaines, petit 
paradigme américain rapidement devenu mode de subjectivation global, n’est 
qu’un des innombrables engrenages par lesquels fonctionnent les systèmes qui 
font la texture de notre temps. Force morale, paradigme idéologique, puissance 
discursive et régime de contrôle, la gestion des ressources humaines « fait sa 
part » pour façonner une contemporanéité au service de l’ordre en place. Depuis 
son origine, le management RH participe à l’uniformisation du sens du travail, à 
l’individualisation des travailleurs, à la désolidarisation sociale, à la 
psychologisation de problèmes collectifs, à la propagation de la pensée de la 
naturalité du marché, à la généralisation de la langue des affaires comme langue 
unique, au creusement des inégalités entre « gagnants » et « perdants », au 
nivellement des savoirs et à la propagation du mode subjectif de l’entrepreneur 
de soi.  
Depuis quelque temps déjà, aux confins de la situation économique mondiale, ces 
états de fait sont de plus en plus audiblement contestés et mis en cause. Partout, 
la critique du capitalisme contemporain se vitalise et laisse espérer que de 
nouvelles configurations post-néolibérales – et post-ressources humaines – 
prendront bientôt forme. Mais le dispositif managérial est hautement plastique. Il 
s’adapte. Ses valeurs, ses normes, ses aspirations et ses pratiques s’ajustent 
parfaitement dans une pléthore d’interstices sociaux, politiques et psychiques, 
tellement qu’elles en semblent naturelles. Son efficacité et sa force tiennent de sa 
capacité à neutraliser la contestation; l’indénouable rapport au conflit que déploie 
la gestion RH constitue la clef de son succès et de sa pérennité. C’est par lui 
qu’elle sert le mieux les structures de pouvoir. Alors, pour ébranler la gestion des 
ressources humaines, le mode managérial et les systèmes qu’ils entretiennent, 
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